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Histoire du Congrès de Vienne, par l'auteur de l'Histoire de la diplomatie française
Ije Congrès de Vienne, qui, par la gravité et l'étendue de ses opérations, est sans égal dans les fastes diplomatiques, n'a pas encore été apprécié, parce qu'il est ^encore peu connu. On a subordonné l'esprit général à quelques conceptions; et on a isolé les parties, sans envisager l'ensemble.
Au milieu des travaux les plus actifs, une catastrophe inattendue vint détourner l'attention publique, et fit surgir les hommes qui intéressés à décrier le bien opéré et celui auquel on tendait, se hâtèrent d'émettre des opinions formées sur une opposition calculée; et se plaçant sur un terrain qu'ils ne connaissaient pas , censurèrent tout ce qui s'écartait de leurs vues. Les pamphlets sont morts; c'est à l'histoire à prendre la parole.
Viij AVAWT-PROPOS.
Le Congrès de Vienne, se rattachant à tout ce que notre âge eut de plus éminent en positions sociales , et de plus imposant en réputations, méritait d'être présenté dans les annales du monde, avec plus d'éclat et de vérité. Réparateur du droit public européen , et créateur de nouvelles harmonies politiques, cette assemblée servira , pendant une suite indéterminée de siècles, de type aux grands cabinets; et si, parmi ceux-ci, il en est qui viennent à s'en écarter, ils y seront ramenés par la puissance des combinaisons créées. L'esprit qui anima les rois et leurs ministres, fournira d'utiles inspirations pour Les résolutions à prendre sur les événemens encore cachés dans les ténèbres du tems.
Nous nous proposons de renfermer dans un cadre régulier les faits diplomatiques , les diseussions, ainsi que les notes et les décisions, avec quelques observations ; mais sans viser à des effets dramatiques peu compatibles avec Taustérité du sujet , et qui trop souvent pour embellir Thistoire, la dénaturent. Qu'on ne s'attende pas non plus à trouver ici ces intrigues
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mystérieuses si conformes au goût du moment.
Il existe une erreur; c'est que les cabinets obéissent à des combinaisons tenues secrètes parce qu'elles seraient peu honorables. I^s cabinets agissent avec mystère ; car , que deviendraient les plus sages desseins livrés aux débais de la multitude et de la critique? Mais, qu'on se persuade que , dans les âmes élevées, le mystère peut être dégagé de tout ce qui appartient aux manèges obscurs , aux faiblesses du cœur , et surtout à cette corruption que quelques personnes peu morales ou mal ins* truites, regardent comme le grand levier de la politique. Les négociations d'un certain ordre s'appuient principalement sur la législation générale des nations, sur l'intérêt de l'état, et sur l'honn£1}r lequel sera Jtoujours, dans les affaires publiques comme dans les affaires privées, le guide le plus sûr.
Au Congrès de Vienne, les plénipotentiaires reflétaient la magnanimité et la noblesse d'ame des monarques alliés ; et ce furent les plus pures impulsions qui conduisirent aux diverses résolu-
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tions; résolutions sages et profondes, quoique différemment appréciées, parce qu'en politique générale comme en optique, les rayons visuels agissent en raison du point où est placé l'œil de l'observateur, et en raison de l'état de l'organe.
Une introduction historique a du précéder le récit des opérations du Congrès, afin de mieux faire connaître par quel enchaînement d'événemens inouïs , l'Europe civilisée se trouvait plongée dans un chaos singulièrement accru par celui qui occupa quelques années , le trône de France, et dont il appartenait à notre travail d'apprécier la politique.
Le présent ouvrage pourra bien n'être pas du goût de ceux qui se délectent de mémoires posthumes et de recueils d'anecdotes fausses ou frivoles. Il sera également peu goûté de ceux qui réprouvent tout ce qui a été fait sans eux ou contre eux; mais ce n'est pas de ces esprits que nous recherchons les suffrages. Si les diplomates ou les aspirans à la diplomatie, et les hommes réfléchis qui ne lisent pas pour tromper le tems, mais pour connaître avec quelque certitude ce
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que fut, et ce que fit la réunion ministérielle ia plus complète qui ait existé , ce sera assez pour nous. Nous n'aspirons pas aux succès des brochures de boudoir.
On rencontrera, dans plusieurs parties de cet ouvrage , de l'aridité ; et l'on veut aujourd'hui des fleurs dans les discussions métaphysiques et parlementaires; on veut du talent et du style jusque dans la calomnie pour en assurer le succès. Néanmoins, quand on aspire à rendre un compte fidèle d'opinions et de controverses sur des intérêts tantôt généraux, et tantôt locaux, il n'est pas permis d'être plus élégant que les hommes d'état et de génie dont on rapporte les opinions écrites , ou débattues dans des conférences. L'histoire d'un congrès rentre dans le genre délibératif, lequel est froid comme la raison. Il eût été possible de rendre le sujet plus animé, en se jetant dans le récit des événemens militaires qui ont précédé ou amené les diverses opérations du Congrès de Vienne; mais on eut sacrifié le principal à l'accessoire. Nous n'avons pas prétendu tracer l'histoire de vingt-cinq ans de vicissitudes ; mais d'en exposer le mémorable dénouement.
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De même que les militaires tacticiens se rendent comme observateurs dans les camps d'évolutions; ainsi,' ceux dont les pensées se portaient vers le balancement des grands pouvoirs européens, vinrent dans la capitale de l'empire autrichien , pour voir comment les potentats unis pour la libération générale, après avoir refoulé te torrent dans sou ancien lit, procédèrent à la répartition de ses riches allumions. Ce fut ce désir d'assister à un des plus imposans spectacles pour l'esprit humain, qui conduisit l'auteur à Vienne où ses relations directes. avec plusieurs membres du Congrès , le mirent à même de connaître les motifs, les contradictions, les causes simples et composée; en sorte qu'il croit pouvoir dire avec quelque fondement, miais avec plus de satisfaction encore : Quceque ipse CLARissiMA vidi.
Du reste, le gouvernement est étranger au présent ouvrage ; et l'auteur en assume toute la responsabilité.
nu
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Les progrès de rentendement humain , son application plus directe à la législation et à la haute administration, l'intention d'accroître les jouissances morales et matérielles des peuples, d'une part : des opinions défavorables au pouvoir absolu , les fautes graves de l'autorite, l'élan d'ambitions renfermées dans un cercle trop étroit , et le succès des résistances , d'autre part : telles ont été les causes premières de la révolution française ; causes dont les effets chaque jour atténués, pourront pourtant se prolonger jusqu'à ce que les esprits éclairés par la raison , se reposent dans la conviction , que la société a acquis le plus haut degré de félicité dont elle est susceptible sous le sceptre du monarque légitime.
La France ne devait '^^as rester étrangère au mouvement impétueux des nouvelles idées.
Elle le subit d'abord d'une manière favo-
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rable aux vœux des amis du bien public; mais bientôt les pensées raisonnables s'altèrent; les notions consacrées se pervertissent; on s'attache à renverser toutes les institutions éprouvées ; on parvient à persuader au peuple français plus heureux que tant d'autres , qu'il est le plus opprimé , le plus avili de tous; qu'un gouvernement tolérant jusqu'à la faiblesse est tyrannique; et qu'il faut que le monarque soit enchaîné par un pacte solennel. Des oppositions s élèvent, des partis se heurtent, des proscriptions civiles et politiques frappent une multitude de citoyens. Au dehors, les trônes, qui pour leur sûreté personnelle désapprouvent un tel ordre de choses , sont déclarés ennemis de leurs propres sujets; et des armées françaises , secondées par des proclamations violentes, renversent tout à l'aide du prosélytisme et d'un enthousiasme belliqueux.
Conquérir pour bouleverser, et bouleverser pour conquérir , vont être pour long- tempâ les deux vues dominantes de la France, tourà-tour provocante et. provoquée.
A la diplomatie positive, à éte code de
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prudence humaine, consacre par l'expérience des hommes d'Etat , la révolution novatrice dans ce quelle connaissait le moins, substitue des abstractions , les paradoxes des athénées et les éruptions fougueuses des clubs. En vertu de principes tout récemment découverts , on s'occupe à détrôner les rois pour assurer la liberté des peuples, et ensuite on opprime ceux-ci comme n'étant pas dignes de la liberté. Les politiques du jour se proposent d'associer la diplomatie à la philosophie, comme si elles eussent toujours été opposées. Combien de fois n'avait-on pas vu la première favoriser la communication des lumières entre les peuples, faire abolir des usages odieux , prévenir des guerres ! ou , lorsqu'une nécessité long-temps combattue obligeait à recourir aux armes, la diplomatie ne s'occupait-elle pas à modérer les sacrifices? Très-rarement elle offrit l'exemple de ces spoliations complètes de- Tenues depuis si fréquentes.
Au lieu de cette marche réservée, les novateurs commencèrent par troubler, et désoler toutes les nations, afin de leur as-
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surer dans l'avenir un repos qu'ils étaient aussi incapables de donner que de goûter. Cette classe de politiques, douée de plus d'imagination que de jugement, et n'ayant pour règles de conduite que des préjugés haineux, manquait surtout d'-élévation d'ame et de ce désintéressement, base des vertus publiques. Le résultat de tant d'erreurs devait être d'ouvrir entre tous les peuples une lutte dont la plupart sont sortis appauvris et ensanglantés.
L'assemblée constituante, se hâtant d'abjurer ses professions de foi pacifiques, n'avait pas tardé à prendre des résolutions hostiles. Tel fut le décret de réunion d'Avignon , et celui de la suppression des droits féodaux garantis aux princes allemands possessionnés en Alsace et en Lorraine. On (Tut qu'il suffisait, pour colorer de semblables mesures, de promettre des indemnités, comme si, entre princes indépendants, et pour des droits assurés par les traités, l'indemnité n'était pas acceptable ou rejetable à volonté. L'assemblée législative, héritière de faux principes, déclara, par bravade, la
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gtiierre à T Autriehe , le 5 avril 1 792 ; jour tristement fameux, puisqu'il commença cette ère de désolation qui devait renverser vingt États, et doniier la mort à cinq millions d'individus.
Les cours de Vienne et de Berlin avaient contracté, en 1791, une alliance qui ne fut pas combinée sur une assez large échelle pour wrêter la révolution, quoiqu'elle fut encwe chancelante. La retraite précipitée (^es coalisés et l'évacuation subite de Verdun eldeL.Qngwy enhardissent la Convention flattée de répandre la terreur qu'elle venait d'éprouver; etcette assemblée impie immole un prince qui n'eut d'autres torts qu'une clémence intempestive, et une vertu dont l'image exaspérait ses ennemis ; mais, comme si l'esprit d'humanité et de retenue eût disparti avec celui qui en avait donné de si touchans exemples , les auteurs de cet exécrable attentat déclarent dès-lors haine aux rois et à la royauté. Ils défient, au mois de février 1 798 , l'Angleterre , les Provinces - Unies et l'Espagne , quoique la rqjublique française eut déjà la guerre avec l'Autriche , la Prusse et l'Empire. Confondant
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rhéroïsme et la fréné^ie^ le grand et le gigantesque, ils ne semblent plus aspirer qu'à rhonneur insensé d étonner par des coups tëméraireSy et de provoquer des événemens dont les moteurs ne pouvaient entrevoir le résiALtat. Un des plus funestes effets de cette manie provocante fut de persuader, à la faveur dt quelques succès, que l'audace et la témérité valaient mieux que la prudence.
La cour de Turin detait être une des pro*mières victimes de la révolution françajisf.
L'asile donné à des princes français^ le r^ fus de recevoir un ministre dont la réputation était suspecte , et plus encore ramhî* tion de frapper un roi faible, avaient servi de prétexte à l'invasion de la Savoie et du comté de Nice. Ces pays, d'après un vœu prétendu de la population , avaient été réunis à la France, quoique le droit des gens s'oppose à Fincorporatiou d'un pays avaut le traité de paix y^ la conquête ne pouvant êtrt consi4érée jusqu'alors' (|ue comme un séques^ tre ; uiai» la Convention avait déjà résolu de faire prévaloir partout le principe de la souveraineté du peuple , et de se donner poiu*
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auxiliaires tous les hommes insoumis ou mécontens.
Cependant la Belgique, acquise aux Français par la victoire de Jemmapes, avait été promptement évacuée après la bataille de Nerwinde. Condé, Valenciennes, Bouchain , Landrecies, avaient ouvert leurs portes aux alliés ; et la France, ébranlée au midi par la révolte de Toulon, à l'ouest par les succès des Vendéens , et dans la capitale par le choc des factions, semblait toucher à sa dissolution , lorsque la mésintelligence des alliés et la vigueur du système militaire français changent là face des choses. La révolution triomphe au dehors ; mais le gouvernement démagogique ne tarde pas à réagir sur lui-même ; et le lo thermidor fait justice de ses principaux membres.
Le second comité de salut public, ou celui qui succéda à Robespierre , Barrère et Saint- Just, montre plus de sagacité et d'adresse.
Désavouant le système de la guerre universelle, il n'hésite point à faire des avances à plusieurs cours; et il signe, en 1796, divers traités qui valurent aux Français quel-
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que retour d'estime et un repos nionientané sur plusieurs points. Tels furent les traités conclus avec la Suède , l'Espagne , la Prusse, le nord de l'Allemagne et les Provinces-Unies , quoiqu'on doive regarder les paix de Baie et de La Haye comme le principe de la désorganisation politique de l'Europe, Par la première, la cour de Berlin cédait, moyennant des indemnités à prendre sur l'Empire, toutes les provinces qu'elle possédait sur la rive gauche du Rhin; ce qui jetait la France dans le système envahisseur de la limite du Rhin , et pronostiquait la ruine de l'empire germanique ; tandis que, par la paix de La Haye , les Provinces-Unies, dépouillées d'une partie de leur territoire et de leurs places de sûreté, tombaient dans une telle dépendance de la France, qu'on pouvait prévoir que leur réunion ne tarderait pas à suivre celle de la Belgique. La Convention, pour faire ses adieux par un coup digne de tant d'envahissemens.précédens, avait, par pure convenance, incorporé la Belgique à la république française. Cette mesure suffisait seule pour rendre impossible la réconciliation en-
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tre la France et l'Angleterre , dont l'opinion ^st que la France ne doit jamaia posséder la Belgique. Tels forent les premiers jets de ce vaste plan de conquêtes continentales , dont ledéveloj^ement/hâté îivec autant d'ardeur que de succès , faillit amener l'asservissement de l'Europe. La Convention nationale terinine sa sanglante carrière le 2â octobre 1795; et 9 coiameSylla, elle abdique en défiant ses ennemis.
Un Directoire de cinq membres règle les nouvelles destinées de la France. L'Europe avait fondé quelques espérances sur ce gouvernement; mais l'erreur fut bientôt dissipée, et le délire révolutionnaire ne tarda pas à se manife3j:er par une ambition démesurée et le mépris de la moorale publique. Le roi de Sardaigne , contre qui la guerre se poussait depuis trois ans avec des succès variés , attaqué phis vivement depuis la paix avec l'Espagne , est forcé de la signer, le i5 mai 1796, à des conditions qui mettaient sa monarchie à la discrétion d'mi vainqueur sans générosité.
Victor- Amédée cédait la Savoie et les comtés de Nice et de Tende. De plus, les meilleures
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places, du PiéiaoDt devaient être rasées , ou abandonnées pour un temps à la garde des Français. Le monarque se résignait à remet* tre ses plus forts moyens de défense , sans songer qu'une petsévérance dont ses ancêtres lui avaient .fourni plus d'un exemple eût intéressé ses alliés, et que la chance de périr avec honneur n'aurait pas même été sa^s quelque consolation. Le traité entre la France et la cour de Turin fut aussi funeste au midi de l'Europe que ceux de Baie et de La Haye l'avaient été pour le nord de l'Allemagne ; car le torrent français , se précipitant des hauteurs des Alpes dans la Péninsule italique , entraîna bientôt tout avec lui pour se reporter de là vers le corps de la monarchie autrichienne.
La. cour de Vienne , avec cette persévérance qui naît du calme des résolutions et ^ la conviction d'une cause justte , soutenait presque seule, sur le conti|>e«it,tout le poids de la gqerre contre la république française qui cherchait à l'accabler. Plusieurs succès avaient illi^tré les armes du prince de Coboupg, du comte de Clertayt et de l'archiduc
XÏI INTRODUCTION.
Charles ; mais les revers des armées d'Italie sous les géniéraux Beaulieu, Wurmser et Alvinzi , amènent F Autriche à signer la paix de Campo - Formio , laquelle faillit mettre le sceau aux malheurs de l'Europe, puisque, par cette paix , la république française était reconnue, ses envahissemens étaient confirmés, et la Belgique ainsi que la gauche du Rhin lui étaient cédées. L'Autriche ne méritait aucun reproche ; quoique abandonnée par la plupart des états de l'Empire, elle avait défendu les droits des souverains avec les armes de l'honneur, et n'avait cédé qu'à la plus impérieuse nécessité.
Malheureusement, dans tout le cours de la révolution, la paix , qui est la garantie des gouvernemens légitimes, fut une époque de destructions accumulées. Le trône pontifical est renversé à la suite d'une catastrophe qui n'inculpait que le ministre de France , Joseph Bonaparte, auteur ou complice d'une conspiration contre Pie VI; et ce pontife, plus qu'octogénaire, auquel des réparations étaient dues , est indignement arraché du Vatican , et traîné comme un coupable jusqu'à Valence,
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OÙ il termine une carrière illustrée par plus d'un genre de gloire, et surtout par la fermeté dans le malheur.
La Suisse, que sa situation semblait rendre étrangère aux dissentions de l'Europe, se voit en proie à celles que le Directoire avait fomentées soit entre les citoyens, soit entre les cantons. Les troupes françaises accablent THelvétie , et pénètrent dans des monts presque inaccessibles pour y porter la terreur.
Dans les villes les exactions se multiplient; de nouveaux Verres , munis des pleins pouvoirs du Directoire, violent les dépots publics , destituent les magistrats , et aux institutions des siècles substituent des innovations opposées aux mœurs des habitans, auxquels ils se vantaient d'apporter des leçons de liberté.
L'Europe était frop étroite pour le génie de l'usurpation. Le général Bonaparte , déjà connu par ses campagnes d'Italie, oii ses talens militaires et son ardeur révolutionnaire l'avaient rendu fameux , après avoir occupé Malte par trahison , se porte en Egypte , sous le prétexte imposteur de punir les beys de
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teur indocilité envers là Pôrt^ ; mais le combat naval d'Aboiikir, le courage jâittbiia:
ébranlé des Mamelm5ks,Je siège désastreux de Saint- Jean*-d' Acre , et la peste, ne tardent pas à minet utte armée destinée à bouleverser l'Orient.
Le Directoire, qui confondait les exfeetisions et la puissance, cherche à consolider sa domination par de nouvelles conquêtes.
Feignant de croître que le roi de Sardaigne préparait la guerre contre la France, il le fait envelopper dans son palais au milieu des t^èbre* de la nuit, le force 'à se démettre de ses États du continent, et le rdègue en Sardaigne.
Le roi de Naples , Ferdinand IV , voyant sa puissance menacée par les intrigues des ministres français, avait cru ne pouvoir échapper aux dangerà qui Tentouraient , (ju'en se portant avec une forte armée dans rÉtat romain; mais ses succès avaient été passagers ; et , trahi par plusieurs de ses sujets , il avait été contraint de se réfugier à Palerme. Toute Tltalie se trouvait ainsi sous la main du Directoire !Brançais. C'est son
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ambition dépéglée qui, en 1799, arme de nouve^au toute l'Europe, et amène sur le»
bords du Tésin et de rAar, ces essaims belliqueui^ auxquels l'enthousiasme de Su- \arow ouvrit tant de fois le chemin de la victoire, jusqu'à ce que, repoussé des petits cantons où il n'avait point trouvé les troupes qui devaient l'appuyer, il regagne la Russie. La mésintelligence qui éclate entre les généraux russes et autrichiens plutôt qu'entre les cours de Vienne et de Pétersbourg^ sauve peut-être la France de l'invasion dès -lors préparée à travers les montagnes du Jura, partie la plus vulné*rable de ses frontières. Cette division n'em^ pêche pas l'Autriche de poursuivre la guerre; et le feld- maréchal Mêlas menace déjà la Proyenoe.
Le Directoire exécutif n'ayant .qu'une marine délabrée, avait imaginé, sur la foi de quelques séditieux, de tenter, pendant les bro^ mes d'hiver , des descentes en Irlande ; et ses escadres avaient été englouties dans l'Océan , ou étaient devenues la proie des Anglais. Au lieu de sentir la nécessité de la paix avec
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la cour de Londres, il avait dédaigné envers elle les plus vulgaires bienséances ; et deux fois il avait donné l'ordre au plénipotentiaire anglais, lord Malmesbury, de partir sous quarante-huit heures.
Les autres négociations du Directoire , et surtout celle du congrès de Rastadt, ne seront qu'un monument d'ignorance politique, ou de subtilité léonine. Ce gouvernement ne fit qu'un acte extérieur raisonnable ; ce fut d'amener l'Espagne à une alliance offensive dont même il ne tarda pas d'abuser, en épuisant tellement la cour de Madrid d'argent , qu'elle ne savait plus comment faire face à ses propres dépenses.
Le Directoire expire sans honneur , le 1 8 brumaire (9 novembre 1799), après avoir accumulé autour de lui d'immenses ruines, comme pour s'en faire un rempart. Il signala son administration par des intentions et un esprit de rapine et de perturbation universelle. Son grand ressort, fut une prétendue énergie qui ne doit être que le maintien courageux des plus justes droits , mais qui , pour les esprits volcaniques, se confond avec
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Taudace et les coups d'état. Le gouvernement directorial , occupé sans cesse à changer les constitutions de ses voisins, à morceler leur territoire , eût voulu distribuer l'univers en républiques régies par des directeurs; car rien ne lui paraissait aussi sublime qu'un Directoire; mais il éprouva bientôt combien le peuple de ces nouveaux états lui était peu affectionné; et la campagne des Austro- Russes en Italie suffît pour lui enlever les républiques parthénopéenne , romaine, cisalpine et ligurienne. Toutes ces filles rougissant de leur naissance, s'étaient hâtées de renier leur auteur.
Le général Bonaparte , revenu inopinément d'Egypte, au milieu de la décadence des affaires, est nommé premier consul. Les deux autres consuls , Cambacérès et Lebrun , n'étaient que ses dociles adjoints. Bonaparte avait renversé le Directoire, parce qu'ils se redoutaient mutuellement. Des bruits peu honorables circulaient sur ce personnage déjà fameux par ses exploits guerriers. Sans remonter à des violences de divers genres , commises en Italie par ses ordres , on l'ac-
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euâait d'avoir fait empoisonner en Egypte einq cents soldats atteints de la peste (i), et d'avoir sacrifié, au siège de Saînt-Jeand'Acre, la fleur de son armée.
Le premier consul débute par l'envoi à Gecnrges III d'une lettre , modèle d'orgueilleuse familiarité ^ et dans laquelle il semblait accorder la paix à l'Angleterre. Lord Grenville répond , qu'avant de faire la paix avec la France, la cour de Londres désirait avoir la garantie d'un changement de système de son gouvernement, et il ajoutait : « Que le a garant le plus naturel et le meilleur en « même temps , de la réalité et de la stabi- «G lité de ce changement ^ se trouverait dans « le rétablissement de cette race de princes ce qui, durant tant de siècles, avaient su maina tenir au dedans la prospérité de la nation « française, et lui assurer de la considération « et du respect au dehors, etc. » Cette réponse atteste l'intérêt ancien que la couf de Londres prenait à la maison de Bourbon ; intérêt
(i) Cette inculpation d'abord contestée, a été enfin fixée par tes révélations du secrétaire de Bonaparte. ( V. Membres de BoUrienne, 1
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qui ne pouvait plaire à celui qui formait déjà le projet de se substituer à ses droits.
Le premier consul se prépare à terminer la" guerre avec l'Autriche. Le général Mêlas ne' soupçonnait pas la marche audacieuse des Français à travers les glaces et les précipices du mont Saint- Bernard : ces surprises j où il entre plus d'activité que de génie, firent toujours un des principaux moyens de succès de Bonaparte. La bataille de Marengo , gagnée d'abord par les Autrichiens, avait été perdue à la fin de l'action , par la trop grande confiance de leur général dédaignant d'assurer sa victoire. Déconcerté par un changement subit de fortune, et troublé par les conditions rigoureuses qui lui sont imposées, Mêlas remet, par l'armistice conclu à Alexandrie , presque toutes les conquêtes des alliés en Italie, et rend ainsi nulles ses propres victoires et celles de Souvarow.
L'empereur François II voulait continuer la guerre ; mais la bataille d'Hohenlinden , perdue par l'archiduc Jean, l'oblige d'ac* cepter les conditions de paix dictées à Lunéville.
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Ce traité, confirma tif de celui de Campo- Formio, renouvelait la cession de la Belgique et de tout ce qui avait appartenu à l'Autriche et à l'empire germanique , sur la rive gauche du Rhin. L'empereur obtenait, pour la Belgique et le Milanais , l'Istrie , la Dalmatie et les îles vénitiennes de l'Adriatique, Venise, et la plus grande partie du pays jusqu'à J'Adige, qui devait servir de limite.
Le grand-duc de Toscane , le duc de Mc^ dène et les princes séculiers de la rive gauche du Rhin, devaient être indemnisés sur la rive droite, aux dépens des princes ecclésiastiques d'Allemagne , etc.
Le traité de Lunéville , en renversant l'ancien système européen en Italie et en Allemagne, produisait une immense révolution politique. Il assurait à la France la possession de la Belgique et des pays situés à la gauche du Rhin, et la plus vaste influence sur l'Italie; tandis que le silence du traité de paix à l'égard du Piémont, occupé par les Français, semblait le leur abandonner.
Par cet agrandissement, la France devenait
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dominante sur le continent; et un de ses plus puissants ennemis y donnait sa sanction.
Le gouvernement consulaire se conduisit quelque temps avec cette prudence qui est moins la réserve de la vertu que la souplesse de la politique : il pacifie l'Ouest , fait un concordat avec Rome, et conclut la paix avec Naples, la Bavière et la Russie, en trompant toutefois cette dernière puissance, à laquelle il avait promis la réintégration du roi de Sardaigne dans ses états. Cédant à la raison, le premier consul , après avoir épuisé contre l'Angleterre toutes les ressources de la guerre, de la politique et de l'intrigue , songe à la paix. De son côté, la cour de Londres , satisfaite d'avoir arraché Malte et l'Egypte aux Français, avait cru devoir se rendre aux clameurs de l'opposition, qui l'accusait de vouloir consacrer le principe de la guerre perpétuelle. Pitt, qui ne voulait ni repousser ni approuver une paix dont il n'augurait rien de solide, avait donné sa démission.
Déjà , lors de rinstallation du gouvernement consulaire, il avait dit : Les formes peu-
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vent changer, niais les principes seront toujours les mêmes ; et ce pronostic n'avait été que trop confirmé.
Des négociations ouvertes à Londres , par le nouveau ministère , avaient été suivies de préliminaires de paix. Dans rintervalFe de leur signature à celle de la paix définitive , Bonaparte s'était fait nommer, ou plutôt s'était nommé lui-même président à vie de la république italienne ; déclarant à la Consulta réunie à Lyon , que lui seul était capable de remplir ce poste difficile. Cette prétention, oii l'ambition ne cherchait pas même à se couvrir du voile des bienséances , donnait à Bonaparte la facilité de gouverner la république italienne , ainsi qu'il régissait la France, afin d'arriver par l'une à régner sur l'autre, et enfin sur toutes les deux.
La cour de Londres eût pu se prévaloir de cette conduite tortueuse»^ ainsi que de l'influence despotique exercée sur les cantons, pour rompre les négociations d'Amiens ; mais elle préfère de faire l'essai de la paix, qui est -signée à Amiens, le 27 mars 1802.
Le cabinet de Saint-James, dans la guerre
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opiniâtre qui vmait de $e Iberaiiner, avait paru guidé par deux vues trè^- différente» ^ dont Tune consistait à faire à la France , comme à une rivale, tout le mal que permet la guerre; et l'autre avait pour but de servir Jla cause des Bourbons , autant par respect pour leurs droits que par e^ime jpou^ leiur^ principes ; mais ce» deux buts distincts de la politique anglaise se nuisirent en plus d'une occasion. £n effet , tandis que la cour de Londres faisait une guerre acharnée à 1?
France comme puissance , la Conventioiii nationale se portait- à des mesm^es contJ?e le» partisans de la cause royale;en sorte que, lorsque le cabinet anglais voulait s'occuper spécialement du rétablissement de l'ancieane monarchie , ce rétablissement était devenu bien moins facile; car les révolutions, sera-r blables aux incendies, se fortifient de tout ce qui ne les étouffe pas, La distinction de ces <ieux vues de l'Angleterre^ explique ces contradictions apparentes que quelques personnes crurent remarquer dans le cabinet de Saint-James, et même dians Pitt ^ mi des ministres modernes qui suivirent le plus obsti-
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némeot leurs desseins , et dont les systèmes, en définitif, ont obtenu le plus de succès.
Par la paix d'Amiens, la France recouvrait toutes ses possessions dans l'Iade, en Afrique et aux Antilles , après les avoir entièrement perdues,
L'Angleterre gardait Ceylan et l'île de la Trinité , prises sur la ^Hollande et l'Espagne , quoiqu'il fût injuste et peu généreux de la part de la France, de faire supporter à ces deux états le poids d'une guerre dans laquelle ils n'étaient point partie principale. En Europe, le traité d'Amiens était favorable à la France, puisque l'Angleterre évacuait Minorque , Malte et l'île d'Elbe ; trois points d'une haute importance pour l'offensive maritime. Ce traité , par son silence même , était confirmatif de toutes les acquisitions de la France sur le continent, et renfermait la reconnaissance de la République , que le cabinet anglais avait jusqu'alors refusée.
Aussi la paix fat-elle moins regardée à Londres comme un acte glorieux que comme une opération de circonstance, et une épreuve dernière de la probité du gouvernement
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français. Le premier consul qui^ plus que l'Angleterre , avait intérêt à maintenir le traité d'Amiens , s'attache à le rompre par de nouveaux envahissemens. Cette conduite engage l'Angleterre à ne point se dessaisir de Malte. Bonaparte s'écarte alors de toutes les bienséances; les diatribes les plus virulentes, comme les reproches les plus bizarres, sont adressés à l'Angleterre, qu'on croyait avilir, en lui opposant qu' elle était une île, comme si ce genre de localité ou de conformation topographique lui donnait moins de droit aux égards des autres nations. La séparation de la Grande-Bretagne du continent, loin d'être une disgrâce de la nature , en est une faveur signalée, puisqu'elle est par-là plus inaccessible aux coups de ses ennemis, et se trouve en communication plus facile avec les deux hémisphères.
La guerre recommence au mois de mai 1 8o3, entre les deux rivales. Le premier consul fait arrêter les Anglais de tout âge et de toute profession , qui n'avaient pas eu la précaution de quitter la France, parce qu'ils se reposaient sur l'article 2 du traité du 26 septembre 1 786,
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et sur l'assiM^ance positive que les voyageurs anglais étaient en sûreté sur le territoire français. La Grande-Bretagne répond à la haine de son ennemi par le serment d'une guerre viagère.
Bonaparte, en vue d'accélérer l'exécution de la paix de Lunéville, avait concerté, avec des princes d'Allemagne du second rang , de nombreuses mutations , ou
plutôt de vastes bouleversemens. Par suite de ses manèges, et de la terreur inspirée par des armées toujours prêtes à marcher, on vit une partie de l'Allemagne recevoir , au sein de la paix , des lois plus rigoureuses qu'à la suite des plus éclatans revers. L'arrogance du premier consul se manifeste sans pudeur dans la distribution d^ indemnités. Ce fut un juste sujet d'indignation que cette destruction sourdement préparée de tant de souverainetés, aiosi que l'inégalité capricieuse des répartitions, en dépit des plaintes même de la Russie qui était co-médiatrice. Bonaparte semble affecter de mortiiier l'Autriche par la modique indemnité qu'il accorde au grand-duc de Toscane. Il fait
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la part de la maison d'Hanovre avec la même îneonvenance et la même affectation de supériorité. Il abolît des ëlectorats et en crée d autres, préparant ainsi d'avance la chute de la constitution germanique.
Au moment où Bonaparte semblait se plaire par ces actes de prépotence à avilir le pouvoir souverain, il se fait conférer, au mois de mai 1 80 5, par le sénat , le titre d'Empereur des Français. Le succès de cette intrusion avait été préparé par des promesses de places aux plus ambitieux, et par des dons d'argent aux plus cupides. Le prix de la Louisiane , que Bon£q>arte vend de son chef aux États- Unis , sert à payer le sceptre et le couronnement. Ainsi des généraux romains s'élevaient à l'empire en corrompant le sénat et l'armée.
La couronne de France ne suffisait pas à la vanité de Bonaparte transformé en empereur Napoléon, il lui fallait celle d'Italie. Elle lui est décernée^ à la manière du temps , par un vo^i supposé ou commandé ; et bientôt, pour ennoblir sa nombreuse famille, il confère la république de Lucques, con-
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vertie en principauté, à sa sœur Éliza^ qui , peu après , vient siéger à Florence comme grande-duchesse. Une autre sœur de Napoléon reçoit Finvestiture du duché de Guastalla. La république ligurienne subit la destinée à laquelle depuis long-temps elle tendait ; elle est incorporée à la France , avec des compensations dérisoires pour sa liberté perdue. L'intrigue , la corruption et des menaces sourdes préparaient toujours les événemens connus sous le nom de réunions.
Cependant Pitt s'arrachant à sa retraite philosophique , Pitt , que les Anglais appelaient un géant reposé , avait formé , en 1 8o5, une ligue entre l'Angleterre, FAutriche, la Russie et la Suède. Mais la nouvelle coalition succombe dans les champs d'Austerlitz , par la faute des Russes dont le courage impatient, au lieu d'attendre l'archiduc Charles qui accourait avec 90,000 hommes, va affronter l'armée française.
La paix de Presbourg, du 26 décembre i8o5, enlève à l'Autriche tout ce quelle possédait de lancien territoire de Venise ; elle cède à la Bavière le Brisgaw, le Tyrol , le
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Voralberg , etc. ; au roi de Wirtemberg , les cinq yilles du Danube; et, au grand-duc de Bade, plusieurs possessions. Pour tant de sacrifices, la cour devienne ne reçoit que le pays de Sàltzbourg ; et Farchiduc Ferdinand est transféré à Wiirtzbourg. Ces translations, fréquemment répétées, convertissaient les souverains en fonctionnaires révocables.
La paix de Presbourg fut aussi fatale à rAutriche qu'à F Allemagne , qui cessa d'être protégée par l'empereur relégué dans ses états héréditaires. Tout ce que la maison d'Autriche perd en influence et eu puissance , passe à la France et à ses alliés d'Allemagne devenus de timides vassaux.
Pitt, qui avait disposé avec tant d'art cette coalitioli sitôt dissipée, s'éteint dans la lan- ^ gueur. L'homme d'état dépérissant au spectacle des malheurs publics , offre un caractère plus magnanime que celui du guerrier terminant dans les combats une vie dévouée aux hasards.
La violence du gouvernement français avait forcé la cour de Naples à s'unir à la coalition de 1793. Ferdinand avait depuis conclu, avec
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le Directoire, en 1 798, une paix qui ne pouvait être de longue durée. Les ministres de la republique à Borne et à Naples, ne s'occupaient qu'à préparer une révolution dans ce dernier royaume, soit çn contrariant la cour, soit en se faisant les protecteurs ou les confidents des mécontents. Ferdinand Vil avait cru devoir sortir de cet étai critique, en se portant subitement à la tête d'une armée dans l'État romain. L'attaque n'avait pas eu le succès qu'on en attendait, parce qu'elle n'avait pas été secondée à temps par les Autrichiens, qui se plaignaient, de leur côté, que la cour de Naples avait agi avec trop de précipitation. Les Français , d'abord expulsés de Rome, reprennent le dessus, pénètrent jusqu'à Naples , et y organisent la république parthénopéenne.
Le royaume de Naples ayant été rétabli en 1 799, par les Austro-Russes et les royalistes napolitains, une seconde paix est conclue, en 1 80 1 ^ entre Ferdinand et le premier consul, qui la viole, en faisant occuper, en i8o3, lors de la rupture avec l'Angleterre, unç partie des ports du royaume de Naples, Par
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iili traité de neutralité ccmcki en i8o5, Napciéon avait promis de retirer ses troupes , non par bienTeillance pour la cour de Na* pies, mais pour diriger tous ses efforts contre la coaKtion. Au mois de décembre de cette année^ une escadre anglaise ayant débarqué à Naples un corps de dix-huit mille Russes, Ësclavons et Anglais^ Ferdinand avait été entraîné à joindre ses troupes à celles des alliés; mais la perte de la bataille d'Austerlitz qui eut lieu sur ces entrefaites, en obligeant TAutriebe à la paix , avait dérangé le plan de diversion projeté par la cour de Naples , qui reste sans appui, exposée à toutes les vengeances de Napoléon. Celui-ci furieux rend, le 27 décembre i8o5 , un décret rempli d'expressions outrageantes pour la reine de Naples y et dispose du trône des Deux-Siciles en faveur de son frère Joseph Bonaparte. Ferdinand se retire à Palerme.
Un traité conclu à Paris, le 12 juillet 1806, réunit en une confédération, sous le protectorat de la France, les rois de Bavière et de Wirtemberg, l'électeur- archichancelier et cehiî de Bade, le landgrave de Hesse-Darm-
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stadt, les princes de Nassau, de Hohenzol-' lern, de Salm , d'Isembourg, de Lichtenstein, le duc d'Aremberg et le comte de la Leyen.
D'autres souverains d'Allemagne, entraînés par la terreur qu'inspire le protecteur devenu bientôt maître, se joignent par prudence à cette confédération fictive. D'après le traité du 1 2 juillet, acte de servitude , ce toute guerre con- « tinentale que l'une des parties contractantes <c aurait à soutenir, devenait commune aux <c autres. » Les confédérés se trouvaient ainsi parties actives et auxiliaires forcées dans toutes les guerres qu'il plairait à Napoléon d'entreprendre; leurs troupes n'étaient plus que l'avant -garde de ces armées formidables, qui, semblables aux tempêtes, portaient la désolation du Midi au Nord , et du Nord au Midi. Cette confédération devint un"- des grands pivots du système de domination universelle de Napoléon, système qui eût bientôt englouti la plupart des confédérés eux-mêmes, ?i le protecteur eût eu le temps de consommer ses desseins. La diète de la confédération qui devait se tenir à Francfort n'eut jamais lieu : Napoléon n'entendait
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point qu'elle fût délibérante; elle recevait uniquement son impulsion du o^inet des Tuileries ou du quartier général français.
Les nouveaux confédérés ayant déclaré qu'ils regardaient comme dissous les anciens liens qui les attachaient à l'Empire et à son chef, François II abdique, au mois d'août, la couronne impériale, honneur plus brillant que solide. Telle fut la fin de la constitution germanique créée par la bulle d'or de l'empereur Charles TV. Les nlaux qui suivirent sa chute, attestent ceux dont elle préserva long -temps la^Germanie et même l'Europe.
Avec la dignité impériale, toutes les garanlies politiques disparurent pour l'Allemagne.
Par la formation d'une confédération , et par l'acceptation fort inconsidérée de l'Hanovre , la Prusse se trouvait jetée dans une fausse position , dont elle croit éluder les dangers, en préparant elle-même une autre confédération dans le. nord de l'Allemagne, dont elle eût été la protectrice, et qui eût fait équilibre avec celle du midi. Mais cette pensée est rejetée par Napoléon , comme une offense. La Prusse , qui entrevoit le dessein
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de lui dicter des lois, et de circonscrire son influence, prend alors la tardive résolution d'engager une lutte avec le colosse français^ qui récrase sans effort. L'empereur Alexandre accourt au secours de la Prusse expirante. A Eylau , la fortune, depuis si long -temps brouillée avec la justice, paraît vouloir réparer ses torts; mais Taudace guerrière de Napoléon, et son obstination à ne jamais céder, triomphent de nouveau. La perte de la bataille de Friedland amène une entrevue et des explications dans lesquelles Napoléon séduit la bonne foi d'Alexandre.
Par le traité de Tilsitt du 7^ juillet 1807, entre la France et la, Russie, celle-ci ratifie,* quoiqu'à regret, les concessions exigées de la Prusse et la création du duché de Var^ sovie qui passai t*à la Saxe; dépôt dont Napoléon se réservait de lui demander compte pour ses projets ultérieurs. Le roi et la reine de Prusse étaient venus à Tilsitt, pour tenter d'attaïuer la rigueur et l'étendue des sacrifices exigés , et en particulier d'obtenir la con^ servation de Màgdebourg. Napoléon ayant demandé avec ironie, à la reine, comment
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la Prusse avait pu songer à l'attaquer , a I^a gloire du grand Frédéric, répondit cette princesse, nous a trompés. »
Par la paix de Tilsitt entre la France et la Prusse, celle-ci renonçait à la plupart de ses possessions en Pologne et à ses provinces entre FElbe et le Rhin. Privée de la moitié de son territoire et de ses meilleures forteresses, jusqu'au paiement de sommes qui excédaient ses ressourcés, sans ensemble, sans système de défense, la monarchie prusr sienne était , entre tous les états existans , celui qui avait reçu les plus profondes blessures. Avec elle, avait disparu toute barrière qu'on eût pu opposer, dans l'Allemagne septentrionale, à ces armées qu'un mot du despotisme faisait voler des bords du Rhin à ceux du Borys^hènes.
Des deux traités de Tilsitt sortirent des malheurs^ publics plus grands encore que teux qu'ils sanctionnaient. Lié avec laFrance^ parée qu'il croyait que le désir de la paix était dans le cœur de Napoléon, Alexandre abusé déclare la guerre à la cour de Londres : celle-ci, soupçonnant le Danemarck
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d'être de connivence avec ses ennemis, foudroie Copenhague , et enlève la marine et les colonies danoises. D'une autre part, la Russie envahit la Finlande, et Gustave IV est renversé du trône. Napoléon avait provoqué cette guerre , afin de distraire la cour de Pétersbourg des envahissemens qu'il préparait dans le Midi.
Le commerce maritime, seul moyen de réparer les pertes universelles, est troublé plus que jamais par les décrets français rendus à Berlin en 1806, et à Milan en 1807. Le dernier portait que les bâtimens neutres qui se laisseraient visiter par les Anglais, seraient dénationalisés ; et l'Angleterre usant de représailles, mais avec des moyens bien supérieurs, ne permettait le commerce avec la France et ses alliés , qu'aux navires qui prenaient des licences ou des permissions de ses amirautés. Ces principes opposés portaient l'anarchie sur les mers, et amenèrent des guerres entre d'autres états. Le monde entier se trouva ébranlé; car une des fatalités attachées au gouvernement de Napoléon, fut que toutes ses conceptions étaient des germes
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de calamités, même pour les nations les plus éloignées; et si le génie c^ ma/ n'était pas une allégorie philosophique, on l'aurait trouvé personnifié dans ce perturbateur universel.
L'Espagne, par un traité conclu avec la France , lui avait cédé le duché de Parme et la Louisiane, en échange de la Toscane qu'où érigeait en royaume d' Étrurie , en faveur du prince héréditaire de Parme, l'infant don Louis.
Ce monarque meurt à la fleur de l'âge, le ^7 mai i8o3, laissant la reine son épouse, qui était fille du roi d'Espagne, avec deux enfans en bas âge. Cette princesse vivait dans une parfaite sécurité, lorsque le ministre de France vient lui annoncer , le ^3 novembre 1807, « que le roi d'Espagne avait fait cesce sion de l'Etrurie à la France, et qu'elle « devait songer à partir sans délai pour l'Es- « pagne.» La reine d'Etrurie est aussitôt transportée dans ce royainne avec sa famille ; et à son arrivée à Aranjuez, le roi Charles IV et la reine, son épouse, lui avouent qu'ils ont tous été trompés par Napoléon.
Cette spoliation honteuse n'avait aucun
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motif légitime ; et le consentement prétendu de la cour de Madrid eût été insuffisant pour la colorer ; car la branche des Bourbons de Parme était entièrement indépendante des Bourbons d'Espagne. Ce qui fîit un instant le royaume d'Etrurie, redevient grand^duché de Toscane^ et est réuni, ainsi que le duché de Parme , à l'empire français , par un décret du 24 mai 1808.
Les principales raisons alléguées en faveur de cette usurpation , étaient « que toutes les « contrées qui avaient des côtes sur FAdria- « tique ayant été réunies au royaume d'Itahe^ a toutes celles qui, longeant les cotes de la a Méditerranée, étaient contiguës au terrice toire français, devaient lui être réunies; <c que le même principe qui avait porté à réu- <c nir Gênes à la France, plutôt qu'au royaume « d'Italie, voulait que Livourne fût réunie au ^c grand empire; que le port de cette ville <c étant tombé sous l'influence de l'Angleterre, « et étant devenu un des principaux débou- <c chés de son commerce , plusieurs fois les «divisions françaises s'étaient portées sur « cette ville, pour y confisquer les marchan-
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<c dises anglaises ; mais que Livourne ne pou- « vant être à-la-fois sous l'influence de la « France et sous celle de l'Angleterre , cette avilie devait devenir française , et tout le «littoral de la Toscane contribuer à Tacce croissement de la marine de l'empire. »
Telle était la législation politique de Napoléon. Il était juste qu'il usurpât par la raison qu'il avait déjà beaucoup usurpé.
Un peu phis tard, la reine d'Etrurie est séparée des auteurs de ses jours, et conduite à Nice, sous les prétextes les plus insidieux.
Le désespoir la porte à se jeter dans les bras de rAoglettiSTe^ <c dans l'espérance, dit-elle, « qiie , OQiBame cette puissance avait été de tout « temps l'asile et la consolation des princes K infortunés, elle la prendrait sous sa protec- « tion^ ainsi que sa malheureuse famille deve- «nue le jouet d'un tyran. » Cette princesse est arrêtée au moment où elle allait s'embarquw pour l'Angleterre. Un commissaire de police, après lui avoir lu publiquement sa sentence >, dans laquelle ou paraissait lui feire grâce de la vie, lui aniK>nce que « par la démence de F empereur, elle serait seu-
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a lement renfermée dans un monastère avec ce sa fille , et que Ion enverrait son fils au roi « d'Espagne. » Transférée immédiatement à Rome, la reine Marie-Louise est renfermée dans un monastère de femmes , et privée de la permission de voir qui que ce fiit , et d'écrire ou de recevoir des nouvelles, même de son fils.
Les chutes mémorables, les sanglantes catastrophes, étaient l'objet chéri de la politique de Napoléon, de cette politique qu'on appelait profonde^ parce qu'elle était ténébreuse et amenait des révolutions inattendues , semblables à des tremblemens de terre.
La cour de Madrid n'avait jamais cessé d'être tourmentée par la France, qui , depuis l'alliance de Saint- Ildephonse du 19 août 1796, lui avait enlevé son or et sa marine, la Louisiane et le duché de Parme. Honteuse de sa dépendance, l'Espagne avait paru vouloir rompre sa chaîne. Au mois d'octobre 1 806 , à l'ouverture de la campagne contre la Prusse, le prince de la Paix avait publié une proclamation qui appelait là nation auxarmes. Cette mesure, qui était au moins fortéqùi-
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voque, blesse vivement Napoléon qui se permettait tout, mais qui ne souffrait tien. Il jure de se venger du faible Charles IV, vengeance qui sourit à son ambition, et dans laquelle il associe la perfidie à la violence. Il détermine d'abord l'Espagne à envoyer ses meilleures troupes dans le Nord , et sème, par son ambassadeur Beauharnais, la division dans la fajQaille royale. Le prince des Asturies, se persuadant qu'il ne peut trouver de rempart contre la haine du ministre favori, que dans un mariage avec une parente de Napoléon, en fait la demande secrète; et Charles IV irrité prive quelque temps son fils de la liberté. Le favori songe de son côté à se prémunir contre l'avenir, en s'assurant dans le Portugal une existence indépendante; et, par l'agent secret Izquierdo, il fait conclure à Fontainebleau , le 27 octobre 1807, un traité de partage entre lui et le jeune infant, roi d'Etrurie. Une armée noinbreuse ne tarde pas à pénétrer en Portugal , et la famille de Bragance se réfugie au Brésil, sous l'escorte d'une escadre anglaise. Mais la conquête du Portugal n'était, dans les vues
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de Napoléon , qu'un acheminement à celle de l'Espagne 9 dont il ne croyait pas le peuple capable d'une longue résistance. Ce royaume est envahi ; mais bientôt la nation, d'abord interdite , s'enflamme ; la fermentation devient extrême à Aranjuez où se trouvait la cour, et Charles IV se dispose à fuir en Amérique.
Ce dessein avorte, et ce monarque abdique en faveur du prince des Asturies <jui devient Ferdinand VIL Le nouveau souverain entre dans Madrid , où il reçoit les hommage des grands et du peuple. A cette nouvelle qui contrariait les plans de Napoléon , le géaéral Murât accourt des bords de TEbre dans la capitale de l'Espagne, dont il prend pos^ session comme d'une conquête légitime, et peu après il y fait couler le sang à grande flots. Ferdinand VII est attiré par divers artifices à Bayonne, où il apprend que Napoléon refuse de le reconnaître pour roi.
Charles IV vient également à Bayonne avec la reine; et dès-lors, comme s'il eût été corrompu par le seul contact avec Napoléon, le monarque espagnol , doué d'un caractère doux et bienveillant, injurie son fils avec
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fiireiir, et lui arrache la couroniie pour la céder à Napoléon, Ferdinand VII et les infans, pressés par les plus violentes menaces, et déjà privés de leur liberté , ratifient cette cession, pour prix de laquelle ils sont relevés à Valençai» à deux cents lieues de Madrid; et Charles IV est lui-même, ainsi que son épouse, conduit à Fontainebleau.
Plus libre ^ apparence, mais non moins surveillé que son fils; tous sont prisonniers d'état. Napoléon, qui se persuade <|ue ce grand acte d'usurpation est légi timé par des traités extorqués, confère la couronne d'Espagne à Joseph Bonaparte, roi de Naples, comme si la fraude et une contrainte aussi manifeste avaient pu transmettre aucun droit légitime au dominateur et aux siens. Le succès de pareilles machinations ne pouvait se réaliser qu'auprès d'une nation privée de tout sentiment d'honneur ; il n'en était pas ainsi des Espagnols. Pénétrés de cette maxime , qu'un . grand peuple qui ne veut pas être sou-misj est indomptable , ils s'arment de toute leur énergie contre le tyran sans pudeur qui ax'ftit osé dire à Ferdinand VII : L'abdication
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OU LA MORT. La capitulation de Baylen , Fhéroîque défense de Saragosse , et l'armement des guérillas^ apprennent bientôt à N apoléon qu'il est douteux que sa famille supplante Jes Bourbons à Madrid, ainsi qu'il les avait supplantes à Naples , à Parme et à Florence. Les armées espagnoles , souvent dispersées , toujours renaissent plus nombreuses à la voix des juntes, et à la pensée de Ferdinand VII dans les fers. Napoléon aspire à les accabler de tout le poids de ses forces. A la suite de plusieurs succès , il entre dans Madrid ; mais il poursuit vainement l'armée anglaise, sur laquelle il se flattait d'un triomphe facile, et revient à Paris, sans avoir pu abattre la résistance des Espagnols. Plein de dépit, il feint de vouer au mépris un peuple auquel il ne peut refuser sa secrète admiration, et s'étonne quil n ait pas eu assez d' énergie pour produire un Ravaillac ; mot qui atteste qu'il éprouvait la crainte des poignards.
En s'exprimant ainsi , ne prononcait-il pas son propre jugement? Si jamais la perfidie prépara elle-même le piège dans lequel elle devait tomber, ce fut sans doute dansl'inva-
INTRODUCTION. XLV
sien de l'Espagne. Cette entreprise porta le dernier coup à la réputation morale de Napoléon déjà si fortement atteinte, en même temps qu'elle altéra la réputation des armes françaises. La salle du parlement britannique retentit de ces paroles prophétiques : « U assassin de l'Europe s'est suicidé lui-même en Espagne. » L'invasion de ce royaume n'appartient pas aux combinaisons ordinaires du cabinet; c'est la politique d'un conquérant tartare modifiée par les maximes d'un machiavélisme réfléchi. Cependant la cour de Vienne effrayée des usurpations renaissantes de Napoléon, et instruite de plus qu'à Tentrevue d'Erhirt, il avait tenté de faire goûter à Alexandre le démembrement de la monarchie autrichienne, se persuade que la guerre d'Espagne retenant au loin une partie des forces de la France, permet d'engager une lutte plus heureuse que les précédentes, et elle s'unit à l'Angleterre, qui, malgré l'abandon fréquent de ses alliés, était toujours disposée à favoriser la libération de l'Europe. Le plan de campagne , conçu avec grandeur, n'est pas exécuté de même; et à la suite de quelques
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combats, Vienne ouvre une seconde fois ses portes aux Français ; mais, par l'événement de la rupture d'une partie du pont du Danube, Napoléon et son armée se trouvent dans un péril imminent, qui ne cesse que lorsqu'un nouveau pont permet de renouveler le passage. La victoire de Wagram force l'Autriche à conclure, le 19 octobre 1809, le traité Je Vienne , en vertu duquel elle remettait le pays de Saltzbourg , une partie de la haute Autriche, la Carniole,ristrie, Trieste, Fiume et le littoral hongrois, jusqu'aux bouches du Cattaro, etc. Elle cédait encore la Galicie au roi de Saxe, et reconnaissait les changemens survenus ou à survenir en Espagne, en Portugal et en Italie; engagement inusité^ contraire à la prudence, et que l'ambition sans bornes de Napoléon rendait indéfini. Ce traité était le plus funeste que la COUP de Vienne eût jamais signé.
Napoléon, quoique déjà légitimement uni à uneTcrécJe de la Martinique , brûle de s'allier à une maison souveraine; et il fait prononcer son divorce, non par la cour de Rome, comme cela s'était toujours pratiqué à l'é-
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gard des rois, mais par l'ofïîcialité de Paris, tribunal subalterne. Après diverses tentatives pour obtenir la main d'une grande-duchesse de Russie, tentatives toujours repoussées sous divers prétextes, par rimpératrice-mère,qui ne dissimulait pas sa répugnance pour un pareil gendre, Napoléon tourne ses vueà du coté de la maison d'Autriche. Les archiducs manifestaient la même répugnance; mais les ministres sont d'avis que la questicm devait être résolue d'après l'intérêt politique , et que le salut de l'état toujours menacé par l'ambition de Napoléon , prescrivait le sacrifice des affections et des convenances. Les devoirs du père du peuple l'emportent sur les affections du père de famille ; et l'archiduchesse Marie- Louise est accordée à celui qui si souvent porta l'alarme dans son coBur et fit couler le sang autrichien. Cet honneur extrême n'a d'autre effet que de jeter Napoléon dans de nouveaux égaremens. Il se persuade que, par cette alliance , il fixera sur lui la tendresse exdufÀYe de François I, et qu'il pourra tout tent^, tout braver; inconséquent, qui, n'ayant Jamais respecté ni lien, ni devoir, s'imaginait -
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que le monarque autrichien concourrait avec lui à la servitude de l'Europe.
Couronné par Pie VII , Napoléon semblait devoir rester fidèle au saint -siège, ou du moins au pontife qui avait encouru le blâme de l'Europe, pour avoir légitimé l'usurpation par l'onction royale; mais le dominateur ingrat élève , en sa qualité imaginaire de successeur de Charlemagney des prétentions sur tout le patrimoine de Saint-Pierre, et sur la personne du souverain pontife qu'il ne veut plus considérer que comme un vassal. Des troupes françaises entrent dans Rome, en février 1808; et des canons chargés sont dirigés contre le palais pontifical. Napoléon propose au pape une alliance contre l'Angleterre , quoiqu'il sache bien d'avance qu'elle sera rejetée comme inadmissible. D'autres propositions aussi inconvenantes sont faîtes au pape, qui, poussé à bout, rappelle de Paris son légat. Napoléon, feignant de regarder ce rappel comme une déclaration de guerre, réunit, le 2 avril 1808, au royaume d'Italie, les provinces d'Urbin, d'Ancône, de Macerata et de Camerino. Six semaines plus
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tard , un décret rendu à Schœnbrunn , près de Vienne , reunit à l'empire français tous les états du pape. Pie VU, réduit aux seules armes spirituelles, lance; le ii juin, un bref d'excommunication contre Napoléon et ^es coopérateurs, et ce bref est affiché dans Sàint- Pierre. Dans la nuit du 6 juillet, le palais du pape est escaladé par 4oo soldats français, et le pontife, jeté dans une voiture fermée à clef, est conduit, sans faire halte, à Florence, d'oii on le transfère à Savone* Déjà ses ministres, la plupart des membres du sacré collège et de la prélature , avaient été arrêtés ou exilés. La proscription ne respecte ni 1 âge, ni la vertu, ni les talens. On vend les biens du clergé; on dépouille de leurs chefs-d'œuvre les églises et les palais. Les archives du Vatican, les actes des conciles, le recueil des brefs, le bullaire, les procès -verbaux de la congrégation des rits, tout est envoyé à Paris, que Napoléon veut rendre le centre de la religion, afin de dominer les souverains pontifes. L'ârchévêché est disposé avec luxe pour être la résidence future du pape ; mais , élevé dans la modestie du cloître. Pie VII
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préfère 1^ gloire de la persécution aux honneurs dérisoires sous lesquels on veut masquer sa captivité.
Si la détection du pape avait attiré sur Nappléoi^ le reproche d'ingratitude et d'irrcligiop[, et l'invasion de l'Espagne celui de perfidie , ses procédés envers son frère Louis, roi de Hollande, prouvèrent que l'ambition étpuffait en lui jusqu'aux sentimens de la nature, et que si , par vanité, il avait élevé s^ famille, il pouvait,, par esprit de domina-^ tipn, lui retirer ses bieuiaits. En vue de di- Ifiger çoqtre TAugleterre toutes les ressources dç la HoUandç, il exige d'abord que ce pays 4éjà à moitié ruiné, arme des escadres comme d^ï\^ Içs tems les plus prospères. N'ayant pas trouvé la république batave assez complaisante , il imagine de la convertir en monarchie qi^'il cp^fçre à Loui^, ^on frère. Celuici, d'unc^raptqvehQnnêteetdévouéaubonheur d|e ses sujets, les. déf^çnd quçlqu/e temps contre Içs exigences de Napoléon. Alors le despote le menace d'ocçpper tovte la Holtànde. Par Iç traité di^ i6 mars ï8io, il force Louis à lui çf^er le Br^bant hollandais, la totalité de
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laZëlânde, ainsi qu'une partie de la Gueldre, et le soumet à des charges aussi onéreuses qu humiliantes. Sous prétexte que le traité est violé ou éludé , vingt mille Français envahissent la Hollande , et Amsterdam est occupé.
Louis Bonaparte abdique, le i ^'' juillet, en faveur de son fils;. mais le 9, Napoléon incorpore le royaume de Hollande à l'empire français.
La république du Valais, qui faisait partie delà confédération helvétique, et les villes anséatiques, Hambourg, Brème et Lubeck, sont également incorporées à la France. Le système des limites naturelles tant proclamé est entièrement abandonné. Les envabissemens subits s'étendent même sur les états de la Confédération du JRhin , sur des territoires appartenant au roi de Westphalie, Jérôme Bonaparte, et sont pousses jusqu'aux rives de la Baltique. Ces. nouvelles extensions contraires aux traités existans, l'assujettissement dans lequel la Prusse est tenue , les fortifications dont on enveloppait Dantzick gardé par une armée française, et la domination absolue exercée sur le duché de Varso^e, attestent que Napoléon , dominateur du midi
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de l'Europe, aspirait à subjuguer le nord, et à écraser la Russie, la seule puissance capable de lui résister, et dès-lors odieuse.
C'est dans cette orgueilleuse jalousie, qu'il faut chercher le principe de la guerre de Russie, un de ces événemeus dont l'histoire du monde aurait le plus à gémir, si, du sein de la plus effroyable calamité , la providence n'avait fait sortir le salut de l'Europe.
Pour assurer la ruine , ou au moins le démembrement de la Russie, Napoléon contracte alliance avec la Prusse , le ^4 février 1812; imprudent, qui ne sentait pas qu'une puissance aussi maltraitée, ne pouvait être qu'un ennemi secret, plus dangereux qu'un ennemi ouvert. La cour de Rerlin s'engageait à fournir un corps de dix-huit mille hommes. Par l'alliance avec l'Autriche du i4 mars suivant , la cour de Vienne promettait aussi de seconder Napoléon contre la Russie. Cette dernière n'était pas inactive; elle multiplie les combinaisons politiques et militaires ; et tandis qu'elle rassemble des forces nombreuses , elle fait alliance avec la Suède et l'Espagne, et conclut la paix avec l'Angle-
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terre et la Porte ottomane. Napoléon, en entrant en campagne, le 22 juin, disait à son armée : a Soldats, au commencement d-e m juillet y nous serons à Pétersbourg ; je puce nirai U empereur Alexandre. » Et Tempereur russe disait, dans sa proclamation du 6 juillet : « Tous les moyens mis en œuvre « n'ont pu nous procurer une paix que nous ce desirions. L'empereur des Français nous a « déclaré la guerre.... Il ne nous reste d'autre c( ressource que d'invoquer le Tout-Puissant , « témoin et vengeur de la vérité, et d'opposer a nos forces à celles de l'ennemi... Guierriers, (c vous défendrez la religion , la patrie et i'in- « dépendance. Je serai avec dous ! Dieu est « contraire à l'agresseur. » La différence des proclamations établit assez la différence dç leurs auteurs.
• L'armée française franchit le Niémen, livre une foule de combats acharnés, et ^ à la suite^ de la bataille de la Mosaïsck, la plus meurtrière du siècle, pénètre, le 1 1 septembre^ dans Moscou, qui n'offre bientôt qu'un immense tourbillon de flammes dévorantes, La population a fui ; et Napoléon stupéfait
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règne sur des cendres et dans un désert.
Croyant Alexandre et sa nation consternés , il veut pourtant dicter les conditions de paix. Après lavoir amusé , le czar lui fait répondre que tout accommodement est inacceptable, tant que les Français auront un pied sur le territoire russe. Napoléon hésite , diffère son départ, puis s'éloigne en frémissant; mais il veut laisser à Moscou d'horribles souvenirs, en faisant sauter le palais des anciens czars, la chapelle dépositaire de leurs ossemens, et tous les établissemens publics échappés à l'incendie. Un froid qui , par son intensité et sa durée, semblait un châtiment du ciel, fait périr les deux tiers d'une armée destinée à asservir la terre. Napoléon atteint avec peine les bords de la Bérézina , sur lesquels il eût pu trouver un tombeau ou des fers, si le général russe eût été plus intelligent. S'échappant mystérieusement, le 5 décembre, dil quartier général, il parcourt en fugitif déguisé la Pologne, l'Allemagne, et arrive le i8 à Paris , ou la bassesse du sénat vient encore , par des félicitations , l'aveugler sur sa honte comme sur les maux de la France, et lui
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adresse d'indignes vœux pour la conservation d'une santé presque toujours dévouée à là de)»truction des hommes.
Le désastre de Farmëe n'avait pu échapper aux regards des alliés de Napoléon. Dans laltemàtive de se sacrifier pour lui, ou de s'en détacher, l'indécision ne pouvait être lotigae. Le général d'Yorck, qui commandait lé corps auxiliaire prussien, atrête de son chef, le 3o décembre, aVeb le général tusse Diebitsch^ uh armistice qui ne tarde pas à devenir le principe d'une révolution politique complète; Toutefois le roi dé Priisse, astreint à une marche plus inesurée, s'emjireisse de désavouer son général ,' et envoie à Paris le primie dfe HaCzfeld pour s'entendre avec le cabinet français. Le ii4 février i8i3, une nouvelle convention relative aux forteresses prussiennes oc(:;upées par lès Français, est ar^ retéë; inais, deux jours api*ès, une alliance offensive' et défensive qui la reversait, es;t signée à Breslau^ entre k Prusse et là Rns^e. Son bbjet était « de reconàtruire là P^usiê rc daifs des proportions capables d'assurèt" ^à tt tranquillité et celle de la Russie* »
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Par un article secret, Fempereur Alexandre s'engageait « à ne pas poser les armes , tant <c que la Prusse ne serait pas reconstituée « dans des proportions statistiques ^ géogra- « phiques eifinancïeres conformes à ce qu'elle « était en 1806;...., et à appliquer à Fagran- <c dissement de la Prusse toutes les acqui-^ a sitions. qui pourraient être faites par les <c armes et les négociations , dans la partie « septentrionale de l'Allemagne , à Fexcepticin ce des anciennes possessions de la maisoii « d'Hanovrel »
Ce traité fut le premier anneau de cette grande chaîne d'actes diplomatiques qui pré-^ parèrent la chute de Napoléon , ainsi qu'il a été le titre fondamental des indemnités dues à la Prusse. Une grande partie de l'Allemagne se lève dans un mouvement d'enthousiasme patriotique. Napoléon , sans être déconcerté , ouvre une nouvelle campagne , le 2 mai 1 8 1 3 , et bat les alliés à Lutzen et à Bautien. L'ar-f ifiistice du 4 juin eût pu conduire à la paix, si Napoléon, gâté par son ancienne fortuné, n'eût pas voulu en dicter les conditions, alors même que le nombre de ses ennemis
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augmentait chaque jour. La Suède, qu'il lui eût été facile de conserver à la France, venait de se déclarer contre elle. Gustave IV, héritier de lardente haine de son père contre la révolution française, l'avait dirigée tout entière sur Napoléon; et cette haine plus magnanime que prudente, avait, après la paix de Tilsitt , poussé Alexandre à déclarer, en février 1808/ la guerre à Gustave. La Finlande est conquise par les Russes, les revers se multiplient, le trésor est épuisé, l'armée et le peuple suédois murmurent. Inflexible par caractère, Gustave qui ne veut rien céder à ses ennemis ni à ses sujets , est forcé d'abdiquer la royauté. Le duc de Suder rnanie , son oncle , lui succède sous le nom de Charles XIII , et fait sa paix avec la Russie , à laquelle il cède la Finlande. Le prince Christian Auguste de Holstein - Augustenbourg , élu prince royal de Suède, étant mort subitement peu après, est remplacé par le maréchal Bernadotte.
Ce choix, au lieu d'affermir l'union de la France et de la Suède, conduit la cour de Stockholm, par l'effet des exigences hautaines de Napoléon, et de l'occupation de laPoméranie
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par les Français , à s'unir intimement avec l'Angleterre , la Prusse et la Russie. Bernadette joint les alliés avec les troupes suédoises, et bat, le 28 août, le maréchal Oudinot, à Gross-Beeren , et, le 6 septembre, le maréchal Ney, à Dennewitz.
Un ennemi bien plus redoutable était sur le point d'entrer dans la ligue contre Napoléon. Dès la fin de février 1812, un armistice avait été convenu entre les Russes et le corps autrichien, auxiliaire des Français. Par suite de relations pluà intimes , il avait été secrètement arrêté à Kalisch, le 127 mars 181 3, entre le comte de Nesselrode et le chevalier de Lebzeltern, envoyé de la cour de Vienne, ce que les commandans russes feraient une feinte dénonciation de l'armistice; que le corps autrichien, d'après l'embarras de sa position , effectuerait sa retraite sur la riie droite de la Vistulè, et que les généraux autrichiens et russes conviendraient alors d'un second armistice lequel serait illimité. » C'était le prélude certain d'un changement de système de la part de l'Autriche. L'empereur François I ayant eu avis de l'armistice du
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4 juin , entre la France , la Russie et la Prusse, se présente comme médiateur arme' aux belligérans; transition insensible qui préparait une rupture. Napoléon ne s'aperçoit pas de ce changement, ou il croit pouvoir en braver les suites.
La cour de Londres conclut à Reichenbach, le i4 juin, avec la cour de Berlin, un traité d'alliance et de subside. Elle en signe un semblable , le 1 6 , avec la Russie ; celle-ci s'obligeait à mettre en campagne 1 5o,ooo hommes, hioyennant un fort subside ; de plus, l'AngleterÉ'e àe chargeait de l'entretien de la flotte russe. François I fait aussi, le 27 juin , un traité d'alliance éventuelle avec la Russie et la Prusse, lequel portait, en substance, a que l'empereur d'Autriche ayant invité les cours de Russie et de Prusse à entrer, sous sa médiation, en négociation avec la France, et ayant fixé les conditions qu'il croyait nécessaires au rétablissement d'un état d'équilibre et de tranquillité durable en Europe, il s'engageait à déclarer la guerre à la France, si, au 20 juillet de cette année, ces conditions n'étaient pas acceptées. »
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Les bases de cette médiation étaient :
I® la dissolution du duché de Varsovie et son partage entre l'Autriche , la Russie et la Prusse , sans aucune intervention du gou\^er^ nement français ; 2° la cession à la Prusse de la ville de Dantzick, et l'évacuation par les Français des forteresses prussiennes ; v3^ la restitution des Provinces Illyriennes à l'Autriche; 4® le rétablissement des villes anséatiques^ et un arrangement éventuel lié à la paix générale, touchant la restitution des pays de l'Allemagne septentrionale envahis par Napoléon, depuis la paix de Presbourg.
Ce traité indique quelle était encore à cette époque la circonspection des vues des alliés, puisqu'elles ne s'étendaient ni sur le royaume de Westphalie , ni sur le grand - duché de Berg, ni sur la Hollande, l'Espagne, le Portugal et l'Italie. Napoléon feint de consentir que les propositions de l'Autriche seront l'objet d'une négociation dans un congrès qui se tiendra à Prague; et l'armistice, qui devait expirer le 20 juillet , est prolongé jusqu'au 10 août.
Le plénipotentiaire russe, baron d'Anstett>
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celui de Prusse , le baron de Humboldt , et le comte de Metternich , ministre-médiateur pour l'Autriche, arrivent le 12 juillet, à Prague, pour le congrès. Le comte de Narbonne, second plénipotentiaire français , s'y rend à la même époque ; mais le principal plénipotentiaire français , le. comte de Caulaincourt, n'y arrive que le iî8 juillet, seize jours après le terme fixé pour l'ouverture du congrès. Ce retard non motivé faisait déjà pressentir les dispositions de celui dont il était l'organe.
Dès le lendemain de l'arrivée de Caulaincourt, le plénipotentiaire autrichien, en qualité de ministre-médiateur , fait observer aux divers plénipotentiaires qu'il n'existait que deux manières de conduire les négociations :
par la voie des conférences, ou par la transmis-^ sion des notes ; que le premier mode pouvait amener des difficultés- d'étiquette, et jeter dans des discussions verbales qui souvent dégénéraient en disputes vives ou en conversations oiseuses; que de plus, la rédaction des procès-verbaux de séance et leur collation emportaient beaucoup de temps ; tandis que la communication par notes , mode pra-
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tiqué au congrès de Teschen, permettait à chaque puissance d'exposer clairemeoit ses propositions. En conséquence , le ministremédiateur proposait d'adopter le second mode. Il est accepté par les plénipotentiaires de Russie et de Prusse, mais rejeté par ceux de France, qui observaient que, si les bases de la paix avaient été posées à Teschen par écrit, ce mode avait été nécessité ( i ) par l'éloignement des médiateurs, qui demeuraient à Paris et à Pétersbourg; mais» qu'au présent congrès, un mode semblable était inadmissible , puisque aucune base n'avait été arrêtée; que néanmoins , les plénipotentiaires français consentaient au mode de communication par notes, pourvu qu'on admît aussi lé mode des conférences , le premier n'excluant pas le second. Cette proposition est repoussée, comme n'offrant qu'un moyen de prolonger et d'embrouiller les négociations.
.Les plénipotentiaires français remettent,
(i) Cette observation D'ëtait pas fondée; car la mëdîation ne venait pas directement de Paris et de Pëtersbourg, mais était exercée à Teschen , par les plénipotentiaires français et russe^
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le 6 août ^ une première déclaration parfai* temeijt étrangère au but essentiel du congrès. On arrive bientôt au lo, sans avoir fait autre chose que de se transmettre des notes insignifiantes sur les questions préliminaires. Les pleins pouvoirs n'avaient pas même encore été échangés. Les plénipotentiaires de Russie et de Prusse déclarent alors leur mission finie. Ainsi le Congrès est rompu avant même d'avoir été ouvert. Dans 1^ réalité , le^^ plénipotentiaires français avaient ordre de ne point négocier sifr \d fond; et ils ne s'acquittèrent que trop bien de leur mission.
L'empereur d'Autriche y dont la médiaticHi avait été éludée avec . tant de légèreté , fiait remettre, le 12 août, au comte de Narbonné, upe déq^aration dans laquelle, comme dai\s le manifeste qui la suivit , la cour de Vienne disait , en. sujbstance, « que François I, eh se résignant à une alliance de famille avec Nappl^on, avait cru obtenir sur lui une influence légitime, et capable de lui inspirer un e§prit de modération et le respect pour les di?oits de$^ états indépendans; mais que bien»
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tôt de nouvelles réunions d'états étaient venues réveiller les inquiétudes des puissânce3 , et préparer , par leur funeste réaction , la guerre de 1 8 1 2f ; que l'Autriche s'était efforcée d'accélérer le retour de la paix générale; mais que Napoléon, loin de montrer des intentions analogues, avait donné des déclarations qui ne laissaient aucun espoir fondé qu'il se prêtât à faire les sacrifices jugés nécessaires pour la paix de l'Europe; que la marche du congrès de Prague n'avait que trop démontré qu'en acceptant, pour la forme, la proposition d'une négociation , la France avait voulu en éluder l'effet;.... que l'Autriche sortait de cette négociation dont le résultat avait trompé ses vœux les plus chers, avec la con3cience de la bonne foi qu'elle y avait portée, et qu'elle n'allait prendre les armes que pour atteindre, de concert avec les puissances douées des mêmes sentimens, le but qu'elle s'était proposé. »
I^a rupture du congrès de Prague devient le signal d'une reprise d'armes générale. Les alliés avaient profité de l'armistice pour augmenter leurs forces, soit par d'immenses le-
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vées, soit par de nouvelles alliances dont la sincérité fut telle, que chaque état s empressa de fournir des contingens supérieurs à ceux qui avaient été stipulés. Il est vrai que l'ardeur des peuples secondait en tout point le zèle des souverains. Les opérations militaires ne tardent pas à commencer sous les yeux des monarques alliés, qui personnellement se vouèrent sans réserve à la cause du genre humain offensé. Le prince de Schwartzemberg, qui faisait fonction de généralissime, grade dû autant à son mérite militaire qu'au rang de son souverain, attaque Dresde, le 1^7 août. Napoléon accourant de la Silésie, avec l'élite de ses troupes, fond inopinément sur les assiégeans , qu'il force à se retirer. C'est dans cette attaque que le général Moreau qui, pour combattre, arrivait des Etats- Unis, eut les deux jambes brisées par le même boulet. Ce revers est balancé par la victoire de la Katzbach que remporte le général Blucher sur les maréchaux Ney et Macdonald, ainsi que par la destruction de la division Vandamme qu'opère dans les défilés de la Bohême, le général russe Ostermann. Les tra- I. e
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vaux et les actes des cabinets coalisés secondaient ou fortifiaient les opérations de la guerre. Il est signé, le 9 septembre , à Tœplitz , entre l'Autriche et la Prusse, un traité d'alliance ; et le même jour, un autre traité plus explicite a lieu entre l'Autriche et la Russie. Ce dernier portait : i® la reconstruction des monarchies autrichienne et prussienne sur l'échelle où elles se trouvaient en i8o5;
2» La dissolution de la confédération du Rhin, et l'indépendance absolue des États intermédiaires entre l'Autriche et la Prusse ;
3° La restitution à la maison de Brunswick - Lunebourg de tous ses États d'Allemagne ;
4** Un arrangement à l'amiable entre l'Autriche, la Russie et la Prusse, sur le sort futur du duché de Varsovie.
Les cours de Vienne et de Pétersbourg s'engageaient à tenir chacune en campagne i5o,ooo hommes au moins. On arrête, dans dés articles séparés, la restitution des pays réunis à la France, sous le nom de 3a® dmsion militaire^ ainsi que celle des états d'Allemagne possédés par des individus français.
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En rapprochant ce dernier traité de celui de Reichenbach du 1^7 juin , on voit le développement graduel des vues des alliés, et leiitr résolution de réduire beaucoup la puissance de Napoléon 9 quoiqu'ils ne songeassent point encore à l'anéantir. De nouvelles intentions naquirent de nouveaux succès.
L'Angleterre signe aussi , le 3 octobre, à Tœplitz, un traité d'alliance aVec l'Autriche* Il est suivi d'un traité de subside par lequel la première promettait à la seconde deux, millions sterling; et comme si la fcour de Londres eût été la distributrice des trésors du monde , outre les subsides prodigués dans le cours de cette année à l'Autriche, à la Prusse et à la Russie, elle accorde à l'Espagne 4oo,ooo 1. st., au roi de Sicile 200,000 1. st., au roi de Suède t5o,ooo 1. st., etc.; et il est voté encore pour l'Hanovre, le Portugal et la ville de Moscou, des sommes considérables, en dédommagement de leurs pertes* L'histoire n'offre, en libéralités, rien de semblable*
La Bavière, jetée par le cours des événemens dans l'alliance de la France , avait vu
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périr en Russie la fleur de ses soldats. De nouvelles troupes avaient été levées pour la cause de Napoléon ; mais les Bavarois étaient fatigués de servir des intérêts étrangers, et d'être les meurtriers de leurs compatriotes. Le général Wrède , plein de feu et de pénétration , croit pouvoir, à l'exemple du général d'York, suspendre de son' chef les opérations contre les alliés. Sa cour ne le désavoue pas; et peu après sont conclus à Ried, le 9 octobre i8i3, deux traités par lesquels l'Autriche et la Bavière s'engageaient à concourir de tous leurs efforts à la dissolution de la confédération du Rhin et au rétablissement de l'ordre en Europe. La Bavière consentait, moyennant une indemnité complète , à se prêter aux cessions jugées nécessaires pour assurer aux deux états une ligne militaire convenable. Cette puissance devait fournir à la cause générale 36,ooo hommes.
Cependant la grande armée alliée, aux ordres du prince de Schwartzemberg, avait commencé son mouvement offensif contre Napoléon qui, de Dresde, s'était porté sur liCipsick. Une bataille générale s'engage le
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16 octobre. La défaite du maréchal Marmont, à Mœchern^ par' le général Blucher, décide dans cette première journée la retraite de l'armée française sur la rive gauche de la Partha. Napoléon , qui aurait dû avoir connaissance de l'arrivée du général Bennigsen, à la tête de 4o,ooo hommes ^ reste toute la journée du 17 dans une indécision ou dans une inaction imprudentes. Le lendemain, la bataille recommence. Le soldat français soutient sa réputation ; celle de Napoléon se dément. Non-seulement la distribution des corps et le choix des positions ne furent pas faits avec intelligence , mais la retraite , qui n'avait pas été prévue, devenait très-difficile, parce que l'armée avait sur ses derrières l'Elster et la Pleiss , avec un seul pont pour faire passer trois mille voitures, et une immense artillerie.
Dans la nuit du 18 au 19, l'ordre d'uae retraite générale est donné. L'arrière-garde de l'arteée française , à la vue du pont de Lindenau qui venait d'être coupé par l'ordre de Napoléon, avant qu'elle l'eût franchi, se débande. La presque totalité de cette arrière-^
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garde 9 forte de ao^ooo hommes, est prise ou précipitée dans l'Elster. Là périt le prince Poniâtowski, rhoqneur die Farinée polonaise.
Napoléon lui-même, sans cesse harcelé par le général Czernitcheff , est attaqué à Hanau par le général Wrède , qu'il repousse après^ une action sanglante; et il arrive à Mayence, le qlo novembre, avec 60,000 hommes seulement , dont une fièvre pestilentielle emporte bientôt une partie. Toutefois le prestige de l'invincibilité de Napoléon était détruit.
La Saxe, depuis près de cinquante ans, obéissait à Frédéric- Auguste, prince très estimable , et du nombre de ceux qui sans fracas , parviennent à rendre leur peuple heureux par les voies les plus sûres, la paix et l'économie. Il s'était séparé, peu après la paix de fiâle, du corps germanique, ^ l'instigation de la P^:usse dont il avait adopté le système. Entraînée dans la guerre de 1806, la Saxe se trouvait, après la bataille d'Iéna, à la disposition de Napoléon qui préféra , pour son propre intérêt, accorder la paix à Frédéric- Auguste , sous la condition secrète qu'il confierait à la France ses forces et ses
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ressources , lesquelles furent à Tinstant dirigées contre la Prusse. Le traité de Tilsitt avait procuré à ce prince le titre de roi et le duché de Varsovie , qui se composait de la plupart des acquisitions faites par la Prusse en Pologne, depuis 1772*. C'était, de la part de Napoléon, bien moins le don de l'amitié ou de la générosité , qu'un moyen sûr de disposer à-la-fois de la Saxe et de la Pologne.
Tandis qu'il dissipait dans ses guerres la fortune et le sang des habitans du duché de Varsovie, il flattait les -Polonais de l'espoir de l'indépendance, et promettait successivement leur pays au vice-roi d'Italie, à Murât et au grand-duc de V^urtzbourg; mais en définitive, il se proposait de le garder pour en faire son arsenal du JNord; et c'est dans cette vue qu'il fit ajouter des travaux immenses- aux anciennes fortifications de Dantzick. Le roi de Saxe eût donc pu , sans infidélité, rompre les liens de dépendance dans lesquels Napoléon le tenait enlacé; et, à l'exemple dé la plupart des princes de la confédération du Rhin, se vouer à l'Allemagneet à sa patrie; mais ce monarque, esclave de ses eu-
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gagements , avait préféré quitter Dresde pour se retirer à Ratisbonne, dans les états du roi de Bavière, son beau -frère, d'où il s'était rendu à Prague , avec sa famille et son trésor. Là, il avait ouvertune négociation avec la cour de Vienne; et son plénipotentiaire avait même signé, le 20 avril i8i3, une convention à laquelle il ne manquait que la ratification du monarque saxon. Par cet acte„ ce prince s'associant à la médiation armée de l'Autriche , s'engageait à unir ses forces aux siennes, et consentait même à rendre, moyens nant une indemnité , le duché de Varsovie. La Saxe était sauvée, si la ratification royale eût été apposée à cet acte. Mais Napoléon, après la bataille de Lutzen , ayant reporté son qdwtier général à Dresde , le roi de Saxe , ébranlé par ses menaces , était venu le trouver dans sa capitale, et l'avait même suivi, lorsqu'à la tête de 180,000 hommes il marchait sur Leipsick. Après les défaites du 16 et du 18 octobre, Frédéric ^Auguste, enfermé dans cette ville, avait envoyé demander aux monarques alliés une trêve; mais elle lui avait été refusée parce qu'on présumait qu'elle
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n avait pour but que de favoriser la retraite de Napoléon. Le roi , retenu prisonnier, avait écrit à l'empereur Alexandre pour réclamer son appui ; et ce prince , pour le consoler, lui avait répondu : « Que les égards qu'il devait a à la position malheureuse où il se trouvait, « lui imposaient le devoir de ne pas entrer en ce discussion sur les motifs qui avaient guia dé sa marche politique ; que l'intérêt milice taire devait, dans les circonstances actuelles, « diriger seul les vues qu'il pouvait suivre à fit cet égard,.... et qu'il lui demandait de lui «vouer une entière confiance, espérant que « les événemens le mettraient à même d'y « répondre ,, » etc. Il paraît que Frédéric- Aàguste avait fait un peu trop de fond sur ces expressions de consolation dont un vainqueur magnanime ne peut se dispenser envers un illustre prisonnier ; mais le sort du roi de Saxe ne dépendait pas uniquement de l'empereur de Russie ; et cette grande et importante affaire n'était point du ressort des affections, quelque sincères qu'elles pussent être. Frécjéric-Auguste, conduit au château de Frédérichfeld , à quelques lieues de Berlin,
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S était ainsi trouvé victime des projets insensés d'un homme dont, par excès de vertu, il avait trop respecté la funeste alliance.
Après la capitulation de la ville de Dresde , du II novembre i8i3, et l'entière évacyation de la Saxe royale par les Français, elle est administrée par les alliés comme pays conquis , et gouvernée par le prince Repnin, qui la transmet bientôt aux autorités prussiennes.
Un double orgueil avait dominé Napoléon , celui de briser et de donner des couronnes.
Dans la guerre conti^ la Prusse , de plusieurs trônes pulvérisés il avait formé celui deWest^ phalie, sur lequel il avait élevé son frère Jérôme, jeune homme dissipé et dissipateur, plaçant l'art de régner dans les bals, les fète& et les dissolutions. Du reste, le royaume de Westphalie n'était guère qu'une des préfectures de l'empire de Napoléon: sans même en pr éveni r Je rô me, il en avait détach é des parties, en vertu de décrets dont la conna^sance arrivait à Cassel par le Moniteur. Les soldats Westplialiens étaient transportés, de l'Autriche en Espagne, et de l'Espagne en Russie, à-lafois victimes de la guerre, des saisons et deni
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climats; mais à l'entrée des alliés en Allemagne, la fermentation éclate en Westphalie :
les révoltes se multiplient; des régimens désertent; et Jérôme, délaissé de ses sujets qui le méprisaient, se trouve dans l'impossibilité de défendre sa couronne. Deux fois chassé de la capitale par les généraux Czernitcheff et Saint - Priest ,' le prince héréditaire de Hesse-Cassel en prend possession à la fin d'octobre, au nom de son père. Les parties encore mal uliies du royaume de Westphalie retournent à leurs maîtres légitimes; et Jérôme Bonaparte disparait , sans bruit , d'un théâjtre où il avait représenté moins en roi qu'en baladin. IjC royaume de Westphalie, créé en 1806, et confirmé par la paix de Tilsitt, avait duré sept années.
Le roi de Wirtemberg, entraîné par l'esprit public de l'Allemagne et par la conduite patriotique de ses troupes qui, d'elles-mêmes, à la bataillé de Leipsick , étaient pîassées dans les rangs des alliés, signe à Fulde, Ig 2 novembre 18 13, une alliance avec l'Autriche qui lui garantissait ses états. L'armée wirtembergeoise devait se réunir à l'armée au-
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trichienne. Par des articles secrets, le roi de Wirtemberg se prêtait à toutes les cessions jugées convenables, « moyennant luie indem- « nité aussi complète que le permettrait la « masse des objets disponibles , et la plus « rapprochée des dimensions présentes de « son royaume.» Ce monarque soutient avec énergie la cause qu'il venait d'embrasser , et Iç prince royal, son fils, fait, dans la campagne de i8i4, plusieurs actions d'éclat.
Les états de la confédération du Rhin n'étaient unis à Napoléon que par la crainte de sa puissance ou par le désir de conserver leurs titres nouveaux et leurs acquisitions.
Du moment que les alliés les leur garantirent , la plupart d'entr'eux ne balancèrent pas à rompre un pacte de servitude et de honte. Les rois de Bavière et de Wirtemberg, les grands-ducs de Wurtzbourg et de Bade , les ducs de Saxe-Weymar , de Nassau , et plusieurs autres , les avaient précédés ou imités. Presque tous avaient tourné leurs armes contre leur prétendu protecteur . Le prince primat, qui savait combien les souverains alliés étaient mécontens de ses liaisons avec Napoléon, avait
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quitté Francfort, et s'était retiré clans sonévêché de Constance. Le grand-duché de Francfort est cédé, comme état conquis, à l'Autriche, et la confédération du Rhin est dissoute. Les monarques alliés, dans une déclaration donnée à Francfort, le i" de décembre i8i3, annoncent <c qu'ils ne faisaient pas la guerre et à la France , mais à cette prépondérance 'ce hautement annoncée que, pour le malheur « de l'Europe et de la France elle-même, Nacc poléon avait trop long-temps exercée hors «des limites de son empire » Les monarques alliés offraient à Napoléon une paix fondée sur l'indépeiïdance des divers états , et qui, par une sage répartition de forces, pût préserver désormais l'Europe des calamités qui, depuis vingt ans, pesaient sur elle. Ils manifestaient leur intention que la France fût grande, forte et puissante, et lui confirmaient une étendue de territoire supérieure à celle qu'elle avait sous ses rois. Mais comme il n'y avait rien de spécifié sur cette étendue, il était à présumer qu'elle ne serait fixée que par la victoire. Au moment ou les souverains alliés publiaient cet acte, ils con-
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oluaient un traité général avec les princes d'Allemagne, lesquels s*engageaient à consacrer aux frais de la guerre une année de leur revenu brut. La somme qui en résultait, et évaluée à quarante-quatre millions, devait être partagée entre la Russie, l'Autriche et la Prusse, comme chargées de la conduite de la guerre. La Hollande, soumise successivement à toutes les formes de gouvernement, avait vu sa lil>erté étouffée et ses ressources dévorées par l'insatiable Napoléon. Finances, commerce, colonies, marine, tout avait disparu sous son régime de fer. Le pavillon batave flottait à peine dans quelques ports déserts; et les matelots, transformés en soldats, fai-
saiept la guerre en Espagne, en Allemagne, en Russie. Un désespoir que la terreur seule enchaînait, était dans tous les moeurs. Qu'on juge de l'élan des Hollandais, lorsqu'ils virent l'Europe armée pour l'indépendance!...
L'expression de la haine envers l'usurpateur devenue unanime se manifeste sans ménagement(i).Plusieursvillesouvrentleurs portes
■■ III M il! M \
(i ) A Amsterdam , à un signal donné , toutes les personnes qui
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aux alliés avant même d'être sommées, et une députation des premières classes d'Amsterdam se rend incontinent à Londres, pour inviter le prince d'Orange, fils du stathouder, à revenir dans sa patrie; il débarque en Hollande. Appelé par une proclamation à régner sur les Pays-Bas, il fait paisiblement son^entrée dans Amsterdam, le 2 décembre. Ainsi, en peu de jours, et presque sans effusion de sang, est consommée la révolution de la Hollande. Celle de la Belgique la suit de près, tant l'impulsion générale secondait l'apparition des libérateurs.
Dans tout le cours de. la révolution, le Danemarck avait professé la plus exacte neutralité. Mais les intrigues actives de Napoléon avaient donné lieu à l'Angleterre, après la paix de Tilsitt, de soupçon^ier que la cour de Copenhague voulait mettre sa flotte à la disposition de son implacable ennemi; et ce soupçon, que rien de plausible n'a depuis justifié, avait amené de la part de l'Angleterre l'invasion de l'ile de Sélande , le bombardement
se trouvaient au grand théâtre, arborèrent la cocarde orange ; cela se fit comme un changement de costume ou de d((coralion.
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de Copenhague, reiilèvement de toute la marine et la conquête des colonies du Danemarck. Le désastre de cette antiqute monarchie ne pouvait être plus complet. Frédéric VI, quoique désapprobateur des principes de Napoléon , se trouve contraint de . dève^ nir son allié. Cependant les revers de i8i2 avaient porté la cour de Copenhague à s*en détacher; mais l'Angleterre exigeait que, pour prix de son alliance, la Norwège fut cédée à la Suède, et elle ne promettait , en retour, qu'une indemnité incertaine et inégale. Frédéric VI se trouve forcé par cette rigueur de recourir encore à l'alliance de la France. Une pouvait abandonner la Norwège, pays de la plus haute importance pour le Danemarck.
lié président de Kaas va renouveler à Dresde, le lo juillet i8i3, l'aiïianee avec Napoléon; et les troupes danoises se combinent dans la basse Allemagne avec les troupes françaises.
Mais bientôt revenant à une conduite plus conforme à ses affections comme à sa situation, la cour de Copenhague signe, le i5 décembre, avec la Suède, un armistice qui est suivi du traité de Kiel du i4 janvier i8i4?
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entre le Danemarck , la Suède et l'Angleterre. Le premier cédait à la couronne de Suède la Norwège, et recevait préliminairement en indemnité la Poméranie suédoise et Fîle de Rugen, avec promesse d un dédommagement plus étendu. Le roi de Danemarck publie incontinent la guerre contre Napoléon, qui se trouve ain^i privé de tous les alliés que lui avaient procurés ses intrigues ou les circons tances, mais jamais lestime et la confiance.
La Suisse avait été cruellement opprimée par le Directoire exécutif; et le premier consul , feignant de lui rendre ses antiques libertés, lavait énervée par un acte de médiation , en vertu duquel le plus puissant des cantons, Berne, partagé en deux, avait perdu le moyen de se défendre, et de défendre ses co-états. De nouveaux cantons avaient été formés; et ce partage avait encore affaibli le nerf et l'unité de la confédération helvétique. Le landamman ^ ou premier magistrat de la Suisse, était soumis à la confirmation de la France qui, par suite des capitulations^ avait à sa disposition presque toutes les forces .;; d'im peuple brave et vertueux. La Suisse,
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pour prix de se& pertes et de sa dépei>daiice j avait vu ses majOiufactures repoussees du sol français, riaLportatian des grains et du sel entravée, et le Valais arraché à la confédérar tion helvétique. Enveloppée de toutes parts, elle n'était plus qu'une enclave de la France, et n'avait pas même les avantages desi Français. Plusieurs foisâl fut question de l'incorporer, ou de l'ériger en souveraineté; mais le premier projet fut jugé iiMjtile pusque la France la possédait par le fait ; et le second fut rejeté , parce qiie la Suisse n'eût pu fournir au faste de la royauté. Ainsi, l'orgueil seul avait empêché d'effacer les derniers vestiges de la libe-rté helvétique, de cette liberté mesurée, aussi favorable aux droits des individus qu'à ceux de la nation.
L'esprit public de la plupart des cantons, quoique comprimé par la crainte, s'était réveillé à l'approche des armées alliées. Le parti patriotique appelait les Suisses aux armes ; mais la diète extraordinaire de Zurich avait par prudence proclamé sa neutralité, réso- ^ kition qui pouvait retarder la libération de l'Europe.
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On sait que les frontières de France, du côté de la Suisse, offrent plusieurs gorges que la bonne intelligence avec les cantons avait fait négliger de fortifier. Le généralissime prince de Schwartzemberg avait fait un travail pour prouver l'avantage de pénétrer en France/^^par ces portes naturelles.
Habitué à faire concourir la raison politique aux succès militaires , il adresse aux cantons, le a I décembre 1 8 1 3 , une proclamation dans laquelle il annonçait le passage de son armée par leur territoire. Dans une autre proclamation, les monarques alliés exposaient aux cantons , a Que la marche irrésistible d'une guerre sur le caractère et le but de laquelle il ne pouvait plus exister deux manières dé voir parmi tous les contemporains justes et éclairés, les forçait de traverser une partie du territoire suisse; qu'aux yeux du monde^ cette demande était suffisamment justifiée par la nécessité qu'imposait une entreprise dont la justice était généralement reconnue; que cependant une considération d'une aussi haute importance ne paraîtrait pas suft ^^ fisante aux alliés^ si la Suisse se trouvait dans
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une situation qui lui permît d'opposer aux, progrès de leurs armes une neutralité légitime et véritable; mais que la Suisse était si peu dans ce cas, que tous les principes du droit des gens autorisaient à regarder comme nul ce qu'aujourd'hui elle appelait sa neutralité^ attendu qu'il ne pouvait exister de véritable neutralité pour un état, tant qu'il ne jouissait pas d'une véritable indépendance..., que la Suisse, sous sa constitution présente, ne formait un corps politique que de nom , et que , dans toutes les choses essentielles , elle n'ofFrait qu'un état subordonné et dépendant^ et n'était, tout en conservant quelques faibles . restes de ses prérogatives et de ses institutions primitives, qu'une véritable province de l'empire français. »
Ces dispositions des alliés flattaient les véritables Suisses de l'espoir d'un prochain changement, et surtout du retour de cette liberté dont ils sentaient tout le prix parce qu'ils n'en abusaient pas. L'arrivée du quartier général du prince Schwartzemberg à Berne, Ij* le 26 décembre , achevé d'entraîner les esprits. Les députés d'Uri , de Schwitz, de Lu-
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cerne, de Zurich , de Glaris , de Zug , de Frîbourg, de Bâle, de Schaffouse, des deux Appenzels , ainsi que les députés de Saint-Gall , de laTurgovie, de FArgovie, et du pays de Vaud, réunis à Zurich, rejettent, le 29 décembre, la constitution de 1802, et se déclarent pour l'ancien système fédéral, mais en lui donnant plus de solidité et d'extension.
Cette résolution est adoptée le lendemain par les députés de Soleure et des Grisons; il ne manquait plus que l'adhésion dés cantons de Berne, du Tésin et d'Underwald,
Les ministres de Russie et d'Autriche remettent, le 3| décembre, au landamman , une note dans laquelle ils invitaient les cantons, au nom des puissances alliées , à s'occuper de la formation d'un acte constitutionnel , et leur en promettajjfnt la garantie, ainsi que la restitution des parties dq territoire suisse envahies par la France. Dès-lors, fut renversé tout l'ouvrage imaginé par Napoléon pour faire de la Suisse un des instrumens de sa domination sur l'Allemagne méridionale et l'Italie; et l'on acquit une nouvelle preuve que toutes les constitutions imposées par la force,
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et non appropriées aux localités et aux mœurs, ne sont pas durables.
La nation espagnole continuait ^ avec les secours de l'Angleterre et du Portugal , à résister à l'oppression. La bataille de Vittoria, gagnée par lord Wellington, le 26 juillet 1 8 1 3 , avait décidé du sort du prétem- ^u roi d'Espagne, Joseph Bonaparte. Après une suite de combats, le général anglais passe la Bidassoa; et l'armée française, poussée de position en position, se replie sur Bayonne , malgré la résistance opiniâtre du maréchal Soult qui, élevé à l'école de Napoléon, n'épargnait pas le sang. Tout espoir de conserver l'Espagne étant évanoui. Napoléon songe à se faire un mérite de la nécessité, et il croit qu'en rendant à Ferdinand VII la liberté, il acquerra un ami^t même un allié.
Il lui adresse un agent qui , sous un faux nom, arrive à Valençai, le 1 3 novembre, et présente à Ferdinand une lettre de Napoléon dans laquelle celui-ci disait « que les circonstances « dans lesquelles se trouvaient son empire et sa « politique, lui faisaient désirer de terminer, i<i d'une seule Jois^ les affaires de l'Espagne;
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«que TAugleterre y fomentait l'anarchie et ce le jacobinisme, et travaillait à anéantir la ce monardiie et à détruire la noblesse , pour « y établir une république ; qu'il ne pourrait « voir qu'avec une grande peine la destruc- €c tien d'une nation si voisine , et avec laquelle fic il avait tant d'intérêts maritimes communs ; €c qu'il désirait donc ôter tout prétexte à ^ l'influence anglaise, et rétablir les nœuds m d'amitié et de bon voisinage qui avaient « existé si long^temps entre les deux na- « tions; qu'il devait ajouter foi à tout ce <c que lui dirait le sieur de La Forêt, et «c être assuré de la sincéritç des senti- « ments d'estime qu'il lui avait voués pour la « vie. »
Chargé de la mission de transmettre des sentimens empreints d'une duplicité si grossière , l'envoyé met toute sa dextérité à convaincre Ferdinand de leur sincérité, et va jusqu'à assurer ce monarque si indignement traité, que Napoléon avait fait à Bay onne , tout ce qui avait dépendu de lui , pour rétablir la bonne harmonie dans la famille royale d'Espagne. Il ajoutait que si
LXXXVIll lICTRODUCTIOir.
le roi d'Espagne acceptait la couronne que Napoléon consentait à lui rendre , il était essentiel qu'ils se concertassent sur les moyens d'en chasser les Anglais. Ferdinand répond a que dans la situation oii il se trouvait, il ne «pouvait rien faire, ni conclure, sans l'aveu « de la régence d'Espagne, et que, dans ses « alliances , il n'écouterait que l'intérêt de ff son pays. » Ce prince, sans être ébloui de sa situation nouvelle, écrit dans le même sens à IN apoléon , en lui annonçant « que plutôt de <^ se départir de cette conduite , il était prêt à « passer toute sa vie à Valençai , ainsi qu'il « y vivait depuis cinq ans et demi. » Cette fermeté inattendue étonne NapK)léon. La négociation, quelque temps suspendue, est reprise. Le duc de San-Carlos, exilé long-temps ' pour sa fidélité envers Ferdinand , et l'envoyé de Napoléon, minutent un traité qui ne sera définitif que lorsîqu'il aura été ratifié par la régence d'Espagne, et par le roi luimême. Le duc de San - Carlos se hâte d'annoncer à ses compatriotes un événement qui était pour eux une victoire signalée. Napoléon reconnaissait Ferdinand et ses succès-
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seurs pour rois d'Espagne, conformément à Tordre établi pour les lois fondamentales de ce royaume, dont il confirmait rintégrité , telle qu elle existait avant la guerre. Le duc de San-Carlos ayant tardé à revenir d'Espagne, par suite des difficultés orgueilleuses élevées par les Cortès disposés à garder le pouvoir. Napoléon consent au , départ immédiat de Ferdinand VII , dont les armées alliées étaient sur le point de rompre les fers. Le dominateur s'abusait étraiL gement , en croyant que le monarque élargi serait son ami ou du moins resterait neutre» Tous les devoirs politiques , comme tous les sentiments privés, s'y opposaient ; et la vengeance espagnole mieux dirigée, nen fut que plus ardente. Le drame de Bayonne, conduit avec une intrigue souillée par tant de bassesse et de violences, n'aboutit donc qu'à la mort d'un million d'Espagnols et de Français, et sera la honte éter«elle de son auteur.
Devenu , par les bizarreries de la fortune , roi d'une brillante monarchie ^ Joachim Mùrat n'avait vu dans un trône que les-jouissances de l'orgueil , ou la vanité de paraître
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en paladin, vêtu comme un histrion. Chargé par Napoléon de ramener hors de la Russie les déplorables débris de Tarmée française en proie à toutes les horreurs de la famine et delà guerre, Murât n'avait pu suspendre sa retraite précipitée que sur les bbrds.de roder. Napoléon, mécontent de l'évacuation d'une si vaste étendue de pays qui suffisait pour attester la grandeur de ses revers, lui avait ôté le commandement de l'armée pour le confier au vice-roi d'Italie, Beau* harnais, en donnant publiquement pour motif que ce dernier était plus versé dans l'administration militaire. Le roi de Naples, blessé d'un pareil affront , et se persuadant qu'il n'avait plus rien à craindre ni à espérer de Napoléon , retourne dans sa capitale, et médite une défection. Il propose à la cour de Vienne une alliance offensive, pourvu qu'elle lui assure toute l'Italie. Cette proposition ayant été repoussée comme extravagante. Murât s'était tourné du côté de l'Angleterre et avait écrit à lord Ben tinck, commandant des forces anglaises en Sicile, que si, par le concours de sa nation, il deve-
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liait raid' Italie ^\\ favoriserait exclusivement les intérêts du commerce anglais; mais la <îOur de Londres ayant également refusé d entrer dans les vues de Murât, ce personnage variable en ses desseins, parce qu'il manquait de jugement et ignoraitl'art deseplacerauniveau des événements, se rapproche de Napoléon. II vient le seconder en Allemagne, dans la campagne de i8i 3, jusqu'au revers irréparable de Leipsick qui le ramène précipitamment à Naples. Alors il renoue la négociation avec le cabinet autrichien, auquel il ne demande <) pour prix de son alliance, que la garantie du royaume de Naples, et celle des pays situés entre ses états et la rive droite du Pô. Cette proposition , quoique un peu moins romanesque que la première, est encore rejètée par l'Autriche. — Murât, tour-à-tour irrésolu et audacieux, envahit subitement l'Etat Romain, la Toscane et le Bolonais. La cour de Vienne, qui craignait une révolution dans toute l'Italie, se décide à conclure, le 1 1 janvier i8i4^ avec le roi de Naples, un traité d'alliance et de garantie , « en vue de concourir « au rétablissement d'un juste équilibre eu-
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a tre les puissances , et pour assurer à l'Euic rope, et en particulier à l'Italie, un état de a paix véritable. » L empereur d'Autriche garantissait à Murât et à ses héritiers et succesrseurs la jouissance libre et paisible, ainsi que la souveraineté pleine et entière, de tous les états qu'il possédait en Italie. Il s'obligeait aussi à obtenir du roi de Sicile, Ferdinand , une renonciation formelle ayi royaume de Naples, et Murât devait donner une renonciation semblable par rapport à la Sicile, Ija cour de Vienne s'engageait à obtenir de ses alliés la participation à ces arrangements; et Murât devait fournir trente mille hommes pour coopérer avec les troupes autrichiennes contre les Français.
Ce traité ayant été communiqué à la cour de Londres, avait donné lieu à un armistice conclu à Naples le 3 février, entre les Anglais et Murât; armistice qui devait être suivi d'une convention militaire dont l'objet serait de concerter un plan d'opérations en Italie.
. Si la coopération de Murât avec les alliés eût été franche, ses destinées étaient fixées; il restait roi de Naples : mais ses hésitations,
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des fausses déinarches, et des prétentions ultérieures devaient bientôt le perdre. Dans la circonstance présente, il ne laissa pas que de nuire beaucoup à la cause de Napoléon qu'il achevait de décréditer, en prouvant à l'Europe que ses parens les plus proches renonçaient à la défendre. Le grand-duc de Toscane, le duc de Modène, le roi de Sardaigne ainsi que le pape rentrent triomphans dans leurs états; et le royaume d'Italie, créé par une ambition aventureuse, cesse d'exister.
Napoléon se prévalant des termes contenus dans la déclaration de Francfort, avait témoigné l'envie d'ouvrir une négociation; mais les alliés soupçonnant qu'il ne songeait qu'à gagner du temps , s'étaient déterminés à aller conquérir la paix en France. Ils passent le Rhin, le 21 décembre 181 3; et le quartier général des empereurs de Russie et d'Autriche est déjà le 26 janvier à Langres. Le même jour. Napoléon part de St.-Cloud, et va surprendre le 29 janvier, à Brienne, le .général Blucher. Les avantages sont balancés;
mais à la bataille dé la Rothière , Napoléon est battu par le prince de SchWartzemberg, à
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qui lempereur de Russie fait don de sou épée sur le champ de bataille. Il s'engage plusieurs actions sanglantes et d'un succès yarié, à la Ferté, à Champaubert, à Sens, à Montmirail , à Montereau et à Bar-sur-Aube. Malgré ses courageux efforts^ Napoléon est de plus en plus resserré par Fennemi. Devenu moins confiant en sa fortune, il fait partir Caulaincourt pour les avant-postes ennemis , pour entamer des négociations de paix. Elles sont ouvertes , le 3 février , à Châtillon-sur- Seine. Napoléon propose un armistice fondé sur les propositions présentées à Francfort par les alliés. Ceux-ci substituent à la proposition d'un armistice, celle àe préliminaires de paix basés sur l'état delà France en 1 789^ De plus , Strasbourg , Lille , Valenciennes et autres places eussent été occupées pendant cinq années, ou jusqu'à l'entier remboursement des contributions perçues sur l'Autriche et sur la Prusse ; ces conditions sont rejetées. Les négociations se continuaient avec une apparence de bonne foi, de la part de la France, lorsque Napoléon ayant obtenu quelque succès, se retranche dans un silence ob-
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stiné; et son ministre, laissé sans instruction, se trouve hors d'état de satis£siire aux demandes des alliés. Quinze jours s étant écoulés sans réponse de la part du cabinet français, les plénipotentiaires des alliés insistent sur un terme péremptoire pour lacceptation ou le rejet des conditions offertes. On laisse méoie au plénipotentiaire français la faculté de présenter un contre -projet, pourvu qu'il réponde à l'esprit du projet des alliés. Le terme du ïo maçs est fixé d'un commun accord.
On ne tarda pas à s'apercevoir que Napoléon ne cherchait qu'à semer la jalousie entre les alliés par des offres séparées. En conséquence , le prince de Metternich , lord Castlereagh, le* comte de Nesselrode, et le baron de Hardenberg, sjgnent à Chaumont, le i^^ n>ars, au nom de leurs souverains respectifs, une quadruple alliance offensive et défensive , par laquelle « l'Autriche , la Russie , <( la Prusse et l'Angleterre s'engageaient , au « cas où la France refuserait d'accéder aux « conditions proposées , à réunir tous leurs « moyens respectifs pour procurer à l'Eu-
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« rope une paix générale. Chaque puissance ce s'obligeait à tenir en campagne , 1 5o,ooo ce hommes au complet. »
L'Angleterre promettait de fournir un subside de cinq millions Sterling à la Russie, à l'Autriche et à la Prusse. L'alliance devait durer vingt ans.
De plus , dans des articles secrets joints au traité , les quatre cours convenaient , i ® que l'Allemagne serait composée de princes souverains unis par un lien fédératif ;
2° Que la fédération suisse serait rétablie dans ses anciennes limites , et dans une indépendance placée sous la garantie des grandes puissances , en y comprenant la France ;
3^ Que l'Italie serait partagée en états indépendans intermédiaires entre les possessions autrichiennes en Italie et la France ;
4^ Que l'Espagne dans ses anciennes limites, serait gouvernée par le roi Ferdinand VII.
5° Que la Hollande serait libre et indépendante, sous la souveraineté du prince d'Orange, avec un accroissement de territoire et une frontière convenable , etc.
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On peut juger par ces stipulations quel ensemble de réflexions et de vues les allies portaient dans leur entreprise. Leurs pré^ cautions sont bientôt justifiées par la con»
duite du plénipotentiaire français qui ne produit, le lo mars, que des pièces insigni* fiantes et presque étrangères à l'objet de la négociation. Néanmoins, comme il annonçait qu'il allait faire auprès de Napoléon de noor velles démarches dont il attendait un meil-* leur succès, il lui est accordé un délai dé quelques jours. Le contre-projet français est enfin remis le 1 5 mars. Napoléon ex^igeait, 1^ que le royaume d'Italie fût conféré héré* ditairement au vice-roi Beauharnais;
!à? Que la France conservât la limite du Rhin , les Pays-Bas et le cours de l'Escaut, et qu'en renonçant à la HcJlande , elle gardât Nimègue et jusqu'à la ligne du Wall ;
3<> Qu'il fut accordé une indemnité à Jo* seph Bonaparte, pour lui tenir lieu de l'Es* pagne, à Jérôme Bonaparte, pour laWestphalie, et au fils de Louis Bonaparte, pour le grand-duché de Berg, etc.
Les monarques alliés donnent, le 18 mars, I. £r
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une déclaration dans laquelle ils disaient en substance, «que Napoléon voyant sa puissance menacée, avait fait proposer un armistice , en offrant la remise immédiate des places fortes qu'il céderait, et que les alliés avaient proposé de signer sur-le-champ des préUminaires de paix qui eussent ramené la France aux dimensions honorables qu'elle avait sous ses rois; mais, que quelques succès partiels ayant fait changer Napoléon de dispositions, son plénipotentiaire avait remis, après de longs délais, un contre-projet dans lequel revenant sur ce que Napoléon avait offert , il demandait , en son nom , que des peuples totalement étrangers à la France en fissent encore partie , et que des membres de sa famille fussent replacés sur des trônes étrangers; que les négociations ne pouvant plus se continuer sur de pareilles bases, les alliés allaient poursuivre sans relâche l'exécution de leur plan. »
La paix avec Napoléon était impossible, parce que non-seulement son orgueil se roidissait contre toute entrave mise à son ambition, mais parce qu'il ne portait aucune
INTRODUCTION. XGIX
droiture ni bonne foi dans les engagemens auxquels il feignait de consentir. Son minis* tre Maret, dans une lettre du 19 mars, à Gaulaincourt , l'inst^ruisait « que l'empereur désire rait qu'il évitât de s'expliquer d'une manière a claire , relativement à la remise des fortece resses d'Anvers, de Mayence et d'Alexan* « drie... . ces trois clefs de l'empire ne dece vant jamais être remises, quand même leur « cession serait signée par hd. » Napoléon , pressé entre le prince de Schwartzemberg et le général Blucher, avait enfin autorisé son plénipotentiaire à conclure, mais en se réservant les moyens de conserver , en dépit de la foi donnée et de sa signature , ces trois forteresses, dans l'intention de reconquérir au moins en partie, l'Allemagne, l'Italie, et la Hollande.
Cependant, tandis que l'alliance de Ghaumont avait donné aux opérations militaires et politiques des alliés plus de vigueur et d'unité. Napoléon, au contraire, ne semblait plus avoir aucun plan de guerre ni de cabinet. Au propre comme au figuré, il battait la campagne avec une armée de 60,000 hom**
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mes, agksant en général d'âvant-garde, pli^ tôt qii^en monarque chargé de ménager tes destinées d*nn grand empire ébranlé. Vaiftqûeur , le 7 malps , à Craone , il avait été battu par Fînfati^ble Bltether, les 9 et f o, à Lâoh; et le 2 1 il est défoit à Arcis-àUr-Aube , où Tar^ mée autricJhiehne lot victorieuse. Voulant payer d'audace, Napoléon se porte sur Vitry, St.-Dizier et Joinville, avec le projet de toiii*-* ner Tenhemi ; mais il se trouve eoupé feimême de sa capitale et de »es magasins ; et sa correspondance est interceptée. Le prince de Schvsrartzemberg qui, jusqu'alorsj s'était opposé à la marché sur Paris , en fait lui-même la proposition à TempereUr Alexandre ^ qui l'accueille avec transport. Les deux anàiées alliées se portent à grandes journées sur la capitale, pendant que Napoléon attaquait te 27 mars, à St.-Dîziér, le cofps d'observation du général russe Wintzingerode , que, par une méprise funeste, il prenait pour la grande armée ennemie. Les Russes et les Prussiens ayant enlevé, le 3o mars, les hauteïrrs de Montmartre et la butte St.- Chaumo«t, Paris, privé de sa seirle défense, est contraint
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dç capituler. Les troupes alliées y entrent le même jour, ayant à leur tête l'empereur de Russie, le roi de Prusse et le prince de Schwartzembêrg. Des acclamations accompagnent leur marche. I^ 3i , il se tient un ^and conseil auquel assistent l'empereur de Russie, le roi de Prusse, le prince de Schwartzembêrg, et plusieurs ministres étrangers et français. Alexandre ouvre la délibération, en observant qu'il se présentait trois partis : 1°, celui d'accorder la paix à Napoléon, en prenaj»t contre lui les plus fortes sûretés;
a® D'établir un conseil de régence ;
3^ De rendre le trône à la famille de Bourbon. Ce dernier avis approuvé par le prince de Schwartzembêrg, muni des pleins-pouvoirs de J'empereur d'Autriche, est plus fortement encore appuyé par le prince de . TaUeyrand , qui fait considérer le retour des Bourbons comme le seul parti capable de satisfaire les Français et de leur offrir des gara^lties, surtout d'après le caraijtère connu du chef de la maison de Bourbon qui , par son long séjour en Angleterre, devait avoir acquis desidées sur la mesure de liberté pro* pre au peuple français.
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Le roi de Prusse et l'empereur de Russie embrassent sans hésiter cette opinion. Ce dernier déclare, en même temps, qu'il ne traitera plus' avec Napoléon, ni avec aucun membre de sa famille. Le lendemain, on affiche dans Paris une déclaration deâ souverains alliés , conforme à cette résolution , et portant de plus «. qu'ils respecteront l'in- <r tégrité de la France, telle qu'elle avait « existé sous ses rois légitimes ; qu'ils pour- •* ront même faire plus, parce qu'ils profesfc sent toujours que , pour le bonheur de « l'Europe , il fallait que la France fat grande « et forte; qu'ils reconnaîtront et garantiront « la constitution que la nation française se « donnera. »
Un gouvernement provisoire composé de MM, de Talleyrand, de BeurnonviUe , de Jaucourt, de Dalberg et de l'abbé de Montesquiou , est nommé le i ^^ avril , par le sénat. Ce corps prononce , le 2 ^vril , la déchéance de Napoléon , et délie le peuple et l'armée de leurs sermens. Le 5 , il approuve un projet de nouvelle constitution , et rend à Louis XVIII la couronne. C'était le vœu
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de la France , et celui principalement de la ville de Paris. Une partie de ses habitans , frappée d'étonnement et d'inquiétude à l'a*pect d'une aribée formidable , put bien rester quelques momens dans le silence de l'attente; mais lorsque l'intention des monarquçs alliés de rendre à la France son roi, et de respecter son intégrité, eut été clairement manifestée, alors un élan de joie et de reconnaissance électrisa tous les cœurs. La voix publique éclata , et l'adresse des politiques consista à suivre le torrent , en paraissant le diriger. De même que la révolution de 1 793 ne fut pas l'ouvrage d'un seul homme, ni l'effet d'une cause unique; ainsi la restauration du trône légitime résulta de plusieurs causes et effets composés. La légitimité, cette garantie de tous les droits publics et privés, la légitimité prévalait comme principe, seatiment ou nécessité.
Des personnes ont cru que l'empereur d'Autriche avait été porté pour la régence , par amour pour sa fille, l'impératrice des Français : mais l'opinion ouvertement professée en son nom par le prince de Schwarti-
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zemberg, dément cette assertion. Si François I put être un instant flatte de l'idée de consoler, par la conservation d'un grand pouvoir, sa fille malheureuse, il ne dût pas dffîérer à y renoncer, quand il connut les intentions formelles de l'Angleterre et les ^positions de la nation française. Le sage empereur d'Autriche se montra , dans cette occasion, supérieur à toute affection parti- <3ulière, ainsi qu'Alexandre s'éleva au^^dessus de tout ressentiment. Ce dernier, placé entre Moscou incendié et Paris conservé intact, offrira toujours une image de grandeur di*gne de l'estime des siècles.
Les souverains allies s'étaient engagée à ne pmnt traiter de la paix avec Napoléon , comme souverain delà France; mais non pas à rejeter toute négodation relative à son abdication, qui était devenue l'objet prindpal. Ney et Macdonald, et surtout Gaulaincourt , s'interposentauprès d'Alexandre, pour faire obtenir à Napoléon un asile honorable : ils neiroukient pas paraître jtîrer tout leur éclat des bienfaits d'un personnage proscrit et dégradé.Ilsrepré- 9entent que Napoléon, appuyé sur Fontaine-
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hleaa avec 5o^ooo soldats, et disposant d'ime partie de l'armée du Midi et de celle d'Italie prête à rentrer, pouvait avec les généraux méconiens etNtous les désespérés de sa chote; allumer dans rintérienr une gijtôrre dange^ reuse cpe la générosité préviendrait. Il est certain cpie^ quoique le résultat de la lutte ne pût ét0e douteux , N£^)oléon pouvait diu moins la prolonger encore quelque temps par une ^gi^rre de poste , dans un pays dont les alliés connaissaient peu la topographie. Les souverains alliés , peu curieux de leur eôté de séjourner en France , préfèrent d'être gêné*reux au droit d'être ^év^res envers celui qui avait tout violé et tout outragé. Toutefois, ils rejettent la demande que fait Napoléon , d'abdiquer en faveur de son fils; on exige l'abdication pure et simple; et ce ne fot pas sans peine que l'on obtint cette dernière con»dition , dont on fit la base du traité du i y avril. * ' .
Naipoléon, par ce traité, renonçait <c pour lui ce et ses successeurs et descendans, ainsi que «c pour chacun des membres de sa famille-y à
« tout droit de spuveraineté et de domina^
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« tion , tant sur l'empire français et le royau- « me d'Italie que sur tout autre pays. »
L'île d'Ëlbe , assignée à Napoléon pour le lieu de son séjour , formait , sa vie durant , une principauté séparée qui serait possédée par lui , en toute souveraineté et propriété. Il lui était en outre alloué une somme annuelle de deux millions tournois , en rentes sur le grand-livre.
Les duchés de Parme , Plaisance et Guastalie étaient donnés , en pleine propriété et souveraineté, à l'impératrice Marie -Louise et à son fils.
Napoléon avait la propriété d'une corvette, et la faculté de retenir pour sa garde 4oo hommes , etc.
Ce traité est signé par les ministres d'Autriche , de Russie et de Prusse , et par Caulaincourt, Ney et Macdonald, au nom de Napoléon , qui le ratifie au milieu des plus vives perplexités. Le plénipotentiaire anglais Gastlereagh n'accède , au nom de sa cour , qu'aux stipulations relatives à l'ile d'Elbe et au duché de Parme.
Napoléon ne déposa le pouvoir ni par un sentiment philosophique, ni par un mouve-
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ment généreux, mais parce qu'il se voyait dans rimpossibilité de le conserver. 11 eut la prétention d'assimiler son abdication à celle de Charles-Quint ; mais ce dernier abdiqua librement, après avoir rempli ses projets, qui étaient de chasser les Turcs de la Hongrie, d'humilier la ligue des protéstans d'Allemagne, et d'amener son noble rival, François I**, à renoncer à ses prétentions sur Milan et sur Naples. Charles-Quint avait gouverné, trente ans , d'immenses provinces avec fermeté, dignité, et par les voies admises entre les nations civilisées : toujours son génie fut au niveau de sa puissance^
Napoléon remplit plusieurs de ses desseins; mais, comme ils étaient aussi peu réfléchis que gigantesques, tous furent à la fin renversés. Fort au-dessous de sa fortune , sa raison s'égarait quand ses succès croissaient; et fréquemment les moyens qu'il mit en œuvre, furent vils, tortueux, atroces même. Napoléon se réposa surtout sur la ru^ et la perfidie , science des petits esprits et des cœurs corrompus. Il méconnut la prudence qui prévient ou répare les malheurs. Charles-Quint ,
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après avoir pourvu à tout, en ftouverain et en père, assure sa gloire contre l'inconstance du sort, par une renotnciation que ne trour blèrent jamais les regrets , ni les remords , parce qu'il était au-dessus d'une <:»puronne et n'avait point abuse du pouvoir. Plac4» pour ainsi dire, dans sa retraite de J'Ë^curial?
entre la vie et la mort, il recueille, avant de descendre au tombeau, les acclamations de la postérité ouverte pour lui ; t$iidis que Napoléon,^^ porté , par l'arrêt dcîs rois ,, sur jies l'ivages étrangers, né s'occupera dsMos ^ i»ot]i^è>res rêves que de l'invasion de sa patrie* Il éprouve des regrets sans, remords , parce qu'il était aussi avide des jouissances du trône qu'insensible aux reproches que lui méritaient ses écarts en tout genre; et il quitte la grande scène avec les qualifications detjrran rnaniftque, d^ agresseur insensé de tous lespevphe^. Napoléon ,, égaré par mille illusions , isp^l que sa dynastie d'un j.our était pluç jsojfdt^ment établie dans l'opinion que celle 4^ plus illustres monarques, et que sa famille, favorisée par l'aveugle sort, ne tarderait pas à primer, en ancienneté, toutes les autçes;
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imprudent, qoi ne voyait pas qu'en bravait toutes les chances de la fortune , il devait tôt ou fard rencontrer \ine catastrophe, qui le précipiterait du faîte d'une grandeur usurpée. Il y avait , en quelque sorte , depuis 1 793, detfx Franoes: Tune interne, qui, régie long^ temps par les lois de la révolution , dépouil^ Imt ou égorgeait ses ênfans, et semait la désol»tio«t et TefÏToi dans l'étranger. Tout ce qwe fit cette France, n'est que l'histoire cks majbeurs^ du tems, mêlée de quelques pages haroîqueb. Il était au dehors une autre France d'opinion sans doute^ mais ferme dans ses principes, qui consistait dans le. monarque légitime, su famille, et dans cette multitude de citoyens de toutes les classés qui, dès l'ori- ^ne de la subversion de leur patrie , avaient porté leurs pas chez des peuples ho^italiers. Les armées royales de l'Ouest avaient représ^ité quelque tems la force visible de cette France fictive; force qui, plus d'une fois, avait jeté Finquiétude dans l'a me des dominateurs de Tintérieur. Sur cette France régnait Louis XVIII appelé au troqe par là mort de son frère et de son neveu. Cemonar-
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que, dans la campagne de septembre 1792, avait paru à la tête des émigrés armés. A Vérone, il avait soutenu la dignité de sa maison dans sa réponse à l'envoyé du sénat de Venise. A Tarmée de Condé, il s'était ' exposé pour parler en roi et en père, aux avant-postes des républicains. A Dillingen, blessé par une main cachée , il avait conservé seul son sang^froid au milieu des courtisans éperdus. A Varsovie, il avait repoussé les propositions de Bonaparte qui , tantôt par des menaces , tantôt par l'offre d'un sort plus brillant, croyait le faire renoncer à ses droits. En Angleterre, dans le château d'Hartwell , il adoucissait avec un modique revenu beaucoup de malheurs, et régnait par l'estime sur le pays environnant. Or, il est dans les lois morales du monde, qu'à la longue la sagesse triomphe de l'aveugle témérité; et quoique l'époque de ce succès soit souvent fort retardée par des événemens difficiles à calculer , le résultat n'est pas moins probable. Il est vrai que les princes français et beaucoup de loyaux sujets secondèrent de tous leurs moyens la cause de Louis XVIII.
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Tandis que le duc d'Angoulême, sous les drapeaux de Wellington , s'attirait le reproche de ue pas assez ménager ses jours, et entrait dans Bordeaux; le comte d'Artois, qui avait pénétré en Franche-Comté et en Lorraine, y réveillait l'amour des Français pour leurs anciens maîtres. Précurseur de son frère, il fait son entrée à Paris, le 12 avril, et dit ces mots partis du cœur :. a /e ne vois rien ici de « changé, si ce nest un Français de phis. »
Le retour du prince était urgent. La France presque entièrement envahie, n'offrait plus qu'un tableau de désolation : l'ennemi avide et irrité, ardent à rendre tous les .maux qu'il avait reçus , la parcourait eu tous sens ; et le peuple, foulé par les réquisitions et les taxes de guerre, tendait au désespoir. Cette situation était intolérable pour un pays dont la paix intérieure n'avait pas été troublée depuis tant de siècles, et qui, dans sa disgrâce , avait cette élévation de sentimens propre aux grandes nations. Le gouvernement provisoire ouvre des négociations avec les alliés; et ceux-ci, maîtres des conditions, exigent que la France rentre, sauf quelques améliorations, dans ses anciennes frontières.
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Une convention préliminaire est bientôt conclue, le 23 avril, à Paris, entre les pnis* sances alliées et le comte d'Artois, comme lieutenant-général du royaume. Tout le tetrritoire de la France, teJ qu'il était le i** janvier 1793, devait être évacué par les alliés; et en retour, toutes les places situées sur le Rhin et au-delà, en Italie et en Espagne, t)ccupées par les Français, devaient être remises aux alliés, dans des délais déterminés, etc.
Cette convention , douloureuse sans doute, était, compensée par le départ de 800,000 étrangers y vivant à discrétion, et que suivaient d'immenses réserves. Il faut encore observer que les places que la France possédait encore sur l'Escaut , le Rhin , l'Oder , le Weser; l'Elbe et la Vistule, tombaient chaque jour; et leur restitution n'était qu'un échange contre les villes de l'intérieur occupées par l'ennemi. La convention du 23 avril prévenant la guerre civile et terminant la guerre étrangère, était donc un acte de haute sagesse , jjyistifié par la loi de la nécessité. Dès lors, l'Europe commença à reprendre son assiette, et la France elle-même, sa véritable
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force; car il est aise de prouver que TËmpire de i8l4 ^t^ît moins puissant que la monarchie française de 1 789. Celle-ci protégée par les deux mers , les Pyrénées et les Alpes , le Rhin, la Moselle, et par une ceinture de villes fortifiées , ressemblait à une vaste citadelle , et sa marine rivalisa plus d'une fois avec celle de l'Angleterre. Au commencement de 181 a, la France, dans la bouffissure de sa puissance, avait perdu ses meilleures frontières, parce que , reculées dans l'intérieur , elles ne couvraient plus son territoire, et les lignes de forteresses élevées par le génie de Vauban étaient devenues inutiles : sa marine était passée dans les ports de l'ennemi. Tandis qu'au midi il n'existait aucune combinaison régulière de défense, du côté de l'est, la puissance de la France était d'autant moins solide qu'elle s'avançait jusqu'à Dantzick, à travers quelques places éparses dans le nord de l'Allemagne. Dans un pareil désordre politique qui ne peut être comparé qu'au désordre moral de ceux qui le dirigeaient, doit- on s'étonner que la France disséminée ait été envahie en tous sens, et prise, pour ain*i
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dire, d'assaut ^ comme une place dégarnie d'ouvrages bien liés? Les parties faibles devaient entraîner la chute des parties fortes. Le système fédéra tif de la France , avant la révolution, reposait principalement sur l'alliance perpétuelle avec l'Espagne, et sur des alliances aussi étroites que solides , avec l'Autriche , la Sardaigne et quelques états d'Empire. En 1 8 1 â , la France semblait avoir presque toute l'Europe pour alliée ; et en un instant, tous ses prétendus amis tournent leurs armes contre elle, prouvant ainsi le vice d'un système de cabinet fondé sur la violence et l'artifice. Si on considère la force d'opinion et l'esprit public, on sentira qu'ils diminuaient en raison de l'extension de l'empiré français; car celui-ci, en s'incorporant plusieurs nations différentes de mœurs, d'intérêts, de génie et de langage, avait détruit ce sentiment patriotique qui ne se rencontre dans son énergie que chez les peuples homogènes, ou du même sang et de la même X)rigine, et qui ne s'élèvent pas au-dessus de ces proportions qui , en toutes choses , constituent le solide ensemble. Ainsi il est vrai
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de dire, malgré les objections d'un amourpropre national qui ne fiit pas toujours éclairé , que la France , en rentrant dans ses anciennes limites, a été replacée dans cette puissance physique et morale qui , même dans la révolution , l'avait <;onduite à tant d'actions mémorables ; puissance qui n'a succombé un instant que par son accroissement déréglé.
Louis XVIII , au sein de sa famille , et dans le calme d'une hospitalité non moins généreuse que celle que Louis XIV avait exercée envers Jacques II et ses partisans fugitifs, était arrivé au terme de ses longues traverses. En prenant congé du prince - régent , il lui dit avec l'efFusion dune juste sensibilité :
a Que V, A..R. agrée l'expression de ma procc fonde reconnaissance pour les témoignages ce multipliés et constans d'amitié que j ai reçus « d'elle et de son illustre famille. Ce sont les «sages conseils de V. A. R., c'est ce grand «empire, c'est la persévérance de ses peu- « pies que je regarderai toujours, après la «Providence, comme la principale cause du « rétablissement de notre maison sur le trône « de nos ancêtres , et de cet heureux état de
CXVI INTRODUCTION
« choses qui guérira toutes les blessures ^ cal- « mera toutes les passions, et rendra à tou- « tes les iiations la paix et le bonheur. i^Par ce noble aveu d'une juste reconnaissance , Louis XVIII absout la Grande-Bretagne de rimputation d'avoir cherché à renverser le trône des Bourbons : l'élévation d'ame qui caractérisait les ministres anglais de cette époque, repousse aussi cette injuste inculpation. La cour de Londres ayant à craindre que l'incendie ne gagnât les foyers britanniques , où il aurait pu rencontrer de nombreux alimens , put bien , dans la variété des circonstances, embrasser des vues qui semblaient se contredire, et même nuire à l'intention principale, ainsi que cela arrive dans les causes compliquées; mais les ministres déclarèrent constamment dans le parlement, que, quoiqu'on ne pût imposer à la France, comtïie condition absolue de la paix, le retour de la dynastie des Bourbons , ils n'envisageaient pas moins cet événement comme le plus propre à rapprocher sincèrement les deux nations. Leur système à l'égard de la France, depuis 1790, fut celui de Henri VIII à l'é-
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gard de François P% de la reine Elisabeth envers Henri IV, et de la reine Anne à l'égard de Louis XIV, c'est-à-dire, qu'il eut pour but invariable d'empêcher la France d'être conquérante ou conquise , dominante ou morcelée, en sorte qu'elle restât avec elle dans un état d'honorable rivalité , propre à stimuler l'honneur et la vigilance des deux nations.'
Louis XVIII débarque, le 24 avril 181 4»
à Calais, sur cette terre dont sa maison porte le nom , parce qu'elle est comme identifiée avec elle. Il venait comme père commun, sceller la réconciliation des Français; comme législateur^ leur donner un pacte fondamental; et comme monarque indépendant, conclure la paix avec l'étranger. Le génie des plus profonds ministres s'était évertué depuis la révolution , à trouver les moyens de renverser la nouvelle puissance française ou de la mettre en harmonie avec l'intérêt général. Pitt, en rentrant au ministère en i8o5, avait conçu un plan qui , déjoué par les événemens du temps, avait été, en 181 3, remis par le cabinet anglais sous les yeux de l'empereur
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Alexandre, et ce prince avait répondu qu'il l'adoptait parce qu'il le croyait essentiel pour les intérêts de l'Europe. Dans ce plan, qui prouve comment la prescience politique peut influer sur l'avenir, on combinait les moyens
I® De soustraire à la domination de la France les contrées qu'elle avait subjuguées depuis le commencement de la révolution;
2** De faire , à l'égard des pays qui seraient enlevés à la France, dl^s arrangemens qui, en assurant leur tranquillité , formeraient en même tems une barrière contre des projets d'agrandissement futur.
3^ D'établir une garantie pour la protection et la sûreté mutuelle des différens Etats, et de fonder, en Europe, un système général de droit des gens ; or, il paraît que ce furent ces mêmes intentions dont les alliés chçrchèrent à faire l'application, soit à la Ffance, sôit à l'Europe.
On remarquera ici qu'afin de prévenir de nouveaux revers, chaque puissance alliée avait songé à se fortifier par les traités conclus en 1 8 1 3 et 1 8 1 4 5 traités qui n'ayant en vue que la France sous Napoléon , se trouvaient , par
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le cours des événemens, dirigés contre la France sous Louis XVIII. La cour des Tuileries réclamait contre cette assimilation injurieuse, et s'efforçait de donner aux négociations une direction plus conforme à ses anciennes liaisons, et à l'estime dont les monarques alliés faisaient profession pour Louis XVIII. Mais leurs ministres, à qui ces réclamations étaient incontinent renvoyées, observaient que, quoique l'esprit du cabinet des Tuileries fût changé , il n'en était pas ainsi d'une partie de la nation française , et de l'armée spécialement, qui regrettaient les brillantes conquêtes de la Révolution ; que de plus, il pouvait renaître en France des troubles d'autant plus difficiles à apaiser; qu'elle resterait plus puissante. Les monarques alliés se prévalaient aussi des exigences de leurs sujets réclamant eux-mêmes des satisfactions pour leurs pertes et leurs efforts récens. Telles étaient les principales considérations qui déterminèrent les conditions du traité du 3o mai i8i4, dans lequel les alliés déclaraient « qu'animés du désir de mettre fin aux longues agitations de l'Europe et
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aux malheurs des peuples, par une paix solide, fondée sur une juste répartition de forces entre les 'puissances , et offrant dans ses stipulations les garanties de sa durée , ils avaient renoncé à exiger de la France replacée sous le gouvernement de ses rois, des conditions et garanties qu'ils auraient exigées de son dernier gouvernement. »
L'article i du traité rétablissait la paix entre la France et les souverains alliés; et les hautes parties contractantes devaient appor* ter tous leurs soins à maintenir non^seulement entr'elles, mais, autant qu'il dépendrait d'elles, entre tous les états de l'Europe, la bonne harmonie et l'intelligence nécessaires à son repos.
Par l'article 2 , le royaume de France conservait l'intégrité de ses limites , telles qu'elles existaient à l'époque du i^*^ janvier 1791^, et devait; en outre recevoir une augmentation de territoire.
L'article 3 déterminait ces augmentations, qui consistaient principalement dans la conservation des sous-préfectures de Cbambéry et d'Anneci , dans la possession d'Avignon ,
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du comtat Venaissin , dii comté de Montbelliard , et des enclaves qui ressortaient autrefois de FAllemagne.
Par l'article 4? la navigation sur le Rhin, du point où il devient navigable jusqu'à la nier, et réciproquement, devait être libre, de telle sorte qu elle ne put être interdite à personne ; et Ton devait s'occuper au futur Congrès , des principes d'après lesquels on pourrait régler les droits à lever par les États riverains de la manière la plus égale et la plus Êivorable au commerce de toutes les nations.
Il devait être examiné et décidé de même dans le Jutur Congrès, de quelle manière, pour faciliter les communications entre les peuples, et les rendre toujours moins étrangers les uns aux autres, la disposition présente pourrait être également étendue à tous les autres fleuves qui, dans leur cours navigable, séparaient ou traversaient différens États.
Article 5. La Hollande, placée sous la souveraineté de la maison d'Orange, devait recevoir un accroissement de territoire.
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Les Etats d'Allemagne devaient être indépendans et unis par un lien fédératif , et la Suisse indépendante continuer à se gouverner par elle-même.
L'Italie , hors des limites des/pays qui appartiendraient à l'Autriche, devait être composée d'États souverains.
Article 7. L'île de Malte avec ses dépendances était laissée en toute propriété et souveraineté à S. M. Britannique.
Article 8. L'Angleterre restituait à la France toutes ses colonies, pêcheries et comptoirs, à l'exception des îles de Tabago, de Sainte-Lucie et de l'Ile-de-France et de ses dépendances. La partie espagnole de Saint - Domingue était rétrocédée à son ancien maître.
Par les articles 9 et i o , la Guadeloupe et la Guyane étaient restituées à la France.
Les autres articles, jusqu'au 3i®, étaient d'un ordre inférieur; mais ce dernier prescrivait que, dans le délai de deux mois, toutes les puissances engagées dans la présente guerre, enverraient des plénipotentiaires kYienne^pourréglery dans un Con-
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grès général, les divers arrangemens qui devaient compléter les dispositions du présent qui était signé, pour la France, par le prince Talleyrand; pour F Autriche, parle prince de Metternich et le comte de Stadion ; pour la Grande-Br>^tagne, par les lords. Castlereagh , Aberdeen , Cathcart et Stewart ; pour la Prusse, par le baron de Hardenberg et le baron de Humboldt; pour la Russie, par le comte de Razoumoffski et le comte de Nesselrode.
Quelques discoureurs politiques ne manquèrent pas de déplorer la restitution sans compensation de tant de conquêtes achetées par des fleuves de sang, et qui étaient devenues un des titres de gloire les plus chers à la nation française ; ils regrettaient surtout la Belgique. Mais ces politiques auraient dû réfléchir qu'il s'agissait d'une conciliation générale des intérêts européens, et que ceux de la Hollande , de la Prusse et du corps germanique exigeaient cette restitution; restitution plus impérieusement exigée encore par l'Angleterre, chez laquelle il est de dogme politique et de maxime d'état, que la France ne doit jamais posséder la Bel-
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gique y ainsi qu'il est de maxime d'état française, que l'Angleterre ne doit jamais posséder Calais, ni Dunkerque, ni le Havre, ni Boulogne. Les personnes qui confondent l'étendue et la puissance, sans songer que celle-ci peut être en raison inverse de l'autre , rifegrettaient aussi la limite du Rhin^ Nice, Gênes et Monaco ; mais ces extensions menaçantes ne pouvaient plus convenir au cabinet français lui-même rentré dans les termes de la raison et de la modération. Toutefois , le Royaume obtenait sur la France de 1 792 , des améliorations réelles de frontières et une augmentation de population de quatre à cinq cent mille âmes ; augmentation qui , lorsque les désirs étaient moins ambitieux ou moins imprudens, eût paru d'un grand prix. La France restait, ainsi qu'elle est encore et sera toujours, par l'unité de ses parties et sa conformation topographique , puissance du premier ordre. En se séparant de peuples qui lui étaient étrangers autant par leurs mœurs que par leur langage , elle a repris une nationalité qui est un des principaux élémens de la statistique morale.
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Par un des articles additionnels au traité du 3o mai , la France s engageait à unir ses efforts dans le futur Congrès à ceux de l'Angleterre, pour faire prononcer, par toutes les puissances de la chrétienté, l'abolition de la traite des noirs. Mais plusieurs articles secrets d'une plus haute importance indiquaient les autres objets soumis aux délibérations du futur congrès.
Par l'article P*", « Les puissances alliées <c avaient la libre disposition des territoires ce auxquels la France renonçait par l'article ce III du traité patent ; et les rapports d'où a résulterait un système d'équilibre durable, « devaient être réglés au congrès sur les bases <t arrêtées par les puissances alliées entr'elles.»
Art. II. « Le roi de Sardaigne recevait un « accroissement par l'état de Gênes , et le a port de cette ville restait libre.
<c La France reconnaissait et garantissait « conjointement avec les puissances alliées, et « comme elles , l'organisation politique que la « Suisse se donnerait sous les auspices des « puissances alliées , et d'après les bases arec rêtées entre elles. »
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Art. III. « Les pays compris entre la mer « et les frontières nouvelles de la France et « la Meuse , devaient être réunis à toute per- « pétuité à la Hollande ; et la liberté de la na- « vigation de l'Escaut devait être rétablie sur ce le même principe qui réglait, dans le traité <c patent , la navigation du Rhin. »
Art. IV. <c Les pays allemands sur la rive « gauche du Rhin , qui avaient été réunis à « la France depuis 1791, devaient servir à Ta- « grandissement de la Hollande, et à des <c compensations pour la Prusse et les autres «états. ))
Voyons maintenant comment le Congrès de Vienne accomplit sa vaste mission.
DU
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Il convient , avant tout , de déterminer la nature et les attributs d'un Congrès, d'autant plus
qu'à Vienne même , la plupart des plénipotentiaires en avaient une idée fort imparfaite ; les uns voulant que le Congrès fût le tribunal suprême de TEurope , avec un pouvoir illimité ; d'autres ne l'envisageaient que comme centre de négociations sans formes précises.
Dans sa véritable acception politique , un Congrès est une réunion des plénipotentiaires de plusieurs états et gouvernemens indépendans qui conviennent de négocier dans un même lieu, sur des intérêts communs.
De ce que les plénipotentiaires représentent des états indépendans, il s'ensuit que tout ce qui appartient à l'organisation et à la manière de procéder d'un Congrès, est libre de leur part ; qu'ils ne sauraient être astreints qu'au mode de négocier qui leur convient , et que tout rentré dans la forme des négociations ordinaires modifiées par les circonstances et les besoins présens. Dès-lors, toute discussion sur là forme obligée d'un Congrès, cesse ; et on s'en convaincra en jetant un coup-d'œil sur les principaux Congrès des deux derniers siècles.
A Munster, les plénipotentiaires agirent séparément, et n'eurent point de séances communes. Tout passait par les mains des deux médiateurs, Contarini et Chigi, lesquels recevaient et transmettaient les notes, proposaient
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das ayis coDciliatoire^ , lo^isi ne. déci^^ienA rijçn. On n'y vit point de comités y ni de commissions^ mode 4'opéif^ introduit dans tes^ ^aemti^.
délibérantes de nos jours. A Osn^bruck , il n'jf eut pas même de médiateur, mais quelques conférendJUl partielles et une transmission fréquente de not^s longq^m^nt discutée^. On sait que les Congrès de Munster et d'Osnabruck ouverts en i643i, ne furent terminés qu'en 164$^ par la paix de W^tpjhalje^
Au Congrès de Nimègue, en 1676, dans l^'n quel le pape et le roi d'Angleterre firent fonction de médiateurs, chaque puissance traita de ses intérêts séparément'; et il n'y eut point d'a^r semblée générale prononçant à la majorité des plénipotentiaires.
A Riswick, en 1697, la Snède exerça la médiation. On y vit les plénipotentiaires de l'empereur , de la France , de VAngleterre , d^ VEspagne, des Proyinces-Unies et de l'empire Germanique. Comme les négociations traînaient ^^ longueur, les plénipotentiaires français et anglais concertèrent entre eux, et à l'écart, les articles de la paix.
Le Congrès d'Utrecht s'ouvrit par des conférences entre les plénipotentiaires de France, dAngleterre , des Provinces-Unies et de Savoie. Ceux de l'empereur , de TEmpire, du Portugal
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et de la Prusse n'intervinrent que postérieurement, et par notes. Ce fut encore le concert intime de la France et de la Grande-Bretagne qui amena la signature des traités qui constituent la paix d'Utrecht.
Au Congrès d'Aix-la-Chapelle, eiifct747, les plénipotentiaires de France et d'Angleterre décidèrent pareillement toutes les questions' importantes 9 malgré l'humeur des plénipotentiaires autrichiens et espagnols qu'on évitait de consulter.
Au Congrès de Teschen, en 1779,, la France et la Russie intervinrent comme médiatrices, entre l'Autriche , la Prusse et la Bavière , et le plus souvent par notes.
Au Congrès de Rastadt de 1798, on traita par notes , et on s'assembla à peine , deux ou trois fois.
Au Congrès d'Amiens où devaient se trouver la France, l'Angleterre , l'Espagne , la Porte Ottomane et leurs alliés , le gouvernement français éloigna toutes ces puissances, et ne négocia qu'avec la cour de Londres. L'Espagne y parut un moment , mais ne copipta pour rien.
On peut conclure de cette esquisse, i** que la médiation d'un ou de deux états, et le concert entre les principales puissances, furent les véritables ressorts des Congrès ; 2^ que ce genre
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d'assemblées est une réunion libre de plénipotentiaires qui traitent par notes oii dans des conférences, quelquefois en commun, et le plus souvent séparément ; qu'un Congrès n'est point un tribunal suprême prononçant sur le sort de tous les autres états; mais un^ espèce de conseil politique dans lequel les puissances dominantes s'occupent par voie d'influence , à ménager des accommodemens , et même par mesure d'état souveraine, à arrêter des dispositions importantes pour l'ordre général. On peut conclure de là que la forme des Congrès n'a jamais été arrêtée , ni n'a pu l'être, parce que l'indépendance des souverains et des gouvernemens leur laisse l'entière faculté d'adopter dans un tems,un mode de négocier, et de le rejeter dans un autre, sans qu'ils puissent même être forcés de recevoir la loi de la majorité. L'adhésion de la minorité, et d'une puissance quelconque, ne peut être déterminée que par des considérations de prudence ou d'intérêt ; car si la négociation vient à' être rompue, la force ne. tardera pas à reprendre son empire. Majs quoi qu'on ait pu dire des Congrès , ils ont été regardés comme uit des moyens les plus propres à rapprocher les états, surtout quand les points litigieux sont très-compliqués. On a reconnu que c'était, au milieu des lenteurs apparentes des Congrès, que se jetaient
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le^i bases des pacifications ditrables^ ei qae les intérêts d'état y étaient plus respectés que- dams les correspondances mystérieuses des cad>înels.
Le Congrès de Vienne ne pouvait être , quant au di^oit , d'une natui^e différente dés réunions de ce genre , quoiqu'il parut fenfciilUÉr ptas^ ée ptiissaiyce et^ d'miîrversalité , sorit k cattse des* griands potentats présens , soit à causd àa concours des divers états , sok d'après^ l'iitiportaivce de son objet qui ne se bornait pas k rannener i'ordfe dafri» quefJque contrée de l'Eiirope y ou à co'ïid'UeJ' quelques intérêts^ mais k tdever l'édifice continental sur de nouvelles bases. UoI>jet déterminé dtr Congrès de Vienne étart de compléter le traité de Paris db 3o mai i8£4»
et d'en assortir (es dispositifons aul divers traités conclus entre les alliés. Tout ce qui n'ét^ait pas formellemerift ou implicitement énoncé dans le traité de Paris, n'était pas, à là rigueur, de ta compétence de cette assemblée. Appelée k réf^ blir des droits ^ et même à en créer, à réparer atitafit qu'à construire, elle devait profiter de font ce qui, bon en soi, pouvait entrer en bar- ^ nk)ni(|b avec le noutel ordre européen. Il s'agissait de rectifier les erreurs de vingt-cinq ans , et de revenir au système conservateur par une bah lance mieux ordonnée des grands pouvoirs. Il eût &llu pour un succès complet (chose que tout
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espidt raisouaable ne peut exiger), qu avant de cotweuir d'un plan général et devant faire loi, chaque souverain se xlépoutUât >de toute vue personnelle, et oubliât les «diroits et les iiHéiséts ^ ^sa <c€(uronne , pour ne se souvenir que de fsa qiiiplité de membire de la république européenne, il eût ifallu également que tous ies plénipoiei^aires eussent. des instructions subordonnées à i'intérét universel , et qu'ils fixassent leups regards sur la mappemonde, avant de .dérouler la carte particulière de leur pays.
»Le grand problème à résoudre par le Congrès , était .qu'aucun état n'étant assez fort poiur envahir, il le fût assez pour se «^conserver par ses proposes forces ou celles de ses alliés ; et que si qnel^ue puissance devenait dangereuse >pour M génér£|lité, une réunion des autres ,états offrit des nQUdiyens:suffisans de répression , ou de conserva* fion. Pour parvenir à la solutiouL de ce problème^ feiplus difficile de la pdlitique positive, le Congrès avait à sa disposition les pays ^auxquels la France avait renoncé, et les provinces d'Allemagne et d'J-, talie qui tombées sous la loi de la conquête, étaient restées sains maîtres. C'est dans la massie^d^ ^es valeiii^ terri t^lfiales.^ue se trouvaient les?indem* nités à répartir, il différens titres, entre TAutridhe, la Russie, la Prusse, ies Paysrfias, la Satdaigue,, l'Hanovre, etc.
Le Congrès "avait encore à organiser la Conjédération germanique^ et à assurer l'existence de la nouvelle ligue helvétique. Il avait à délibérer sur Tabolition de la traite des noirs, sur la navigation fluviale et sur d'autres points secondaires. La force du Congrès, considén^ comme réunion des puissances de l'Europe , semblait immense ; mais. les traités particuliers , les engagemens secrets, le concours de plusieurs circonstances, et des considérations imposantes, tendaient à atténuer beaucoup cette force et la vigueur des résolutions; ce qui avait même son avantage, à une époque où il fallait enfin substituer la modération à la violence.
Le Congrès de Vienne, d'abord convoqué pour la fin de juillet 18149 avait été renvoyé en septembre , à cause du voyage de l'empereur de Russie et du roi de Prusse dans leurs états. Ces deux monarques arrivent à Vienne, le a5 septembre. L'empereur François I va à leur rencontre , accompagné du prince impérial et des archiducs. Des troupes nombreuses et de la plus belle tenue, quoiqu'elles eussent fait là campagne, étaient sous les armes. Mille coups de canon signalent le moment de l'entrée d'Alexandre et de Frédéric- Guillaume. On vit arriver successivement à Vienne, les rois de Danemarck , de Bavière et de Wirtemberg , Timpé-
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ratrice.de Russie, la reine de Bavière, la grandeduchesse Catherine, le grand-duc Constantin, rélecteur de Hesse-Cassel , le grand-duc de Bade, le prince-royal de Wirtemberg, le prince Auguste de Prusse, les princes de Nassau -WeUbourg et de Saxe-Cobourg , le prince Antoine de Saxe; enfin ce que le Nord et l'Allemagne renfermaient de plus distingué. Toutes les souverainetés se trouvaient, pour ainsi dire, groupées autour du trône de François I; situation flatteuse à laquelle ce monarque répondit par le magnifique accueil qu il fit à tant d'hôtes illustres. Les souverains étrangers ( i ) , par les attentions , les jouissances et les recherches qui leur furent prodiguées, se trouvaient à Vienne, comme au sein de leurs états. La cour d'Autriche qui fait de l'écp- Domie un des devoirs du gouvernement, montra que poui* la splendeur du trône, elle savait y déroger par une noble profusion. Quant aux divers monarques et princes , la plupart se distinguaient dans leurs habitudes privées, comme au milieu des fêtes, par cette affabilité qui rend
(i) Quoiqu'il y eût au palais impérial ( le Borg ) oeuf têtes couronnëes et plusieurs fils de rois, et d'autres princes souverains, tous avaient un service particulier, fourni par l'empereur d'Autriche , et furent défrayes dans leur table et équipages, ainsi que leur suite.
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.Le grand 'duc de Bade, le baron de Hacke;
Les ducs de Brunswick et de Mecklerabourg- Schwerin et Mecklerabourg - Strélitz , de Saxe- Weymar, Saxe - Meinungen , Saxe - Hiideburg- Hausen, Saxe-Cobourg-Saalfeld, et de Nassau; les princes de Rçuss, de la Lippe-Scbaumbourg, d'Anbait, de HobenzoUern et de Scbwartzboarg, avaient aussi leurs plénipotentiaires.
Les villes libres de Francfort , de Hambourg , de Lubeck et de Brème, avaient envoyé des députations.
Plusieurs cantons , ainsi que la ville de Genève, avaient envoyé des députés au Congrès; mais ceux de la Confédération helvétique étaient censés les véritables; les députés particuliers n'étaient consultés que sur leurs intérêts locaux.
Quelques autres personnes furent , suivant les circonstances, adjointes aux diverses légations, mais sans être plénipotentiaires au Cpngrè^ Ainsi, M. Strafford - Canning fut admis pour l'Angleterre , dans le comité suisse , et les barons de Stein et d'Anstett parurent pour la Russie , dans plusieurs conférences.
Il se trouva que des agens diplomatiques, par suite de la position de leurs souverains , ne purent se faire reconnaître par la majorité des membres du Congrès. Tels étaient le comte de Schulembourg, plénipotentiaire du roi de Saxe^
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le duc de Campo-Chiaro et le prince Cariati, envoyés de Joachim Murât , roi de Naples , et le marquis de Brignole, député du gouvernement provisoire de Gènes.
Il serait difficile de trouver, à aucune époque de l'histoire, une réunion diplomatique aussi imposante pour les talens , les titres et la con- ' sidération. Un grand nombre des plénipotentiaires qu'on vient de nomtner étaient chargés dans leur pays du portefeuille des affaires étrangk*es, ou étaient ambassadeurs dans les premières cours de l'Europe.
Il est à observer que les ministres près du Congrès n'avaient que la qualité de plénipotentiaires. Le titre d'ambassadeur que plusieurs d'entr'eux avaient dans leurs lettres de créance , ne doit se donner qu'aux agens diplomatiques près d'un souverain; or le Congrès, n'ayant ni territoire, ni juridiction suprême, ne pouvait être assimilé à un état souverain.
Le prince de Metternich, lord Castlereagh, le comte de Nesselrode et le baron de Huraboldt , avaient ouvert, dès le 16 septembre, des conférences préparatoires. Dans celle du 22, ils s'attachèrent à poser les bases des opérations du Congrès, en procédant d'après le i®^ article secret du traité de Paris du 3o mai, lequel portait v que « la disposition à faire des territoires auxquels
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« ^Sa Majesté TrèsrChrétràeuie iFQiiouçait par j'ar- « ticle m du traité patent^ et les ibpports des- « <|ue(s devait résulter mn ^système d'équfKbre «réel et durable en Europe, seraient réglés au a 'Congrès sur les bases arrêtées par ilés puissances êi alliées entr 'elles , ^et «d'après les 'dispoifi tiens « oonlenues^dans les articles suiva;ns.A> Les^quatre plénipotentiaipes qu'<on vient de nommer- oonvinrent de distribuer .dans deuKiséries^ les x>b}ets. ii traiter ^ans'le Congrès. La première enriirassaitles ^ands intérêts de l'Europe, et .devait com^endre les rapports des puissances enti^elles, tles divisions territoriales^ la fixation des )limites, et la répartition à faire des pays provisoirement administrés par les^puissances alliées. La seconde série embrassait l'organisatton du .pacte fédératif d'Allemagne. Le travail préparatoire devait être Ternis ^à deux ^comités : i'un composé des plénipotentiaires de Russie, d'Angleterre, de Prusse, d'Autriche, de France et d'Espagne, eût été chargé du travail européen, ou inténessant l'Europe entière. Au second comité formé des plénipotentiaires d'Autriche, de 'Prusse, de Bavière, d'Hanovre et de Wirtemberg, devait être confié le travail relatif à l'organisation de l'Allemagne.
Les plénipotentiaires des alliés avaient aussi arrêté tde concerter un plan 'pour les anrangemens
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temtoriaux, lequel, après sa rédaction, serait eanHRunMfué à k France et à TEspagne. Alors seulement: les plénipotentiaires d'Autriche^ de Russie , d'Angleterre ^ de Prusse ^ de France et d'Espagne, devaient entrer en communication avec les plénipotentiaires des afu4res ^taCs, afin de ccHHiakre leui^s sentimens. £d conséquence de ce p\àSï général^ le» plénipotent^res de»
quatre puissances albées avaient arrêté dans la même conférence du aii septembre :
1^ «« Qu'elles conviendraient entr'elies seules Cl de la distribution des provinces disponibles « d'après le traité de Paris , et que la France et « l'Espagne seraient ensuite admises pour énon* tf cer leur avis , et £sûre , si elles le jugeaient à a propos y de» objections qui seraient discutées « avec elles ; > ^
a^ u Que les plénipotentiaires des quatre pnis- « sauces alliées n'entreraient sur cet objet en «conférence avec la France et l'Espagne, qu'à « mesure qu'ils auraient terminé et jusqu'à parce Eût accord entr'eux , la distribution du duché a de Varsovie et celle de rAUemagne et de l'Italie;
<i Qu'en attendant que ces trois points fussent <c réglés, les plénipotentiaires des alliés, réunis à « ceux de France et d'Espagne , s'occuperaient <c de» autres questions d'un intérêt général. »
Le protocole contenant ces résolutions fini»-
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sait par ces mots remarquables: «//^^^ delader- « nière importance de n^ entrer en conférence ai^ec « les plénipotentiaires français , que lorsquun « objet sera entièrement terminé. »
Ce protocole signé par les plénipotentiaires d'Autriche , de Russie et de Prusse seulement : celui de la Grande-Bretagne, lord Castlereagh, annonçait dans ime déclaration particulière du 23 septembre, <x qu'en accédant à l'énoncé du protocole de la veille, pour la conduite des négociations par les quatre puissances alliées, comme ayant seules titre et qualité pour proposer les arrangemens résultant du i^^ article secret du traité de Paris, il était pourtant reconnu que les propositions faites de la sorte, seraient soumises à une discussion franche et libre, à laquelle les autres puissances prendraient part comîfne parties amies et non ennemies. » Lord Castlereagh ajoutait que pour lui, «en vue d'arriver à l'unanimité, il ne pouvait consentir à se croire lié par la majorité de ses collègues, et se réservait la faculté de manifester son dissentiment, si les circonstances et l'intérêt de sa cour lui en imposaient le devoir. »
On a vu que dans leur plan primitif, les plénipotentiaires des alliés avaient le projet d'exclure la France et l'Espagne des premières délibérations , et ne voulaient les admettre à faire
LIVRE PREMIER. I
des observations que lorsque chaque point aurait été arrêté entre eux. Cette prétention qui était aussi injurieuse pour ces deux puissances, que dangereuse pour FËurope, ne tarda pas à être modifiée. Le premier plénipotentiaire français, M* de Talleyrand, était arrivé à Vienne, le ^4 septembre. Invité, ainsi que le plénipotentiaire d'Espagne , le chevalier Gomez-l4))rador , à se trouver à l'assemblée des plénipotentiaires des quatre puissances alliées , il demanda en quelle qualité on l'avait appelé. On lui dit « que « c'était parce que le comité dirigeant les affaires a ne serait formé que des secrétaires d'état des « puissances. » Sur l'observation de M. de Talleyrand que M. Labrador n'était point secrétaire d'état, non plus que le second plénipotentiaire prussien , le baron de Humboldt , on lui répondit que, dans l'absence du secrétaire d'état d'Espagne, on admettrait M. Labrador; et que, quant au baron de Humboldt, il était admis dans le comité , à cause de la surdité du prince de Hardenberg, auquel il rendait compte de ce qui se traitait. Cependant cette qualité de secrétaire d'état ne paraissait pas un titre péreraptoire, on convint que l'on admettrait dans le comité dirigeant^ les plénipotentiaires des états les plus considérables par leur population et leur teiTitoire.
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Les plénipotentiaires des alliés ayant présenté ensuite à l'approbation de M.deTalleyrand, leur plan sur l'orgamisation du Congrès , plan d'après, lequel la France devait être exclue de la participation aux arrangement arrêtés entre les al* liés ; M. de Talleyrand demanda le précis de ces arrangemens. Les plénipotentiaires alliés «l'ayant pu les fXjQoduirey M. de TaUeyrand avait observé « Que le consentement promis par la France , à ce ces arraogemens , ne devait s'entendre que de « faits positifs et non d'événeraeus éventuels^, et a que tout ce qui n'était pas convenu et arrêté ce entre tous les alliés , n'était pas censé exister ; <i qu^en conséquence y en sa qualité de preouer « plénipotentiaire français , il se réservait le droit « de concourir à tout ce qui n'avait pas été réglé « définitivement entre tous les alliés. i>
Le prince de Talleyrajiid observait encore « que la dénomination d'alliés était tombée par c( le seul fait de la paix , et devenait même inju- « rieuse au roi ; qu'il n'existait à ses yeux qu'un « Congrès général auquel toutes les puissances <c étaient appelées à concourir , et que sa pro- « pre responsabilité lui interdisait de reconnaître cela dénomination d'alliés que voulaient conti- « nuer à prendre les cours de Vienne, de Lon- « dres , de Saint - Pétersbourg et de Berlin.» A ces représentations, il fut répondu « que lalliauce
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(c de Chaumont , du i^** mars 18149 ^vait pour «but (article v), même après la conclusion Qc de la paix avec la France , d'en assurer le « maintien ; et qu'ainsi cette alliance n'était ce point incompatible avec 1^ dignité de son souci verain qu'elle tendait bien plutôt à affermir; <c qu'une alliance n'était point hostile de sa na* «c ture, à moins qu'elle ne ftkt offensiy^, et exa plicitement dirigée contre une puissance. » Toutefois les cours alliées consentirent à tenir pour non avenue la note présentée, et elles cessèrent de prendre la qualité d'alliés. Lord Castlereagh fut celui des plénipotentiaires qui , en raison de la responsabilité, à laquelle il était soumis, céda le plus promptement aux motifs allégués par le premier plénipotentiaire français. Les plénipotentiaires d'Autriche, de Russie, d'Angleterre et de Prusse, avaient rédigé un projet de déclaration, portant en substance : « <ju'en vue de donner aux opérations du Congrès la direction la plus efficace et la plus centrale), ses travaux seraient distribués en deux séries^ dont la première embrasserait l'arrangement général des affaires de l'Europe, et l'autre se bornerait à rédiger les bases du pacte fédératif de l'Allemagne; et que le comité dirigeant y après avoir discuté les travaux ou les propos!-^ tions de ces deux comités, porterait ensuite à
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la sanction du Congrès le résultat de ses délibérations. » Ce projet de déclaration ayant été communiqué au prince de Talleyrand, il répondit, le i^ octobre, par une noté dans laquelle adoptant la formation d'un certain pombre de commissions pour la préparation des travaux, il tenait, en même temps, pour indubitable, que les Gomi^issions né pouvaient éti;e établies que du consentement du Congrès^àl^ sanction duquel, suivant le projet de déclaration, leurs travaux devaient être soumis ; attendu que si le Congrès avait droit de sanctionner ces travaux, il avait seul nécessairement le droit de déléguer le pouvoir de les faire. »
Du reste, le premier plénipotentiaire français regardait les huit puissances qui avaient signé la paix de Paris, comme les plus propres à former la commission qui préparerait les questions préliminaires sur lesquelles le Congrès devait, avant tout, prononcer, telles que, sa composition et les objets qu'il avait à régler.
Le prince deTalleyrand était aussi d'avis que les huit puissances devaient s'occuper, sans délai, de soumettre ces questions au Congrès réuni , cette marche lui paraissant la seule qui pût satisfaire aux droits de tous et à sa propre responsabilité. Mais les plénipotentiaires des quatre grandes puissances ne partageaient point cette opinion
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qui l9ur paraissait tendra à assimiler ie Congi^è^ aux assemblées nationales et représentatives. Si, en effet, tbéoriquenoient , le Congrès pouvait être considéré comme {'^semblée des hauts représentants de r£urope , il n'en était pas de même dam l^pplication. Le mécanisme d'un Congrès ne pouvait être semblable k celui d'une assemblée nalîouale; et il n'y avait point de similitude entre des- députés égaux en pouvoirs et des ministres de puissances inégales, porteurs d'instructionfi aussi variées que l'étaient les intérêts de leurs maîtres. Dans le plan proposé, les petits états eussent, en raison de leur nombre, formé une majorité qui eût pu dicter des lois aux premières puissances; et cette considération, blessait la dignité de celles-ci. On eût pu accorder plusieurs votes aux grandes puissances ; mais d'après quelle échelle? Cela même réglé, venait l'inconvénient de soumettre aux états du second rang les intérêts et les droits de ceux du premiert Le projet français fut rejeté, comme tendant à introduire dans le Congrès la marche des assemblées nationales.
Lord Castlereagb présenta, le 3 octobre, un projet d'après lequel on eût soumis à l'approbation du Congrès le plari que les puissances aU liées jugeraient, d'après le i^^ article secret du. traité de Paris , le plus convenable au systèff)e
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générât de l'Europe. Suivant le plénipotentiaire anglais, «la manière la plus convenable de con-stituer le Congrès, était que les plénipotentiaires réunis à Vienne, ouvrissent des communications confidentielles avec les ministres des puis* sances signataires de la paix de Paris; et que l'ouverture formelle du Congrès restât suspendue jusqu'à ce qu'on pût porter à sa. connaissance et à son approbation un projet propre à satisfaire le vœu général, et à régler, par les mesures les plus convenables, les intérêts des divers états . de l 'Europe? »
Le prince de Talleyrand répondit qu'il approuvait que les puissances signataires du traité du 3o mai, formassent un comité de propositions, ^ pourvu que les attributions de ce comité fussent renfermées dans de justes bornes, et que des comités fussent nommés pour préparer les travaux; il lui paraissait nécessaire que ces comités ne fussent nommés que du seul consentement du Congrès, toutefois, comme modérateur suprême et source de pouvoir. «On n'aime tant la loi en Angleterre, disait la contre-note française, et on ne l'y respecte tant, que parce que c'est le pays qui la fait: il en serait tout autrement, si elle lui était dictée. De même, TEurôpe ne tiendra aux arrangemens qui seront faits, et ces arrangemens ne seront par conséquent durables, qu'autant qu'ils se-
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ront le résultat de la volonté générale ; au lieu que si les puissances signataires du traité du 3o mai réglaient tout, décidaient tout d'avance, et ne laissaient au Congrès autre chose à faire que d'approuver, on ne manquerait pas de prétendre que , parmi ces puissances , il y en avait quatre qui , formant par leur union une majorité constante, auraient obtenu une autorité absolue dans la commission préparatoire; et, par leur influence individuelle et collective, auraient ensuite comme forcé l'approbation du Congrès, de sorte que leur volonté particulière seule serait devenue la loi de l'Europe....; qu'on s'effarouchait à tort de la réunion actuelle du Congrès , dans la crainte que les petits états ne se mêlassent des affaires particulières ; qu'ils ne le devaient pas, et que même ils n'y pensaient pas; qu'il suffisait qu'on assurât aux petits états d'Allemagne leur existence^ et qu'op les admit à discuter la loi fédérale qui devait les régir ; qa€ c^était là tout ce quils avaient à demander^ et qu'en effet ils ne demandaient rien de plus, m
« Il semble d'ailleurs, disait le premier plénipotentiaire français, qu'il y a dans le mode qu'oie propose, ime contradiction. On veut établir des^ comités, et que les ministres des états intéressés s'adressent à eux; mais, pour que les comités puissent recevoir ces ministres comme tels,, il
^t de toute nécessité que ceun-ci se soient légitimés par la vérification de leurs pouvoirs; or, SA cette vérification est une fois faite, le Congrès eèt formé. Ainsi, d'un celé, on veut ajourner la formation du Congrès ^ et de l'autre , ôtr veut tme chose qui nécessairement le suppose formé. DVm autre côté, te mode que Ton propose Comme plus expéditif , pourrait fort bien aYoir llh effet tout contraire; car ne pourrait-il pas âîfrivet' que le Congrès une fois réuni , trotivàt que l'on n'a pas procédé régulièrement^ et Ile relîtsàt pour cela de sanctionner? Se passeraiton alors de sa sanction , après l'avoir reconnue pour nécessaire? ou recommencerait-on sur de nouveaux frais? Dans ce cas, le temps consumé jusque-là, serait perdu.»
Les raisonuemens de M. de Talleyrand , qui paraisisaient tendre à former une assemblée géhérale de tous les plénipotentiaires présens au Congrès, ne furent point goûtés par la Ru^e, TAutriche , la Prusse , ni même pat l'Angletet^e. Du moment que la majorité des ptënipoten-^ tiaire^ des grandes puissances ^ut rejeté la formation d'une assemblée générale de to«Ks les tninistres envoyés au Congrès, il ne fiât plus question que de savoir cotiament serait composé le Comité dirigeant. Cette question n'était pas encore résolue , lorsque le comte de Palosella ,
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Tuu des plénipoleiKîaires portugais, demanda à être admis dans le comité dirigeant. Il alléguait que sa cour, en raison de ses colonies, n'était pas sans importance dans le monde politique; que n'ayant aucun intérêt direct à faire valoir, les trois plénipotentiaires portugais seraient plus propres à opiner avec impartialité; qu'enfin le Portugal était signataire de la paix de Paris. Ces motifs firent admettre dans le comité dirigeant, la légation portugaise.
Le plénipotentiaire suédois, Lowenhielm , y fut aussi admis, parce que la Suède était signataire de la paix du 3o mai. Dès -lors, il fut définitivement arrêté que le comité dirigeant^ serait composé des puissances qui avaient signé le traité du 3o mai i8i4, c'est-à-dire, de l'Autriche, de l'Espagne, de la France , de la Grande-Bretagne, du Portugal, de la Prusse, de la Russie et de la Suède. On eût pu étendre l'admission aux plénipotentiaires des têtes couronnées représentées au congrès; mais on se borna aux puissances signataires du traité de Paris du 3o mai ; disposition d'autant plus raisonnable que le Congrès était principalement assemblé pour compléter le traité de Paris. Le nombre des plénipotentiaires n'était pas assez étendu pour qu'il entravât les délibérations ; et comme chaque légation , à l'exception de celles d'Espagne et de
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Suède, Fenfermait plusieurs ministres, le co« mité dirigeant se trouva composé d'une vingtaine de plénipotentiaires ; nombre suffisant pour débattre contradictoirement toutes les questions. Ce comité qui prit le nom de comité des Hurr puissances, ou simplement des huit, désignait les membres des autres comités qui , d'après ses instructions, devaient préparer les objets sur lesquels il convenait de statuer. Les rapports des comités secondaires ou commissions lui étaient soumis, et lorsqu'il les confirmait, ils étaient censés acquérir force de loi politique, 11 faut reconnaître qu'en général, un excellent esprit se manifesta dans le comité des huit et dans les comités préparatoires. Oh vit pourtant, mais rarement , des plénipotentiaires opiniâtres n'agir que dans l'intérêt de leur cour, comme si l'Europe ne se fût réunie que pour leur utilité, et n'eût pas eu le droit de compter sur quelque sacrifice de leur part. Du reste , même après la création du comité dit de Pologne et de Saxe lequel fut chargé de la répartition des principales indemnités , ce qui lui donnait une importance suprême; le comité des huit fut toujours censé représenter le Congrès.
Les plénipotentiaires des huit puissances donnèrent, le 8 octobre, une déclaration portant « qu'ayant pris en considération l'article XXXIÏ
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du traité de Paris , du 3o mai , par lequel il était dit : « que toutes les puissances engagées de part « et d'autre , dans la dernière guerre , enverraient «des plénipotentiaires à Vienne, pour régler, « dans un Congrès général , les arrangemens qui i( devaient compléter les dispositions dudit traité»; « mais qu'après avoir mûrement réfléchi sur la situation dans laquelle ils se trouvaient placés, et sur les devoirs qui leur étaient imposés , ils avaicQt reconnu qu'ils ne sauraient mieux les remplir qu'en établissant des communications libres et confidentielles entre les plénipotentiaires de toutes les puissances ; mais qu'ils s'étaient convaincus, en même temps, qu il était de T intérêt de toutes les parties intervenantes de suspendre la réunion générale de leurs plénipotenticdres , jusquà V époque ou les questions sur lesquelles on devait prononcer^ seraient parvenues à un degré de maturité suffisante^ pour, que le résultat répondit aux principes de droit PUBLIC , aux stipulations du traité de Paris et à la juste attente des contemporains. » La déclaration ajournait au i®' novembre suivant l'ouverture formelle du Congrès.
Cette pièce excita des réclamations dans le comité des huit^ soit pour le fond, soit pour la forme. L'insertion du mot droit public ^ forlemenX combattue par plusieurs plénipotentiaires,
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€t en particulier par le plénipotentiaire prussien, Humboldt, ne fut admise qu'après une discussion animée; et même dans la traduction allemande on y substitua le mot de droit des gens^ comme étant plus exact que celui de droit public. Cette première déclaration n'avait été signée par aucun des ministres du Congrès, ni revêtue d'aucun sceau, afin d'éviter les difficultés pour le rang et la préséance; car on if avait pas adopté l'ordre alphabétique, entre les:puissances, ainsi que cela eut lieu depuis.
Le comité des huit s'étant réuni , le 3o octobre, pour délibérer sur les moyens de satisfaire à la déclaration du 8, qui fixait au i^'' novembre l'ouverture du Congrès , quelques plénipotentiaires furent d'avis de Convoquer d'abord en assemblée générale, tous les plénipotentiaii^s munis de pleins pouvoirs pour le Congrès, sauf à juger, après la vérification de leurs pouvoirs, de la validité du titre de chacun. D'autres proposaient de demander pour le moment, l'exhibition de tous les pleins-pouvoirs, qu'il fût procédé ensuite à leur vérification, et qu'on adoptât, après cette opération, les mesures pour mettre le Congrès en activité. Il fut décidé qu'on établirait une commission pour la vérification immédiate des pouvoirs des plénipotentiaires des puissances signataires de la paix de Paris , et que
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l'on inviterait , par un avertissement public, ceux des autres états à remettre leurs pleins-pouvoir^ au bureau de cette commission.
Le premier plénipotentiaire français proposa ensuite de partager les plénipotentiaires en deux claies : la première formée de ceux dont les pleiii%pouvoirs n'auraient donné lieu à aucune objei>lion ; et Ifi seconde , de ceux dont les pleipspouyoirs seraient constatés. Il était d'avis que ceux-ci pussent assister aux délibérations du Congrès, mais sans y prendre part, jusqu'à ce qu'il eût ét^ prpnoncé sur le mérite de leurg pleins- pouvoirs. Suivant le mén^e plénipotentiaire, la Commission de vérification devait être invitée à présenter le résultat de son travail à l'époque où le Congrès serait regardé comme c6nstitijMéw II proposait encore de former une commi^ion générale des ministres de toutes les cours impériales et royales , et de ceux du saintsiége et du prince souverain des Pays-Bas» et de créer trois convnissiQns particulières : la première pour l'oi^apisation de l'Allemagne; la seconde pour l'arrakigement des affaires d'Italie; et la troisième pour l'organisation politique de la Suisse, en déterminant les ministres des puissances qui entreraient dans chacune des commissions. Plusieurs parties de ce projet furent (ortfùmei^t -combatti^^ par ie prince de Metter-
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nich et par le baron de Humboldt , comme tendant à convertir le Congrès en une assemblée nationale. Le premier plénipotentiaire de Russie ayant déclaré qu'il n'était pas suffisamment préparé à entrer dans l'examen de ce même projet, ^ ayant demandé d'en ajourner la discussion, sa demande fut accueillie.
Dans cette même séance, le prince deTalleyraûd proposa de choisir pour président du comité des huit le prince de Metternich , par la considération que le Congrès s'assemblait dans la capitale de l'Autriche ; cette proposition fut agréée.
Le comité des huit donna, le i®' novembre, la déclaration suivante : « L'ouverture du Congrès «ayant été, par la déclaration du 8 octobre, «ajournée au i®^ novembre, les plénipoten- « tiaires des puissances qui ont signé le traité du ft 3omai sont convenues de se communiquer técu « proquement leurs pleins-pouvoirs et de les faire « déposer à un bureau établi à la chancellerie « de cour et d'état de S. M. L et R. Apostolique; « et afin de connaître et de constater d'une nia-^ « nière authentique les personnes chargées des « intérêts des autres puissances , ils invitent tous « ceux qui sont munis de pouvoirs pour le Con- « grès , à les faire remettre de même audit bu*^ « reau. »
D'après la même déclaration, une commisMon
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de trois plénipotentiaires devait procéder à la vérification de ces poui^oirs ; et à la suite de cette vérification , les plénipotentiaires des puissances signataires de la paix de Paris devaient proposer les mesures qu'ils auraient jugées les plus convenables pour régler la marche ultérieure du Congrès. Les membres de cette corn» mission désignés par le sort, furent les ministres de Russie , d'Angleterre et de Prusse.
La forme de la vérification consistait à laisser sur le bureau des commissaires une copie certifiée de l'original des pleins-^pouvoirs. Du reste, cette remise de pièces ne préjugeait rien sur la légitimité des puissances d'où émanaient les pouvoirs. D'après ce principe, ceux des plénipotentiaires du roi de Saxe , du roi de Naples (Murât), de la république de Gênes, et d'autres souverains ou états non reconnus par toutes les puissances, furent enregistrés sans observations. Toutefois, cette vérification qui semblait être le prélude de plusieurs jugemens fort importans, n'eut pas de suite; et la commission ne fit
point au comité des huit puissances le rapport annoncé dans la déclaration du i**^ novembre. L'on fit sagement de ne point se jeter d'abord dans des discussions sur la légitimité, sur le droit de conquête , et sur la souveraineté défait et de droit. La forme eut conduit à prononcer immé-
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diatement sur le fond , surtout par rapport aux ministres de Naples et de Sidle. Il n'entrait pas dâius le plan des puissances de commencer par des débats sur des points qu'on jugeait plus convenable de renvoyer à la fin du Congrès.
Un grand nombre de plénipotentiaires , prin«cipatement ceux des états du second rang^ se flattaient qu'après la vérification de leurs pl^ns^ pouvoirs, ils seraient admis au Congrès, comme dans une assemblée générale délibérante ; mais, dans la séance du comité des huii^ du r 3 novem^ bre, il fut arrêté sur la proposition du prince de Metternich : cr Que , vu l'état actuel des négo^ a ciationsi particulières , une réunion générale ne « serait d'aucune utilité , et qu'il valait mieux la <c remettre à une époque plus éloignée. » £n effet, des négociations dont le tableau ne pouvait être encore mis sous les yeux du Congrès , se suivaient déjà entre les'principales puissances, au sujet de ^ Pologne et de la Saxe; et la plu-* part des opérations postérieures étai^Qt liées au résultat de ces négociations.
Le comité des huit ayant créé trois comités ou commissions, dont la première était pour l'oi^* nisation du pacte fédératif d& l'Allemagne , la seconde pour les affaires de la Suisse, et la troi^ sième pqur celles de l'Italie; le congrès fut regardé dès-lors comme constitué et en pleine
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activité , non pourtant d'après Tidée de ceux qui voulaient y retrouver une assemblée générale des plénipotentiaires prononçant sur tous les intérêts de l'Europe ; mais coïnme une réunion des plénipotentiaires des puissances signataires de la paix, se concertant, quand le besoin l'exigeait, avec les états inférieurs sur les moyens de compléter le traité de Paris du 3o mai, par la distribution des territoires et des indemnités. C'était là la vocation essentielle du Congres, et c'est de l'exécution de cette haute mission dont nous allons parler; car, tout ce qui précède, appartient à son organisation.
DifFérens plans s'offraient pour rétablir entre les états du premier et du second rang, des rapports plus propres à maintenir leur existence contre des coups pareils à ceux qu'ils avaient naguère éprouvés, he statu qito avant la révolution, ou le retour de l'Europe aux délimitations de 1 791 , se présentait d'abord ; mais les états qui, depuis vingt-quatre ans , avaient obtenu dés accroissemens , n'importe à quel titre, étaient peu disposés à s'en dessaisir; d'ailleurs^ la mission du Congrès (ce qu'il ne faut jamais perdre de vue) n'était pas de rappeler à leur ancientie forme et étendue les états existant , ni de ressusciter tous ceux qui avaient péri daiis la grande teinpéte; mais de prévenir, par de
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plus fortes barrières et des garanties plus solides le retour des- maux passés.
Le second plan eût été de partir de la paix de Lunéville pour le continent, et de celle d'Amiens pour les puissances maritimes. Mais, depuis ces deux traités, l'Europe avait souffert tant de çhangemens et de dégradations , les cabi* nets s'étaient liés par tafit d'obligations étroite$, qu'il devenait impossible de ramener l'Europe aux traités d'Amiens et de Lunéville^ sans provoquer les plus violens déchiremens et la renaissance d'une anarchie pljas déplorable peutêtre que celle à laquelle l'Europe venait d'échapper. Il parut donc sage de s'arrêter à un système mixte, c'est-à-dire, de maintenir une partie de ce qui avait été fait, de fortifier certains états, et d'en relever, d'en créer même d'autres. C'était un dernier mo^uvement à imprimer à la matière politique, ou au territoire et à la population.
De ce dernier plan sortirent plusieurs vues personnelles qui faillirent amener des dissensions, parce qu'il était difficile de régler avec précision, l'étendue des indemnités légitimes et des sacrifices exigibles. La variété et l'opposition des vues se manifestèrent surtout au sujet des prétentions de la Russie sur le duché de Varsovie , et de cellesL de la Prusse sur la Saxe. Comme ces prétentions forment le nœud prin-
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cipal du Congrès de Vienne, nous allons les exposer, en commençant par celles de* la cour de Russie. *
La fortune des armes et l'habileté des négociations oat fort étendu l'horizon de l'empire russe. U y a trente ans à peine, que Gustave III , par sa. valeur chevaleresque, tix>ublait encore Le voluptueux sommeil de Catherine; et aujourd'hui Pétersbourg, par le$ îles d'Aland, menace Stockholm. Il y a un demi -siècle que la Russie, ar* rétée par la Pologne, ne pénétrait en Europe' que par invasion; et aujourd'hui elle Êiit parties intégrante du continent européen, autant par ses possessions que par des allianees de cabinet et de famille; et4e sang russe s'infiltre dans lés veines de plusieurs dynasties royales. L'empire russe a, pour soutenir la grandeur et la dignité de son rôle,' une population toujours croissante de quarante* cinq millions d'individus, dont la majeure partie est unie. par le triple lien d'une religion, d'une législation et d'une langue communes. Chez Je peuple russe, l'instruction et la civilisation cha^ que jour se développent; en sorte que le surnom de barbare j que lui appliquent encore quelques esprits aigris ou ignorans, n'est qu!un ridicule qu'ils se donnent à eux-mêmes , surtout quand on a vu de si près ces barbares donner l'exemple de l'urbanité et des procédés généreux. «»
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La Russie opérant tantôt d'après les principes absolus des cabinets orientaux , tantôt d'après le» combinaisons adroites des cabinets d'Ocddent, a dû avoir des variations dans sa conduite politique ; noais si' elle a paru procéder quelquefois dans des vues d'extension, elle a été aussi fréquemment animée de l'intention de dé» fendre et de conserver : et sans remonter à Pierre -le -Grand qui protégea le Nord contre le turbulent Charles XII , à Elisabeth qui soutînt les justes droits de Marie -Thérèse dépouillée, ni même à Paul I®' qui embrassa quelque tems, avec chaleur, la cause de l'Europe, Alexandre ne fut-il pas, dans les guerres de i8o5 et de 1806, l'allié de FAutriche et de la Prusse abattues? Enfin, dans les campagnes de t8i3 et de ijiil^y la Russie ne s'est-elle pas mise à la téta des libérateurs de l'Europe ? Quel spectacle pour l-œil , et quel sujet pour la pensée, que la marche impétueuse de cette épaisse nuée de guerriers septentrionaux, aussi variés dans leur armure que dans leurs costumes, venant planter leurs lances sur les rives de la Seine étonnée!. Alexandre se montra aussi doux à Paris qu'il Tétait à Pétersbourg. Le tems qui affaiblit la reconnaissance, et l'orgueil qui la repousse, ont pu refroidir le juste enthousiasme dont ce monarque fuh alors l'objet ; mais l'histoire signalera tou-
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jours l'héroique modération de ce prince , à une époque où la loi des représailles et d'amers sou* venirs semblaient tout permettre à la victoire. Toutefois, en s'illustrant par les procédés, Alexandre ne crut point qu'il devait négliger la sûreté de son empire* Frappé des dangers trop réels qu'avait courus sa puissance, dans le centre même de ses états, il songea à se donner une meilleure frontière occidentale.
L'abpégation politique ou le désintéressement parfait en. matière d'état sont difficiles à pratiquer, surtout quand le salut public a été une fois compromis. Alors le souverain, entraîné par le vœu public, se croit autorisé à demander, sinon pour lui, au moins pour satisfaire sa nation blessée, et la placer au-dessus des alarmes. On pourra bien, pour quelques momens, engager un prince à subordonner ses vues particulières ou de convenance personnelle k l'intérêt général ; mais cet intérêt est si variable, et ofiire tant de faces diverses , qu'il est difficile que le prince le plus modéré n'envisage pas ses prétentions comme liées au bien public,- ou comme néces-* saîres pour affermir le système dans lequel il s'est placé. Le fondement des prétentions de la Russie se trouve daus l'article a du traité de Reichen^ bach, lequel porte «que la distribution du duché « de Yarsovie et le partage des provinces qui le
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<y formaient aiiraitUeu entre l'Autriche, la Russie c et la Prusse, d'après des arrangemens à pp^d^re «^éntr'élles, sans aucune intervention du gouv^erfinement français. » Cette disposition avait été implicitement confirmée p£|r le "premier' artîele secH^t dH traité de Paris du 3o mai, dans lequel la France consentait que les alliés vég\si&Bénp^ sans^on coneoiirs, le partage d^ pays conquis. Il est vrai que cet article présupposait que le^ puissances alliées seraient d'accprd entr elle» sur oelte opération. i
V Alexandre ne pouvant obtenir des indemnités à. sa convenance que dans le duché de Varsovie déjà occupé par ses troupes , avait secrètement tjraité avec la Prusse, de la part qui devait revenir àcelle^d, et lui avait remis toute la Saxe ro3Fâie^ ^^alemept occupée par les groupes russes. Ce fo| eet engageofient mutuel entre deux sôuvet^ins aussi fidèles à Taiaitié qu'à leur parole, qui re»^ dit cette affaire très^épineuse. De plus, les pFé* testions de la Russie à une indemnité considérable se fopdaient sur ses pertes aussi grandes que ses efforts , con^me sur la justice de la guevre qu'elle avatt soutenue. On ne peut nier en efifet qu'entre' les guerres portées en divers lieux par Kapoléon, il y en ait eu peu qui aient été entSH ehées d'un caractère aussi marqué d'injuste vio-^ lente. Ce personnage si habile à trouver des torts.
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et accusateur si hardi dans ses manifestes, ifaU I^na jamais un fait positif contre la Russie. La réalité est qu'il ne la trouvait pas assez dévbuée k ses projets. Dans les conférences de Tilsitt et d^£rfurt^ il fivait fait à Aiexaodré, de ces pro* messes ffaiilacieuses qu'accepté un coeur noble et confiante Alexançlre put uu inslMit se réunîvà lui, d^ns^ l'espoir de donner la paix à l'Europe, paix quj, suivant Napoléon, dépendait d'un oo»cert de quelques années entre la France et la Russie contre l* Angleterre ; mais, du. moment qu'Alexandre vit qu'il était abusé, et que Napoléon, par dés usurpations répétées^ éloignait chaque jour l'espoir de la paix , alors il embrassa le système de la neutralité^ et ouvrît sans afieo tatio|i ses 'pprts au commerce anglais, plus ca>pable de vivifier ses états que les relations iidé* rieures avec le continent épuisé. Napoléon qoi ae pardonnait pas l'héiaitation, ni le plus léger {Kirt£^e entre lui et ses ennemis, en avait /conçu autant d'hdmeur contre Alexandre que de ja?lousiie contre la puissance russe; sentimens qui se rattachaient à deâ vues de domination en Europe, de bouleversement de la Turquie et d'in<vasion 4^' l'Iode anglaise. De là, la guerre de i8i a, guelfe marquée par la destruction de plusieurs centaines de villes et villages, et de la capitale de la vieille Kussie, comme par la perte de beau*
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coup de troupes, et par les frais immenses d'une traversée de quatre cents lieues. L'indemnité réclamée par la cour de Pétersbourg était donc très-légitime. Sur quel état ou prince dtevait-elle porter? A la rigueur, le recours de la Russie devait s'exercer sur Fagresseur ; mais; celui-ci, qui personnellement' n'avait rien , avait disparu. De plus, la distance de la France et de la Russie mettait obstacle à lui recours immédiat , et Alexandre avait préféré naturellement de prendre ses indemnités dans le duché de Varsovie. Pour donner à ses vues plus de grandeur, il tétait proposé de relever le royaume de Pologne^ en réunissant sous un même sceptre ^t sous la même loi, toutes les anciennes provinces polonaises. Dès le mois de juillet 1 8 149 il avait envoyé de Paris au comité de Varsovie , des rnstructions pour une constitution nouvelle. Ces instructions embrassaient l'ensemble de l'administration, l'amélioration des différentes classes , surtout celle des paysans, et recommandaient d'approprier les institutions au caractère et aux mœurs de la nation polonaise. Dans ses desseins sur la Pologne, Alexandre s'était assuré de la Prusse ; mais i\ avait contre lui l'Autriche , l'Angleterre et la France qui considéraient la réunion ou l'union de la Pologne à la Russie comme dangereuse pour U liberté de l'Allemagne' et même de l'Europe.
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Aussi cette uuioti fut - elle vivement combattue par ces trois puissances qui , en avouant les émiaens services rendus par la Russie à la cause européenne , observaient que, depuis l'origine de la révolution, cette puissance avait fait de grandes acquisitions aux dépens de la Pologne , de la Suède , de l'Autriche, de la Perse et de la Porte; que, de plus, le souverain de cet empire s'était présenté, lors de ses premiers succès, sous les dehors d'un libérateur désintéressé, et comme n'aspirant qu'au salaire des grands cœurs, la félicité générale et les éloges de Thistoire. Cependant d'autres politiques, encore tout émus du souvenir des invasions de la France , pensaient que la Russie n'était pas trop forte pour prévenir le retour de pareilles calamités; et leur réponse k l'objection de la progression de la puissance russç était, que si la passion de conquérir l'em^ portait un jour, dans la cour de Pétersbourg, sur la gloire pi u$ solide d'améliorer ses vastes domaines et de protéger le repos de l'Europe , cëile-ci serait toujours à temps de diriger contre elle la théorie dés coalitions aujourd'hui si perfectionnée. Ainsi, tandis que la Russie était regardée par les uns comme menaçante, elle était considérée par d'autres comme conservatrice et protectrice de l'ordre européen.
. La cour de Berlin, dans une lutte imprudente
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aviec la France, avait perdu la moitié de sa puissance ; et malgré les garanties de la paix de Tilsîtt, les vexations éprouvées par ses sujets de ib part du gouvernement français avaient été peu -adoucies, même depuis l'alliance de tSid. lies jiieureuses folies de Napoléon et l'hétoique résolittton du général d'Yorck, avaient tiré Frédéric- 'Guillaume de sa déplorable situation* Aigrie au- «tant que désolée par les contributions énormes auxquelles elle était encore soumise^ la nation ^irussienne , échauffée par les sociétés delà vertUj *i^^it levée dans un élan patriotique; et, malgré «on épuisement, elle avait fourni à la cause gélevérale 200,900 combattans qui avaient contribué beaucoup aux succès des catopagnes de 181 3*^1 de 161 4- Ayant pleinement satisfait à ses ènga* ^emens avec les alliés, elle avait droit à dés in^ demnités,'et à reprendre sop rang parnii tes grandes puissances : l'on était même généralement «b'accord sttr ces deux points ; muis la difficulté était dans le moyen d'y satisfaire.
On a dit que , par un article secret du traité de Breslau ou de Kalisch, du 26 février 1 8 1 3,« Tempece reur de Russie s'engageait à ne pasposerles*annes 4c atfôsi lo£ig*temps que la Prusse ne serait paii vta constijtuée dans des proportions statistiqués^géoa graphiques et financières, conformes à ce qu'elle « était avant la guerre de- i8o6« »...^ L'empereur
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de Russie promettait <c d'appliquer à Fagrandisse- <c ment de la Prusse toutes ies acquisitiôîis qib a pourraient être Élites par. les armes, et les né* xt gèdations dans ia partie septetiirionaie de IjO- ^Kilemàgne^ à V exception des anciennes posses''^ ^uoms de la maison dH€mç%^re.\:. Dans toa^i.les ff arrangemetis, il devait étrie conservé entre >kës *«iprovmcé9 qm rentreraient' bous la domination « pitissiemiie:, l'ensemble et l'arrondissement né*a céSsaires pour constiituar^ un corps d^état indé- « pendant, ji . . • , j .
L'article a du traité ^e Reich^ibach stipulait qn?en sus de sa part dans le partage du duché de Varsovie y r^grandissemërlt de la Prusse aurait lieu par la' c^sion c)e la ville de Dantzick et par ré^iraçuation de toutes les forteresses occupées, par les FTançats dans Jes états prussiens et dans le dmkké de Varsovie. F4ifii» ^ par le traité de Tœptitz^ àuJQ septembre X 8 r3^ entre l'Autriche et là Ros*- ^;, ces 'deux 'puissances garantissaient (art. i ) « lâ;rqcOnstru€tîon de la monarchie autrichienne a et.de Ja monarchie prussi^sne: sur <l'échelle la^ «plus, rapprochée de celle m elles se trouvaient «r en.cf 8o5.»
Ainsiv les prétentions déi U cour de BerKo 6e i déduisaient^ indépendamment de ses droits perscimels, de l'engagement pris par ses co-al* deild Fétablir dans son ancien degré de force.
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au moyen principalement des territoires conquis dans l'Allemagne septentrionale, parmi lesquels se trouvait la Saxe royale s mais un titre non ^oins important pour la cour de Berlin, était la garantie secrète que l'empereur Alexandre lui avait assurée de ce pays, en échange de sa part dans le duché de Varsovie ; garantie . cinientée par l'intimité des deux monarques, et plus encore par les succès obtenus en commua en.i8i3 et 1 81 4- La population de la Prusse, en.iSoS, étant de 9,884)6oo âmes, et la paix de Tilsitt liii en ayant enlevé 49679,000, elle était restée avec 5,ao5,ooo âmes. En ajoutant à ce nombre une population de i,i63,6oo âmes qui se trouvaient dans les pays reconquis par la Prusse., il en résultait un total de 6,898,000 âmes, et par conséquent elle éprouvait, comparativement à sa population de i8o5 ,un déficit de 29926,000 afoes qu'il fallait combler. La Saxe royale pfu*aissait très-propre à remplir cet objet, tant par sa population que par sa position entre les parties principales de la monarchie prussienne; mais la totalité de la réunion de la Saxe éprouvait des obstacles invincibles de la part de plusieurs puissances, ainsi qu'on le dira tout-à-l'heure.
Cependant, un événement important sembla décider en faveur de la Prusse la question de la Saxe; ce fut la remise de ce pays faite aux
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troupes prussiennes, vers la fin d'octobre, par le prince Repnin qui la gouvernait pour la Russie. Il annonça «que, par une convention con* due à Vienne, le a8 septembre, entre sa cour et la Prusse, et à laquelle l'Autriche et l'Angleterre avaient accédé , l'administration de la Saxe pas* sait entre les mains du roi de Prusse et de ses successeurs. » Bientôt des commissaires étant venus au nom du roi de Prusse, prendre possession de la Saxe, tous les honneurs de la souveraineté avaient été rendus à Frédéric -Guillaume; et l'on avait cessé de faire mention , dans les prières publiques, du roi de Saxe et de sa famille. Le roi de Prusse avait déclaré , en qualité de seuve^ rain du pays ^ qu'il avait l'intention de ne point incorporer la Saxe à ses états, imais de la réunir à sa monarchie, sous le titre de Royaume de ScLTe^ de la conserver dans son intégrité, et de lui laisser la jouissance de ses droits et privilèges. Tout indiquait que la cour de Berlin re* gardait Tacquisition de la Saxe comme consommée, et qu'elle n'attendait que pour la forme, l'approbation des autres grandes puissances, d'autant plus qu'à Tépoque où la prise de possession eut Heu, les plénipotentiaires anglais et autri-* chiens paraissaient d'accord avec le cabinet prussien sur les points les plus essentiels de cette affaire. En efïet, lord Castlereagh et le prince de
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Metti^roich avaient consenti, au nom de leurs cours, à l'occupation provisoire et conditionnelle de la Saxe par les Prussiens, dans la péiasée qu'une puissant^ qui devait posséder en tout ou en partie ce royaume , l'administrerait mieux qu'iine autre. Néantnoins^ cohaine ils n'ap|Hrôttvaient. pas que la remise de la Saxe eut été effectuée dans l'étendue des termes de ia proclamation du prince Repnin,Jl en résulta: de leur l^art, des plaintes adressées au prince de HArdenbf rg et au rcolBte de. Nesselrode y qui décls^rient ne pas connaître la prodamation du prince Repnin; et le premier fit même une déclaration of-ficielle portant que cette proelamatioQ n'était point autorisée par sa cour, quoiqu'elle en fôt fort aise, parce qu'elle la regardait comme le principe* d'une possession définitive.
^A la nouvelle de l'installation des apprîtes prussiennes en Saxe, opératioù qui semblait le signal de l'extinction de la monarchie saxonne, le roi de Saxç, Frédéric-Auguste, fit, le 4 novembre i8î 4, une protestation adressée au Congrès, dans laquelle il déclarait « que sa fçrme résoluce tion de partager entièrement le sort de son «pays,. sa confiance en la justice et la ma^aani- « mité des monarques alliés, et son dessein d'ac- « -céder à leur coalition , aussitôt que* cela dépen- «drait de lui, l'avaient détenmné ^ après la ba-
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« taille de Leipsick , à attendre les vainqueurs dans <c cette ville ; mais qu'on lui avait refusé l'audience a qu^ avait demandée , et qu'on l'avait forcé de « sortir de son royaume pour se rendre à BerKn ; «Que 8. M. l'empereur de Russie lui avait « fait connaître que son éloignement de la Saxe <c n'était qu'une mesure militaire commandée par «les circonstances, et que ce monarque l'avait <K engagé à lui accorder la plus entière confiance; « qu'il avait reçu aussi de LL. MM. l'empereur « d'Autriche et du roi de Prusse des marques <c non équivoques d'amitié et d'intérêt ; qu'en « conséquence , il s'était livré à l'espérance que a lorsque les circonstances militaires auraient « changé, il serait rétabli dans ses droits et rendu
« à son peuple chéri. » « Nous avons dû ,
« dès-loré, ajoutait le roi, éprouver la douleur la «plus sensible, lorsqu'après la conclusion du « traité de Paris, nos prières réitérées pour qu'on « ne différât plus de nous rendre nos états, ne « furent point écoutées; que nous vîmes nos es^ «pérancés trompées, et la décision de nos plus « diers intérêts et de ceux de notre pays remise « jusqu'au Congrès de Vienne.... Aujourd'hui, loin « d'ajouter foi aux bruits qui, depuis la paix de « Paris , avaient commencé à se répandre sur le « scxrt dont notre pays est menacé, nous mettons « une entière confiance dans la justice des mo-
«narques alliés, quoique nous ne puissions pas c( pénétrer les motifs du traitement que nous «éprouvons; le but de la guerre qui s'est termite née si heureusement, ayant été la conservation a et l'affermissement des trônes légitimes; et les c( puissances alliées ayant plus d'une fois déclaré, fDcdans des proclamations solennelles, quç leur « dessein était uniquement de rétablir la justice «et la liberté politique en Europe^ et non de «faire des conquêtes et de s'agrandir
a Nous avons fait connaître avec autant de sin- « cérité que d'exactitude, dans ces derniers temps, « aux grandes puissances de l'Europe , la marche «et les motifs de notre conduite politique. Leurs « lumières et leur justice nous donnent la, con- « fiance qu'elles auront reconnu la, droiture de « nos intentions, et qu'elles seront convaincues « qu'il n'y a que la situation de notre pays et la «force des circonstances qui aient pu nous em- « pêcher de prendre part à la lutte entreprise « pour l'Allemagne
« Nous serions infidèles à nos devoirs envers « notre maison et notre peuple, si nous pouvions « voir, sans former aucune réclamation , les nou- (t.velles mesures que l'on se dispose à prendre «contre notre pays, dans un moment. où l'on « devait en attendre l'entière restitution. La prise «de possession provisoire de nos états de Saxe,
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« projetée par la Prusse, nous oblige en consé- « quence de protester de la manière la plus so^ « lennelle^ en faiseur de nos droits sacrés^ contre x( cette prise de possession. Nous le faisons par «ces présentes munies de notre signature, deavant le Congrès de Vienne, et à la face de a toute l'Eufope; et nous répétons publiquement a la déclaration que nous avons déjà faite anté- <c rieurement vis-à-vis des monarques alliés^ que «jamais nous ne consentirons à la cession des «états que rious avons hérités de nos ancêtres, « nî à recevoir en échange aucun dédommage- « ment, à quelque condition que ce soit. »
Cette protestation eut l'effet d'amener une lutte d'opinion très -vive, non - seulement entre les partisans de la Prusse et de la Saxe, mais entre les grands cabinets de l'Europe, soit au sujet de la réunion de la Saxe à la Prusse, soit au sujet de celle de la Pologne à la Russie, questions qui, dans la circonstance, se trouvaient intimement liées.
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vJn ne saurait nkr que le résultat de la per^ sévéyance des hommes d'état de l'Angleterre, et des efforts en tout genre de cette puissance , n'ait été de rendre à l'Europe son indépendance compromise, et, c'est avec fondement que la cour de Londres fit frapper pendant le Congrès une médaille représentant la Grande-Bretagne sous l'emblème de Minerve couronnée par la Victoire, et soutenant de son bras l'Europe chancelante, avec cet exergue : se ipsam, comtantid^ Europam exemplo. Ses succès lui ont assuré pour long-
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téms la prééminence sur les mers : par la possession des stations les plus importantes du globe, par Malte, Corfou, le Cap de Bonne-Espérance, les. îles de France, de Ceylan, de la Trinité , Sainte-Lucie et les Bermudes ; le peuple anglais enlace , en quelque sorte , le monde entier dans ses bras gigantesques. Ce qui peut adoucir les regrets qu'inspire sa supériorité maritime et coloniale, c'est que , pendant trente ans , l'Angleterre distribua les fruits de son industrie et de son commerce aux états menacés, aux princes dé« pouillés , aux fugitifs de tous les rangs , et devint la terre hospitalière de toutes les infortune^ • De là , cette dette énorme de vingt milliards qui pèse sur elle , et qui n'est point balancée, à beaucoup près, par le revenu et les avantages de ses nouvelles acquisitions. Il serait dès-lors injuste de dire que la nation anglaise ne connaît d'autre instinct que celui de la cupidité; ou bien il faudrait reconnaître qu'une pareille cupidité est la plus nol|)e des passions. L'intérêt et la gloire de l'Angleterre doivent être de continuer à s'élever contre tout état qui se proposerait d'at* tenter à la liberté générale ; et si elle mêle à cette garantie des droits des peuples quelque orgueil, il faut le tolérer; car cet orgueil est la sauve* garde de l'Europe.
La cour de Londres s'annonça au Congrès
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avec une intention prononcée de prévenir de nouveaux envahissemens , par la création de fortes barrières politiques et militaires. Elle dirigea particulièrement son attention sur la conformation du nouveau royaume des Pays-Bas, regardé comme un des meilleurs gages de sa sûreté personnelle , à l'égard de la France. Elle se montra zélée pour l'indépendance helvétique et pour la sûreté de l'Italie , et favorisa les représentations nationales comme tout ce qui pouvait tendre à garantir les droits des peuples.
Par rapport à la Pologne , la première pensée du cabinet anglais s'était dirigée vers le rétablissement du royaume de ce nom j sous un prince particulier ; et pour y parvenir , elle consentait que la Prusse fût indemnisée de ses possessions en Pologne, par la Saxe entière. Par une conséquence nécessaire de ce plan , la cour de Londres s'opposait à ce que la Russie érigeât en royaume la partie du duché deVarsovie qui devait lui échoir, pour l'unir à ses vastes domaines; cette érection lui paraissant susceptible de plusieurs inconvéniens, pour rétablissement d'un système général permanent. Le premier plénipotentiaire anglais consigna son opinion à ce sujet, dans une note du 1 1 octobre,au prince de Hardenberg.Dans cet écrit qui fit une si grande sensation dans le
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CcMQgrès, et même dans l'Europe, lord Castlereagh s'exprimait ainsi :
« Il n'y a pas de principe, en fait de politique a européenne , auquel j'attache plus d'impor- « tance qu'à la reconstruction substantielle de « la Prusse. Les glorieux services qu'elle a ren- « dus dans la dernière guerre, lui donnent les « droits les plus érainens à notre reconnaissance ; a mais un motif plus puissant encore, se trouve a dans la nécessité de considérer la Prusse comme a le seul fondement solide de tout arrangement « quelconque à établir pour la sûreté du nord «-de l'Allemagne, contre les grands dangers qui « pourraient le menacer. Dans une crise pareille, « c'est à la Prusse que nous devons nous rallier, te C'est à ses forces que nous devons joindre les a nôtres ; et pour remplir cette tâche , il faut que a la monarchie prussienne soit substantielle et « solide , et douée de tous les attributs d'un état tf indépendant, capable de se faire respecter et a d'inspirer la confiance. Quant à la question de « la Saxe , je vous déclare que si l'incorporation «de la totalité de ce pays dans la monarchie a prussienne est nécessaire pour assurer un si « grand bien à l'Europe, quelque peine que j'é- « prouve personnellement à l'idée de voir une « aussi ancienne maison si profondément affligée, icje ne saurais nourrir aucune répugnance mo-
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« raie ou politique contre la mesure elle-même.
« Si jamais un souverain s'est placé lui-même « dans le cas de devoir être sacrifié à la tran- «quillité future de l'Europe , je crois^ que c'est «le roi de Saxe, qui, par sieis tergiversations «perpétuelles, et parce qu'il a été non-iéeule- « ment le plus dévoué, mais aussi le plus Ëivo^ «risé des vassaux de Bonaparte, contribua de « tout son pouvoir et avec empressement, en sa tf'double qualité de chef d'éttits allemands et «t d'états polonais ^ à pousser l'envahissement jus^ «que dans le cœur de la Russie. '^
«Je n'ignore pas qu'il y a eu, en-Allërtidgiie^ « plusieurs exemples d'une immoralité publique « du même genre. J« n'en connais cependant «aucun qui soit aussi choquant; et dans ce cercle « vicieux dans lequel les états d'Allemagne se a sont presque crus autorisés à marcher depuis «quelque tems, tous ne pouvant pas être pu- « nis, et le plus grand nombre ayant réparé leurs « torts par des services subséquens , je ne sei^is «pas fâché qu'en pardonnant à la masse deft « coupables,_OAiy?^a72 exemple sur un d'entre eùx^ « pour arrêter le cours d'une calamité aiissi in- «tolérable.
« Mats , si l'incorporation de la Saxe doit a^voir « lieu , comme moyen d'indemniser la Prusse « de ce qu'elle pourrait souffrir par des entre-
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« prises injustes et dangereuses de la part de la ce Russie I et comme une mesure imaginée pour « l'engager à se soumettre avec des frontières <c sans défense à un état évident de dépendance a de la Russie ; dans celte dernière supposition , «que, pour l'honneur et Tintérét de tous, et « plus particulièrement de la Russie elle-même, a je déplorerais profondément , je ne me croirais ce point autorisé du tout , à donner à Y. A. la «mioiadre raison d'espérer que la Grande-fire- « tagne consentirait, à la face de l'Europe, à un <c engagement pareil. • ^ .
« Persuadé qu'un résultat aussi peu compatible « av^ les principes de l'alliance , ne saurait être «proposé d'un côté, ni supposé de l'autre, je « ne m'oppose point à ce que la Saxe soit cdn* <c i^e, comme Y. A. le désire , à l'administration a de S« M, prussienne. Je veux bien conseqtir (c ifnmédiatement à cette mesure qui me par^t « justiQ et raisonnable en elle-même, pour vous « offrir un gage de la sincérité des assurance^ « données plu^ haut , et dans l'espoir certain a que le roi de Prusse ne se prêterait à aucun <c arrangement incompatible avec la dignité de « s^ couronna ,.ou avec la sûreté permanente de « sas états..»
Lord Çastlereagh adressa en même temtv, à l'emperetir, Alexandre, plusieurs ipémoires dans
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lesquels il s'opposait « itérativement et avec « force , au nom de sa cour , à l'érection d'un « royaume de Pologne qui fût uni y et qui fît
« partie de la couronne impériale de Russie ,
« le désir de sa cour étant de voir une puissance (K indépendante plus ou moins considérable en « étendue, établie en Pologne sous une dydastie <c distincte , et comme un état intermédiaire en- !f tre les trois grandes monarchies. »
Alexandre, plein d'un projet qui lui était cher, le défendit lui-même avec' autant de chaleur que d'adresse, dans des réponses écrites que ce prince plein de sagacité, transmit àlordCastlereagh; car il composa souvent les plus impôrtâns ti^avaux de son cabinet; pratique tjue quelques personnes blâment, quoique un souverain éclairé puisse bien, quand il le juge à propos, être son premier ministre. L'inconvénient , s'il en existe, est pour le souverain lui-même, parce qu'il lui est difficile de revenir sur ce qu'il a promis ou refusé personnellement, tandis que la note de son ministre peut être désavouée* Quoi qu'il en soit, l'empereur Alexandre témoigna qu'il était disposé à rendre tout ce qu'il possédait en Pologne, pour en former un état indépendant, pourvu que l'Europe fût replacée dans la situation où elle était avant les divers partages de la Pologne ; mais il observait qu'il était palpable
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que cela était impossible par le fait même de l'Angleterre qui, riche en acquisitions territo<» riales récentes, ne se prêterait pas sûrement à les rendre ; et qui même en y consentant , conserverait encore par la destruction de plusieurs marines, une supériorité très -difficile à balancer.
Le principal débat portait sur l'application des traités de Reichenbach et de Tœplitz, au sujet du partage énoncé du duché de Varsovie. L'article 2""*" du premier de ces actes disait a que la dissolution du duché de Varsovie et le a partage des provinces qui le formaient , auraient «lieu entre l'Autriche, la Russie et la Prusse, « d*aprèa des arrangemens à prendre par ces trois « puissances , sans aucune intervention du gou- « vernemeut français. » • '
Par ce même traité, la Prusse devait encore obtenir Dantzick, et rAulriche, les Provinces Illyriennes. Mais l'article i ^' du traité de Tœplitz stipulait «la reconstructic]^ des monarchies autria chienne et prussienne sur l'échelle la plus rap- (f prQchée de l'état où elles se trouvaient en 1 8o5.» Or, la Russie prétendait que le traité de Reichenbach pour la Pologne, était purement éventuel; et elle ne voulait s'en rapporter qu'au traité de Tœplitz , lequel , en assurant des avantages considérables à T Autriche et à la Prusse^
$8 GOlrCRÈS DE VIENNE.
atténuait évidemment leur droit à un égal par* tage du duché de Varsovie avecia Russie, qui aspirait aux deux tiers de ce pays; d'autant plus que le paragraphe 4 de l'article i*^ du traité de Tceiplitz n'employait plus le mot pa^rtage, mais disait seulement qu'il serait conclu un arrange^ ment à Famiable entre les trois cours d^Autin^ the V de Russie et de Prusse , sur le sort futur lAf duché de Varsovie. Le cabinet russe se pré- ^lait à l'égard de l'Autriche, de ses vastes accroiséemens en Italie , tandis que> le traité de Reichenliachne lui assurait que les Provinces Ulyriennes ; eequi ne l'empêchait pas de réclamer des acquisitions en Pologne. .
Lord Castlereagh voyant l'impossibilité de rétab^r indépendance delaPologne, se retaranchait à demander du moins le partage du duché de Varsovie, conformément aux traitéi» dans lesiquels l'Angleterre était intervenue comme partie ^u comme garante, annonçant même - qu'elle était indifférente à c^que la Russie en retirerait , pourvu qu'elle laissât à la Prusse et à rÀutfiche, leurs frontières militaires. Maïs Teip- .pereur Alexandre observait- que la nation ru^ tqui s'était condamnée à tarit de sacrifices, se ci*oîi*ait blessée, si on lui refusait le juste prix de ses efforts , lequel ne pouvait se ti^ouver que dans le duché de Varsovie tout entier. I^s rai-
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sonnemens de lord Castlereagh, soumis au juge« ment d'un prince à la fois juste et modéré , ne furent p«is sans succès ; et Alexandre consentit à remettre à la Prusse et à l'Autriche des portions considérables du duché de Varsovie.
L'ppinion sévère de lord Castlereagh sur le foi de Saxe ayant répandu l'effroi parmi les amis de ce monarque menacé de descendre avec humilia* tion d'im trône qu'il honorait depuis cinquante ans , le duc régnant de Saxe-Cobourg , attaché ali roi Frédéric - Auguste , autant par le sentiment de l'amitié que par les pactes de fsimille, qui eussent rendu sa disgrâce commune aux diverses brallches ducales de sa maison , adressa à lovd Castlereagh, le i4 octobre, une noté dans Id*» 4^elle il établissait i^ « que la question de la Saxe devait être envisagée sous deux points dé vue, ie droit et F intérêt général: k!^^^ pour que la mesure proposée relativement à la Saxe , pût être soutenue sous le point de vue du droit j^îl faudrait de deux choses , l'une : ou que la souferaiueté s'acquît ou se perdît par le seul droit de conquête, ou que le roi de Saxe pût être jugé; mais que l'Angleterre , lors de l'invasion de l'Hanovre par Napoléon, n'avait point ' reconnu le droit de conquête ; et que Napoléon lui - même avait contesté ce droit , lorsque l'Angleterre céda la Guadeloupe à la Suède; et qu'ainsi la oon*
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cabinet qu'op n'avait pu instruire à fond de ce qui se passait à Vienne, où rien d'important n'avait été encore décidé , ne pouvait répondre aux discours de l'opposition, que par des vues génémles sur la reconstruction de l'Ëupc^e et le rétablissement de l'équilibre.
Le parti €[ui voulait la conservation du roi de Saxe sur son trône, étant fortifié tout-à-ootip de l'appui de l'Angleterre , qui se réunit à la France et à l'Autriche, devint dès -lors prédominant; d'auiant plus que la cour de Londres venait d'acquérir, par la paix conclue à Gand, le a4 décembre, avec les États-Unis, une plus grande latitude d'action. La question débattue ne fut donc plus de savoir si Frédéric -Auguste serait rayé de la liste des roi^, ou s'il serait transféré sur la ri^e gauche du Rbinv à Bonn et à Coblentz; mais quelle serait l'étendue des cessions qu'il ferait à la Prusse, encot^e favorisée ^par la cour de Londres qui s'occupait surtout à consolider le système du Nord. £ii: effet , la Pologne ne pouvant être rendue à Findépendanoe; et la Suède unie même au Danemarck , n'étant plus en état d'entrer en lice avec la Russie , on ne pouvait retrouver le principe die la balance du Nord que dans la Prusse s^appuyant sur la Vistule, roder et l'Ëlbe, et donnant la main à l'Hanovre et au royaume des Pays-Bas.
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I/empereur d'Autriche avait témoigné que, loin de consentir à la réunion de tout le diiché de Varsovie à la Russie , il était plutôt disposé à concourir par des sacrifices , à l'entier réta* blisseinent de la Pologne, comme royaume in* dépendant. Cette proposition ayant été rejetée, la cour de Vienne avait invoqué ses traités avec la. Prusse et la Russie, d'après lesquels un partage à l'amiable devait avoir lieu entre les trois puissances ; et elle contestait à la Russie le droit de £aire avec la Pn isse , sans son intervention , un arrangement particulier au sujet du duché de Varsovie. En même terhps , l'Autriche répugnait à ce que la cour de Berlin , par l'acquisition de la. Saxe^ s'avançât jusque dans les gorges de la Bohême. Mais comme, entre deux dangers, la sagesse doit choisir le moindre, la cour de Vienne avait offert à la Prusse de lui assurer la presque totalité de la Saxe, pourvu qu'elle s'unît à elle contre les prétentions de la Russie. Le premier plénipotentiaire autrichien eut besoin, dans cette occasion, de toute sa dextérité^ pour maintenir les droits de sa cour, sans blesser la Russie : il adressa au prince de Hardenberg une note en date du 22 octobre, dont la Pmsse se prévalut beaucoup.
Après avoir exprimé avec beaucoup de noblesse, la sincérité des intentions de sa cour, en
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faveur du roi de Prusse, le prince de Metternich disait a que l'empereur d'Autriche, convaincu que le seul résultat digne des grands efforts et des immenses sacrifices faits par les alliés, serait l'établissement d'un système de paix fondé sur une juste répartition des forces entre les puissances, avait admis comme une des premières bases de ce système^ la reconstruction de la monarchie prussienne sur l'échelle de la plus grande dimension antérieure^ et n'avait pas hé-site à déclarer qu'il verrait sans nulle jalousie le renforcement de cette monarchie au-delà même de ces bornes;
ce Que l'idée première d'un système de puissance intermédiaire basé sur F union la plus intime de l'Autriche et de la Prusse y renforcé par celle d'une fédération germanique placée sous l'influence égale des deux états, sans que l'Allemagne cessât de former un seul corps politique; que cette idée , et l'initiative de cette idée , appartenaienf au cabinet autrichien.... Que cependant des prétentions élevées dans les derniers temps , entravaient directement un système aussi salutaire. «Trois objets , poursuivait le prince de Metternich , occupent dans ce moment plus particulièrement la sollicitude des deux cabinets. Il s'agit de fixer des bornes aux vues que la Russie développe d'une manière
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aussi inquiétante pour le repos de l'Europe, qu'elles sont contraires aux traités d'alliance avec l'Autriche et la Prusse. Le sort de la Saxe et la répartition des territoires occupés provisoirement par les alliés , forment les deux autres points.
« L'empereur regarde le sort du duché de Varsovie comme trop intimement lié aux intérêts directs des deux puissances co-partageantes de la Pologne , ainsi qu'à ceux de l'Europe entière , pour le confondre avec tout autre objet.
« La Prusse a des motifs pour le moins aussi puissans que l'Autriche, pour empêcher que la Russie ne dépasse certaines bornes, et surtout ne s'empare des points de défense nécessaires aux deux monarchies. L'empereur ne désire pas moins que S. M. le roi de Prusse, pouvoir cimenter de plus en plus les rapports les plus conformes à ses sentimens d'attachement et de reconnaissance personnellci envers l'empereur de Russie; mais il ne saunBf' croire que de pareils rapports puissent exister à la longue, s'ils ne sont assis sur des principes avoués par les maximes d'une saine politique.
« L'Autriche ne nourrit aucun doute que la Prusse ne partage et ses sentimens et ses principes, et il compte sur son appui pour le soutien d'une cause à laquelle se lient leurs intérêts les plus
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chers , pour le soutien de laquelle se prononcent les premières puissances de l'Europe, et en fa« veur dé laquelle parlent, et les termes les plus précis des traités, et les principes qui ont guidé dans sa belle carrière Tempereur Alexandre luimême.
« L'empereur m'a autorisé à m'entendre avec Votre Altesse et lord Castlereagh^ sur la suite immédiate à donner aux points de vue lumineux établis dans le mémoire de ce secrétaired'état.
ff Les vues dé la Prusse sur l'incorporation «entière de la SiSixe à sa monarchie , sont un véritable sujet de regrets pour l'empereur. Sa^is dis* eu ter cette question sous le rapport du droit, S. M. L voit avec peine qu'une des plus anciennes dynasties de l'Europe puisse être, menacée de perdre tout le patrimoine de ses pèr^ sous un système réparateur. L'intérêt direct de l'Autriche se lie par beaucoup de considérations à la conservation^e laC&xe. Des liens de famille très- étroits existent entre S. M. L et la Emilie royale. L'empereur entrevoit, d'un autre côté^ les contestations les plus vives de la part de beaucoup d'autres puissan<5l8s. Il regarde le projet de réunion totale comme un germe inévir table de méfiance directe contre la Prusse et d'accusation contre TAiitriche , de la' part des
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puissances allemandes. Il est convaincu que l'Allemagne entière improuvera la réunion des deux cours sur une question d'une nature aussi con- ^ traire au sentiment général. L'empereur ne sait pas moins, d'un autre côté, subordonner ces réflexions, quelque importantes qu'elles soient, à une considération majeure aussi intimement liée à l'intérêt général de l'Europe, que l'est le renforcement de la puissance prussienne sur l'échelle prévue par les traités.
« L'adhésion que vient de donner le gouvernement britannique aux vues de la Prusse sur la Saxe, et l'intérêt que la Russie met à cette réunion, ne saurait diminuer les regrets de S. M. I. Elle désire vivement que le roi veuille apprécier dans sa sagesse la somme des incon* véniens qui découlent de la réunion totale du royaume de Saxe à sa monarchie , et qu'il la compare au nombre de ceux que ferait éviter à la Crusse et à l'Autriche ^ la conservation d'une paitie de ce royaume avoisinant la frontière de la Bohême. . . . .' Si, en dernier résultat, la force des circonstances rendait la réunion de la Saxe inévitable, S. M. I. se verrait toutefois obligée de mettre à son assentiment ces conditions expres^s : i** Que cette question serait liée aux autres arrangemens territoriaux de l'Allemagne sous les points de vue qu'on va développer; I. 5
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non moins 2" sous la réserve d'arrangemens à prendre entre les deux puissances sur des points d^ frontières 9 sur l'état de fortification de quelques places, sur des arrangemens de commerce et sur la libre navigation de TElbe.
« Les bases que. l'empereur établit comme conditions sine quâ non à tout arrangement en Allemagne , sont simples ; elles découlent de la nature même des choses. Sans elles, un étaX de repos véritable ne saurait se concevoir ; et TAutriche, en faisant d'immenses sacrifices à un principe d'union , ne peut s© priver des moyens sur la convenance mutuelle des parties intéressées.
«Je m'explique Plus S. M. I. désire
ne jamais voir l'Allemagne se diviser en sud €t ^n nordj et conserver, comme premier principe du futur pacte fédéral , celui d'une parËute unité , plus elle vise à établir l'équilibre le plus complet ^entre rinflue||ce que ^Autriche et la Prusse se trouvent appelées à exercer sur l'Allemagne , moins «lie peut confondre les systèmes de défense autrichien et prussien. Ck>mmettre cette faute ; permettre que l'un des deux systèmes empiète d'une manière directe sur l'autre, ce serait les anéantir tous les deux, ou les subordonner tellement l'un à l'autre , que Téga- Uté de protection et . d'influence des deux gran-
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des puissances allemandes cesserait dès ce mo* ment d'exister.
ce L'empereur regarde la ligne du Mein, y compris Mayence, comme aussi nécessaire à la défense du midi de rAlleraagne, qu*à la sûreté de sa monarchie. Il insiste donc pour que cette ville reste attachée au midi. On ne voit pas de possibilité que les lots des princes du midi puissent se compléter, si la Prusse voulait étendre ses possessions sur la rive droite de la Moselle. Il établit par conséquent cette rivière comme ligne de démarcation. Sans entrer dans d'autres détails ni calculs , il est évident que les états prussiens , en jouissant de la protection des places de la Belgique et de la Hollande , en ap^ puyant et en complétant leur système de défense par les places de Luxembourg et d'Ëhrenbreistein , par la ligne de la Lahn , par celles du Weser, de l'Ëlbe, et de TOder, ne risquent plus rien pour leur sûreté. »
Le prince de Mettemich se résumait en ex* primant, i'^ le vœu de sa cour pour une en<tière réunion de vues et d'intérêts avec la Prusse, et celui d'un appui réciproque et d'une conformité absolue de marche des deux cours dans la question de la-Pologne. 2^ En déclarant que l'empereur 5 son maître, faisait dépendre son asseotiment à Tincorporation du royaume de Saxe ,
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des réserves susmentionnées ; en invitant Sa Majesté prussienne , de la manière la plus pressante^ à prendre en considération si elle n'atteindrait pas le but quelle se proposait de com* pléter ces dimensions , en conservant un noyau de ce royaume, et en se dispensant de cette manière d'assigner un lot au roi de Saxe, par forme d'indemnité. 3^ L'empereur d'Autriche insistait fortement pour que la ligne du Mein servit de défense à l'Allemagne ; et , réunissant ces questions en un seul et même corps de négociations , 41 liait ses promesses concernant la Saxe , à un engagement fondé sur la réciprocité. Il résulte de là que la cour' de Vienne ne donnait à l'incorporation d'une grande partie de la Saxe à la Prusse , qu'un aveu condition^ nel; et qu'elle s'attendait que, pour prix de cette pénible condescendance , la cour de Berlin mettrait des entraves à la réunion du duché de Varsovie à la Russie. Mais depuis la remise de la note autrichienne du as octobre, le sort du duché de Varsovie avait été décidé, quant au fond; et la majeure partie en devait rester à la Russie , l'empereur d'Autriche aimant mieux faire quelques sacrifices de ce côté, que de se brouiller avec l'empereur Alexandre, pour lequel il avait autant d'estime que d'attachement. Néanmoins, cette affaire se liait si étroitement
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avec la réunion de la Saxe à la Prusse , que leur conclusion définitive devait éprouver des variations communes , en sorte que Tune ne pouvait être censée terminée, quand Tautre serait encore indécise; et celle de la Saxe était loin d'être réglée entre FAutriche et la Prusse.
A une note verbale du a décembre, du prince de Hardenberg au prince de Mettemich , celui-ci avait répondu le lo décembre , par une note dont voici les principaux traits. « La première , était* il dit, comme la plus importante des questions réservées aux négociations de Vienne , avait été sans doute celle de la fixation du sort du duché de Varsovie; cette question i^nfermant en effet toutes les facilités propres à régler les affaires générales de l'Europe sous le point de vue po*litiique et de distribution territoriale; soit que les provinces ci -devant polonaises eussent été* en tout où en partie réunies en un corps paJi^ tique mdépendaniy placé entre les trois cours du Nord; soit que le partage ^es territoires du duché de Varsovie , entre les mêmes cours,! eù(> fourni le moyen de compléter les dimcTnsibni) prévues par les traités d'alliance de i8i3. /Sa^ moment que le sort du duché de Fariàviè aidait cessé de former un objet de discussia^^ par sâ0> destination à servir d^agrandissenièmt CL tempirê russe y la question se trouvait! réduite >
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à la simple évaluation de quelques points des front ières« L'empereur était assess déterminé à &ire céder au bien général , ce qui ne se liait qu'à l'intérêt général de sa monarchie , pour qu'il n'hésitât pas à subordonner à son désir de conserver la paix et ses rapports d'amitié af«c la Russie^ les prétentions qu'il avait formées âu-delà de la possession de Cracovie, a>vee un rayon convenable; mais qu'il devait 'cependant désirer que cette ville » ainsi que Thom , ftissent remises à l'Autriche et à la Prusse, pour être incorporées à leurs^états; que l'existence indépendante de ces deux villes menacerait également la tranquillité des trois puissances avoisinantes ; et que, placées hors de toute influence directe, bientôt elles serviraient à tous les mécontens, de fojer de machinations et de troubles; que les lignes de la Wartha et de la Nidda ofiraat la dernière frontière naturelle , et la seule qui fât encore basée sur un état militaire , l'empereqr ne pouvait qu'attacher beaucoup de prix à ce que l'on parvint à les obtenir ; que le seul cours de la Nidda n'était cependant plus pour rAutriche d'une assez grande importance , pour que Sa Majesté voulût faire de cet objet fine con<^ dition sine qud non de son arran^ment âv«c la Russie ; qu'en échange , tout acorbisAmeiit obtenu par la Prusse dans le duché de YanK>vie,
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serait regardé , par l'empereur , comme une amélioration yéritable des arrangemens com* muns; et que Sa Majesté croyait que la fixation détaillée des rayons <)e Cracovie et de Thom , ainsi que des limites futures de rAutriche , de la Prusse et de la Russie, dans le duché de Var* soTie, devrait être incessamment confiée à de»' ofificiers d'état -major des armées des trois puis^ sances.»
Le prince de Mettemich reprenant la question de la Saxe, disait : « La reconstruction de la monarchie prussienne a tellement paru néees^ saire à- l'empereur, qu'elle a été établie par lui, comme une des bases preorières de la tri[^ alliance. L'Autriche ne nourrit aucune jalousie contre la Prusse : elle regarde au contraire cette puissance * comme l'un des poids les plus utiles dans la balance des forces de l'Europe. De toutes ces fmis^ances,, c'est celle dont la position a le plus de conformité avec celle de l'Autriche. Placées également entre les grands empires de l'est et de l'ouest, la Prusse et l'Autriche complètent leurs systèmes de défense respective. Unies , les deux monarchies forment une barrière inex-* pngnable contre les entreprises de tout prince conquérant qui , de nouveau , occuperait peutêtre aH jour le trône de France , ou celui de Russie; Puissances allemandes l'une et l'autre,
elles trouvent des rapports simples et naturels dans leur influence réciproque sur la fédération germanique ; influence généralement désirée, parce qu'elle offre un gage assuré de paix. Tout doit unir les deux cours; mais il fsiùt que le Congrès n'aboutisse pas au spectacle affligeant d'une brouillerie entre les puissances les plus directement appelées à cimenter la paix de l'Europe. L'Allemagne doit se constituer en corps politique : les frontières , entre les grandes puissances intermédiaires, ne doivent pas rester indécises. En un mot , l'union de l'Autriche et de la Prusse. doit être parfaite , pour que le grand oeuvre se consomme. « C'est comme entrave à <c cette union , c'est comme obstacle insurmon- « table à Farrangement du pacte fédératif gerce manique, ajoutait le prince de Metternich, que <c nous réprouvons l'incorporation entière de la a Saxe à la Prusse, et nullement sous le point de a vue de l'accroissement de cette dernière puisce sauce. L'incorporation de la Saxe renferme un c< obstacle à notre union , parce que les principes ce de l'empereur, les liens de famille les plus « étroits , tous nos rapports de voisinage et de «frontière s'y opposent. Elle renferme encore <c un obstacle non moins difficile à surmonter <c au sujet de l'arrangement des affaires del'Alle- « magne , parce que les principales piûssances
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a se sont déclarées ne point, vouloir se joindre au « pacte fédératif , sur une base aussi menaçante <c pour leur propre sûreté^ que le serait celle de « rincorporation de l'un des principaux étals « allemands , effectuée par Tune des puissances « appelées à la protection de la commune pa»
« trie »
a La France s'étant également prononcée d'une manière catégorique centre la conquel;e entière de la Saxe; l'union de rAutriche et.de la Prusse, pour le soutien de cette conquête , ne servirait qu'à reporter le protectorat de l'Allemagne entre les mains de cette puissance. L'empereur est intimement convaincu qu'en se refusant d'adhérer» dans cette position des choses y à Finc^poration de hk Saxe , il se conduit en ami véritable et éclairé, nullement en rival de la Prusse. Mais il s'agit de trouver 1q complément des dimensions réservées à la Prusse par les traités. Un aperçu calculé sur les échelles d'évaluation établies par Votre Altesse même , prouve que ces dimensions ne sont pas impossibles à atteindre. Nous croyons en fournir la preuve par le tableau ci-Joint... qui prouve que les dimensions de la Prusse peuvent se renforcer de deux manières : d'un côté, par des concessions de la part de la Russie, plus conforai€|S aux plans proposés par la Pru^s^ pour kdéJliiaiitation en Pologne; de l!autre> par
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àtê acquisitions sur la Saxe ^ compatibles avec la continuation de son existence politique.
'« Au surplus 9 l'empereur ne Ikit pas difficulté de déclarer de nouveau qu'il est trop intéressé à ce que I9 possibilité des arrangemens de TAilemagne ne Varréte pas à la seule question de la possession de Mayence, pour* qu'il ne soit prêt à entrer daqs la discussion des moyens pro^ près à la concilier, tant avec l^s intérêts des divers partis qui forment des prétentions sur cette place, qu'avec ceux de la commune -patrie alleraaude^^.^-
« Il est maintenant au pouvcnr -de la Prusse de rapprocher la inclusion des grandes transactions qui nous restent à terminer. Il sera per-' mb de- goûter cet espoir le jour où S. M. prussienne , se rendant au vœu que l'Allemagne par^ tage avec tant d'autres puissances , admettra <le» moyens-termes propres à concilier des vues aussi (^posées que le sont celles qui arrêtent maintenant les négociations. Nulle puissance n'est plus que l'Autiiche amie dé la Prusse : aucune ne reconnaît plus le droit que le roi^ son peuple et son armée se sont acquis' à la reconnaissance de l'Europe, par la constance la plus noble dans le malheur, et par l'élafi le plus soutenu en faveur de la cause générale; mais c'est par* suite de cette même conviction ,'et en abondant dans
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ces sentifuens, que l'empereur s'explique avec une entière franchise vis-à-vis du roi, et qu'il ne peut lui cacher l'intime persuasion où il est que le véritable intérêt de la monarchie prussienne se lie bien plutôt à un par&it accord entre les puisr sanees du centre de l'Europe , et à la seule poir sibilité qiti reste encore d'établir un système de paix pour Fadiévenient du pacte fédëratif de l'Allemagne 9 qu'à une incorporation totale du royaume de Saxe à laPrusse , qui ne serait point consolidée ni par la cession du roi de Saxe, ni par la reconnaissance des premières puissances. S. M. 1. est prête, et à ordonné expressément d'oifrir d'employer sans' réserve, ses bons offices tant auprès de S. M. le roi de Saxe que. poès le» puissances qui se ^ont prononcées en faveur de sa cause, pour parvenir, dans le plus court délai posûble, à un arrangement qui renferme en faveur de la Prusse des concessions propres k compléter son lot, et qui,. revêtu de toutes les sanctions , servirait éminemment à conduire ies négodalions de Vienne à une fin prochaine^ objet de tous les voeux de TEurope. »
On voit que la cour de Vienne, tout occupée d'abord d'empêcher la réunion de la totalké du dndbé de Varsovie à la Russie^ avait com^. menée par donner la main, quoique avec des restrictions^ à l'incorporation d'une partie de^ki
Saxe à la Prusse , afin d'empêcher le premier événement qu'elle redoutait encore plus que le second ; mais que le cabinet autrichien ayant va la difficulté de faire revenir la Russie sur ses projets, et jugeant qu'elle aVait pieii à attendre dn concours de la Prusse , avait pensé devoir revenir à l'égard de celle^i sur l'étaidue de ses promesses, considérées comme purement conditionnelles; Parce changement de marche, l'Autriche avait en vue d'engager la cour de Berlin à faire valoir ses droits sur une partie du duché de Varsovie, qui aurait servi à compléter les indemnités qu'elle réclamait. Il semblait juste, en effet, que la Prusse n'étant point suffisamment dédommagée, revendiquât ses anciennes possessions en Pologne. Le plan de l'Autriche réussit; car l'empereur Alexandre ne consentît à rendre à la Prusse une partie du duché de Varsovie, que lorsqu'il fut convaincu qu'elle n'obtiendrait point la totalité de la Saxe qu'il lui avait ga^ rantie.
La veille où le prince de Metternich transmettait cette note, les branches collatérales de b maison de Saxe réclamaient contre la ^rise de possession provisoire des états allemands! du toôi de Saxe , comme menaçant leur propre sui^eté , leur indépendance, 'leurs droits de succession éventtueUjQ , ;et même • le xepps -de i L' Allemagiié, Ils
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solKcitaient Tintervention des princes et états du second rang; et ceux-ci, dans un mémoire adressé en même temps au Congrès, disaient :
« Une voix générale s'est élevée, non-seule* ment en Allemagne, mais dans toute l'Europe, en faveur du roi de Saxe. Son rétablissement devait marcher d'un pas égal avec celui de la paix; et l'on croirait blesser la délicatesse des monarques de l'Europe, en se permettant, le moindre doute sur la part vive qu'ils prennent au sort de leur infortuné confrère, et plus encore en craignant qu'on pût vouloir sérieusement priver une famille entière des droits de succession les plus sacjrés.... Certes, s'il est constant qu'aucun prince de l'Empire ne pouvait être, condamné que par un jugement de ses pairs, et qu'on a souvent réclamé contre des entreprises opposées de la part d'anciens souvcr^ rains légitimes de l'Allemagne; on devrait moins encore^ craindre de nos jours, une pareille tentative, de la part d'un de ses co- états. Qu'on traite le duché de Varsovie en pays conquis , et comme un sacrifice expiatoire d'un moment d'erreur ou. de faiblesse , qu'on conteste même U légitimité de sa création ; mais un pareil motif .dé confiscation pourrait-il être appliqué à une principau^ d'Allemagne ? Les princes saxons dîr saient€< qu'on n'avait jamais songé à contester à là
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Prusse rindemnité la plus complète pour ia perte de ses provinces allemandes ; mais qu'ils ne pouvaient dissimuler le voeu non moins juste qu elle fut assignée partout ailleurs qu'au c^itre de l'Ailemagne, et sur la rive gauche de l'Elbe; que ce vœa était dicté par le désir extrême d'écarter tout sujet propre à altérer la bonne intelligence entre les deux grandes puissances de rAIlemagoe, et de prévenir les froUemens , ^effet inévitable d'un oontact plus rapproché de leurs frontières*.. i»La note rappelait enfin l'opposition qu'éprouva, à la fin du siècle précédent, la réunion de la Bavière à l'Autriche; elle représentait la nécessité de conserver la Saxe pour servir de point d'appui , du coté de l'Ëlbe, aux états du second ordre, et était terminée par cette pensée^ «que, sans la « Saxe indépendante , il ne pouvait y avoir de « fédération germanique solide. »
La nation saxonne, mue par son attachement pour son prince, manifesta hautement le désir de rester en entier sous ses lois. Quelques corps militaires saxons se mutinèrent, et plusieurs ma- ^strats ne voulurent point reconnaître les autorités prussiennes. Mais la cour de Berlin, qui se eéntait appuyée de la Russie, n'était point encore <lîsposée à se dessaisir d'un pays qui lui parais^ «ait être le garant le plus sur de sa nouvelle eidstence. Du reste , il parait que- la pliipairt des
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princes de la maison de Saxe qui avaient protesté contre la réunion de la Saxe à la Prusse, retirèrent leur protestation, d'après les observations de la Prusse et de la Russie. Le plus ira?portant de ces princes, le duc de Saxe-VeyiDar, beau-frère de Fenipereur de Russie , et en même tems, général au service du roi de Prusse, ne pouvait pas persister dans son opinion , sans se compromettre ^vec l'un et l'autre de ces souverains.
On devine facilement l'impression douloureuse qu'avait faite sur le cabinet prussien, la note du jo décembre du prince de Metteruich. Déconcerté par ses expressions, le prince de Hardenberg en conféra avec le premier plénipotentiaire russe auquel il adressa,en date du 1 6 décembre, une note dans laquelle il se plaignait que celle du prince de Metternich, du lo décembre, fût diamétralement contraire à toutes les explications, tant écrites que verbales, qui jusqu'alors avaient eu Ueu entre les cabinets prussien et autrichien. Lç prince de Hardenberg réclamait la parole et la garantie de l'empereur de Russie, au sujet de la Saxe, et exposait les différens motifs dont la Prusse se prévalait pour revendiquer ce pays...
Le prince de Hardenberg , dans sa réponse au prince, de Mettçrniqh*, An 20 décembre, présc«itait dans toiU son jour le système de la Prutee à
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regard de la Saxe. Cette réponse , qui est une pièce fondamentale dans Tbistoire du Congrès, portait «qiîe S. M. prussienne avait été peinée de trouver dans la lettre du prince de Metternich des propositions absolument contraires aux intérêts de la Prusse, peu conformes au système qu'on avait eu en vue jusqu'ici, peu piroprès à cimenter cette union que S. M. prussienne desirait établir entre les deux états, incapables d'opérer le bonheur des Saxons et le contentement de leur ancien souverain et de sa famille, opposées enfin à toutes les explications que le prince de Metternich avait précédemment données, notamment dans sa lettre du aa octobre.» Passant au développement de ces assertions, le prince de Hardenberg disait <c que d'après }es traités, la Prusse était en dtoit de démander son rétablissement dans l'état où elle se trouvait en i8o5 ; mais qu'elle ne pouvait voir du même œil tout pays sur lequel serait assigné son lot; que ce n'était pas seulement le numérique de la population de cette époque qu'on devait lui rendre,. qu'il lui fallait encore un corps d états arrondi pour le moins, comme el\e le possédait alors ; que la Prusse avait les mêmes droits à un agrandissement, comparativement à son état de i8o5, que la Russie, l'Autriche, la Bavière, la Hollande, le Hanovre, et tant d'autres états aU
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lemands; que c'était elle qui, au prix de son sang et par ses efforts , avait essentiellement contribué à sauyer l'Europe et à rendre tous les agrandissemens exécutables; qu'on ne saurait lui contester une part proportionnée aux avantages obtenus par ses propres succès, et qu'il n'y avait de possibilité de s'acquitter envers la Prusse qu'en lui donnant tout le royaume de Saxe; mais que des possessions éparses et coupées par des territoires étrangers, étendues depuis la Meuse jusqu'au Niémen ; des possessions dont les deux plus grandes parties se trouveraient éloignées l'une de l'autre 9 unies par un fil seulement, et dont le centre n'offrirait pas la possibilité de les dé* fendre, ne pouvaient nullement convenir à la Prusse, et que l'œil était frappé de la faiblesse d'une pareille composition et d'une situation aussi précaire.
«Il a été reconnu, poursuivait le prince de Hardenberg, que la Prusse devait être forte, pour aider à maintenir le système d'équilibre qu'on s'était sagement proposé d'établir. On a cru que cet équilibre trouverait une de ses meilleures garanties dans l'harmonie entre les cours devienne et de Berlin, et dans l'influence qu'elles exerceraient sur l'Allemagne, d'après une con«» formité de principes et de vues. Voudrait-on abandonner ce qui a fait l'objet de nos vœux et de .1. 6
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nos soins? Voudrait -on mettre la Prusse dans la nécessité de tendre à des accroissemens pour obtenir le degré de force exigé pour sa défense ? Peut-on , au lieu d'écarter tout ce qui alimenterait les méfiances et les jalousies, vouloir lais* ser subsister les élémens les plus propres à en faire naître? £t cela n'aurait -il pas lieu sans doiite, si on établissait entre l'Autriche et la Prusse, un état démembré du royaume de Saxe, pour le laisser à son ancien souverain? Cet état ne serait-il pas pour lui une. source de mécontentement, et pour ses sujets un foyer d'intrigues et de cabales ? Cet état intermédiaire , malgré les meilleures intentions , de part et d'autre , ne pourrait manquer de désunir et de brouiller tôt ou tard les deux puissances , et serait pour la Prusse un, fardeau si lourd, qu'elle tendrait à s'en débarrasser à la première occasion.
«La Prusse et l'Autricbé ont tant de frontières; elles ont tant de relations réciproques, qu'il ne peut être important pour la dernière, que ces frontières soient un peu plus ou moins étendues. Au reste , il n'est pas possible d'en avoir de meilleures que celles qui séparent la Bohême de la Saxe; et c'est l'établissement d'une amitié «olide et d'une confiance réciproques fondées' sur un intérêt commun que des objets secondaires no puissent troubler , qui parait être près-
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crit de préférence aux deux états par une bonne politique.
« Le bonheur des Saxons exige qu'un démembrement n'ait pas lieu : leur vœu se prononce hautement à cet égard. Combien de relations ne seraient pas détruites! Combien d'individus n'en souffriraient pas ! Et le bonheur des peuples ne
doit-il pas fixer, avant tout, votre attention ?
En resserrant entre deux grandes puissances le souverain de la Saxe, sa situation n'en deviendrait que plus embarrassante et plus précaire, tandis qu'on peut lui donner ailleurs une existence agréable , indépendante et exempte des inconvéniens qu'on vient d'exposer.
« Le roi avait offert Munster , Paderborn et Corby , contenant une population de 35o,ooo âmes , sous des restrictions peu gênantes, pour former un établissement au roi de Saxe ; et maintenant il avait donné ordre de proposer une possession double et parfaitement arropdie sur la rive gauche du Rhin , contenant plus de 700,000 âmes, et comprenant tout le duché de Luxembourg, une partie de l'archevêché de Trêves , la ville de ce nom , la partie méridionale de celui de Cologne , avec, la ville de Bonn, avec les abbayes de Pruym , de Stavelot et de Malmédy.
« Cet état serait ^conféré au roi de Saxe pour
être possédé par lui et ses descendans , dans Tordre qu'il lui plairait de fixer. Ce monarque occuperait, en même tems, une place dans le premier conseil de la diète germanique. La forteresse de Luxembourg deviendrait une place forte de la ligne germanique , et dépendante absolument d'elle. »
Le prince de Hardenberg rappelait que le prince de Metternich, dans sa note du 22 octobre , avait consenti, au nom de son souverain, et sous certaines^ conditions, à la réunion entière de la Saxe à la Prusse , et se bornait alors à manifeste^ le désir de la conservation du roi de Saxe dans une partie de son royaume avoisinant les frontières de rAutriche ; que, dans toutes les conversations qui avaient eu lieu depuis, il n'avait jamais été question que diun noyau de la Saxe à laisser à son ancien maître , tandis que , tout-à-coup, on en réclamait pour lui les quatrecinquièmes; que les conditions exigées par l'Autriche , et auxquelles la cour de Berlin avait accédé, étaient les conditions suivantes : ce i® que la question fût liée aux autres arrangemens territoriaux de l'Allemagne ; qu'un équilibre parfait fût établi entre l'influence de l'Autriche et celle de la Prusse en Allemagne , comme entre leurs systèmes défensifs ; et qu'en vue d'atteindre ce but, la ligne du Mein, y compris Mayen-
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ce, fut réservée comme ligne de défense, ainsi que comme ligne de séparation des indemnités à répartir entre les princes du nord et du midi de FAUemagne ; 2^ qu'il fut pris des arrangemeus entre les deux puissances, sur divers points des frontières, et sur la fortification de quelques places, comme au sujet du commerce et de la libre navigation de TElbe , et que la Prusse ap? puyât l'Autriche dans la question polonaise; que, la Prusse consentait à abandonner à l'Autriche l'influence qu'elle desirait se conserver sur la rive gauche du Mein; et que quant à Mayence; l'importance de réserver cette place pour la com» mune patrie , était si évident, et tellement conforme au vœu de la plupart des princes allemands, que la Prusse n'avait aucune envie de l'ajouter à ses possessions , et qu'elle se bornait à désirer qu'elle existât comme boulevart commun de la confédération , ne fût cédée à aucun de ses membres, et fût gardée par les troupes des confédérés^ etc.»
Le prince de Hardenberg ajoutait : « Que M. de Metternich ayant émis le vœu , dans une explication verbale , que Dresde ne fût point fortifié^ et que la navigation de l'Elbe fût libre, ces deux points avaient été encore accordés. Il affirmait que la Prusse avait appuyé^ autant que possible, la cour de Vienne dans la question
polonaise^ qu'on pouvait espérer de voir se terminer d'une manière satisfaisante.
(c Le roi de Prusse , continuait son ministre , prie instamment Sa Majesté Impériale de vou<loir bien examiner de nouveau avec calme et impartialité y et en éloignant toutes les considérations qui ne âont pas essentiellement liées à l'objet, une affaire qui ne saurait manquer d'avoir les conséquences les plus importantes; et dont le repos de l'Allemagne et de l'Europe dé« pendait plus ou moins — . ; que, dans la question replacée sous son véritable point de vue , il s'agissait de l'alternative suivante: V€uU^il mieux que la dynastie royale de Saxe soit étobUe dans un étai séparé y considérable^ arrondi et indépendant à tous égards ; ou qu'elle reste en Saxe avec un moindre nombre de sujets^ sans avoir égard à tous les inconvéniens déjà présentés ?
« Qu'il était évident que la première alternative était seule conforme aux principes d'une saine politique et du droit des gens , principes qui n'avaient pas changé depuis le aa octobre , époque où S. A. le prince de Mettemich déclarait officiellement , au nom de l'empereur son auguste maître , que Sa Majesté Impériale et Apostc^ique savait subordonner ses réflexions à une considération majeure aussi intimement liée à
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t'intérét général de l'Europe, que Tétait le reo* forcement de la monarchie prussienne, sur Fé* chelle prévue par les traités : et que c était précisément le motif que la Prusse faisait valoir. » Quant à la question 'de droit , il n'y avait rien de plus aisé, suivant le prince de Hardenberg , que de prouver « que si jamais le droit de conquête <c/a été applicable et jastifiahlc ^ ce%t dans le cas • de la Saxe. »
La note prussienne, après avoir cité l'exemple de rillostre maison d'Autriche, qui avait cédé le patrimoine de ses pères pour la Toscane, s'exprimait ainsi : « Lorsqu'on examine sans prévention la conduite du roi de Saxe , qui resta attaché avec opiniâtreté jusqu'à la dernière extrémité à la cause de l'ennemi , il pe peut subsister aucun doute sur la justice de Inapplication du droit de conquête. Ce serait donc égarer singulièrement l'opinion , que de parler sans cesse du projet de la Prusse ^e dépouiller le roi de Saxe, et de supprimer une ancienne dynastie , tandis qu'au contraire, tout en prenant les mesures que sou intérêt et celui de l'Europe exigent de la manière la plus pressante , la Prusse veut établir convenablement cette dynastie ailleurs, et conserver à la nation saxonne l'avantage de son intégrité. I/opinion publique , qui est bien plutôt £aiite pour recevoir que pour donner
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rini pulsion sur les affaires politiques^ ne tardera ' pas à prendre une autre direction , lorsqu'on verra les puissances alliées se montrer d'accord sur la question de la Saxe. Quant à rAllemagne, on ne connaît aucune des puissances qui y appartiennent , excepté la Bavière , qui se soit dé* clarée contre la réunion totale du royaume de Saxe à la Prusse ; aucune , même en y comprenant la Bavière , qui ait manifesté la volonté de ne pas se joindre au pacte fédératif sur une base qu'on se pMt à appeler menaçante pour la sûreté de VAllemagne^ tandis qu'il est certsdn que la sûreté de toute l'Allemagne ne peut être plus solidement établie que par l'arrangement qu'on a en vue. On sait , au contraire , que plusieurs cours et des plus marquantes , sont convaincues de cette vérité, ainsi que Test lui-même le public impartial , que la réunion de la Saxe entière à la Prusse, est infiniment préférable pour la tranquillité de l'Allemagne , à un démembrement de la Saxe , et à un établissement du roi dans ses états.
«La Bavière, du reste, n'a aucun titre pour la possession des principautés d'Anspach et de Bareuth , depuis que les traités entre la France et la Prusse ont été annulés par le traité de Paris : elle ne peut donc rentrer dans sa possession , que moyennant un nouvel arrangement ;
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et aussi long-tems que celui-ci n'existera point , la Prusse doit se réserver ses droits sur ce pays. La Bavière devrait donc être la dernière à s'op^ poser à la réunion à la Prusse d'un pays indis-* pensable pour compléter son lot.
ce Quant à l'opposition de la France , elle ne repose sur aucun fondement solide; et Sa Majesté le roi de Prusse compte pour obtenir sou acquiescement sur ses hauts alliés et surtout sur l'appui de l'Autriche elle-même. Dans la situation où Sa, Majesté prussienne se trouve , désirant ardemment, d'un côté, de contribuer à maintenir entre les puissances alliées une union si essentiellement nécessaire pour atteindre le grand but pour lequel on n'a épargnée aucun sacrifice; mais ne pouvant ^ d'un autre côté, souscrire à des arrangemens qui imposeraient de nouveaux sacrifices permanens à la Prusse seule, pour satisfaire quelques puiss^nce$ et tant d'autres états qui n'ont aucuns titres semr blables aux siens, titres acquis par de si puisr sans efforts ; forte " du sentiment que c'est la Prusse qui a tant contribué à reconquérir la liberté et l'existence de tous, et à leur assurer les plus grands avantages. Sa Majesté réclame ce que les traités et ses efforts lui donnent droit de demander. Elle les fait valoir auprès de ses alliés, et elle se confie en leur amitié et en leur justice. »
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A cette note étaient joints, i^ un tableau contenant l'état des pertes supportées par la Prusse depuis j8i5, s'élevant à 4^71994^ âmes; a^ celui des possessions recouvrées qui se montent à 1,339,265 âmes; d'où résultait un déficit de 3, 1 8o,a 1 5 amés.
La Prusse fNrésentail on troisième tableau de divers pays «enfermant 4,093,6,9 âmes dont elle demandait l'incorporation à ses état» , et dans ce tableau se trouvait placée la Saxe entière. Quant à l'excédant de 641 991 4 âmes qu'il offrait, le plénipotentiaire prussien pensait qu'il n'était point hors de propcMrtion avec les acquisitions et les avantages obtenus par la Russie, l'Autriche , la Hollande, la Bavière , le Wirtembei^ , Bade et ' Darmstadt , comparativement à leur ^tuation en ]8o5.
Dans un mémoire annexé à la note du 90 décembre , le premier plénipotentiaire prussien, voulant épuiser la matière, traitait la question de l'incorporation de la Saxe sous les trois points de vue suivans :
i^ D'après les principes du droit des gens ;
7l^ D'après l'intérêt politique de t' Allemagne;
3^ D'après celui de la Saxe elle-même.
« Le droit des gens, suivant ce ministre, admet « en principe , que le droit de conquête est un ¥ titre légal pour acquérir la sou^raineté sur un
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a pays. Grotius ( De jure belli et pacis, lib. m ) a s'exprime ainsi : Potes t autem imperitun victoriâ t acquiri , vel tantum ut est in rege et alio uniuperantej et tune in ejus dumiaxatjus succedi* V tuTf non ultra , vel etiam in populo est y etc. » ( i ) Wattel, dans son Droit des gens (KI,ch. xiii), dit: ff Les immeubles, les proYiiicespassent sous la « domination de l'ennemi qui s'en empare ; mais c< Facquisition ne s'en' consomme j la propriété « ne devient stable et parfaite que par le traité <c de paix , ou par l'entière extinction de l'état « auquel ces provinces appartiennent. » De là il suit que l'état saxon ayant été entièrement conquis, et le prince fait prisonnier dans Leipsick ; l'acquisition de la Saxe, par droit de conquête, ne saurait être contestée. Là conduite politique du roi, depuis le mois de mars i8i3, ^>oqae de l'entrée des armées russe et prussienne en Saxe , a certainement été blâmable à tous égards : , elle a été la source des plus grands malheurs el des dangers auxquels la grande cause de l'Europe a été exposée.
(i) «Le Tainqnear peut acquérir la puissance souveraine, « on seulement de la manière dont le roi ou un autre chef « en était revêtu ; et alors il ne fait que succéder en son droit, « sans aller au-delà , si ce droit est limité; ou bien il acquiert « la puissance souveraine, telle qu'elle se trouve dans le peu*. « pie même, M etc.
« Sa Majesté l'empereur de Russie et le roi de Prusse avaient invité, par une proclamation datée de Kalisch, le ^-mars, tous les princes d'Allemagne à se réunir à eux , pour la délivrance de leur patrie, en les menaçant de la destitution (i), et le roi de Prusse avait envoyé à Ratisbonne le général baron Heister, pour inviter le roi de Saxe à réunir ses troupes aux alliés. Celui-ci l'évite, se rend à Prague , négocie avec l'Autriche pour obtenir une neutralité , résiste à . l'opinion publique de son pays, aux représentations de beaucoup de ses serviteurs, et finit par se jeter dans les mains de Napoléon, le 9 mai, après la retraite des alliés sur la droite de l'Elbe.
a Le roi de Saxe , en refusant de se réunir aux alliés, en mars et avril, les priva d'un corps de 1 5,000 hommes, de l'appui deâ places de Wittemberg et de Torgau, des ressources qu'ofirait l'armement de beaucoup de volontaires qui n'attendaient que la décision de leur souverain^
(i) «Leurs Majestës attendent, disait la proclamation , « une coopération fidèle et entière de chaque prince alle- «mand, et, se plaisant à supposer d'avance qu'il ne s'en « trouvera aucun parmi eux, qui, voulant être et^ rester par- « jure à la cause de l'Allemagne, méritât par -là d'être (« anéanti par la force de l'opinion publique et par la puis- « sauce des armes prises si justement. >»
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prolongea les malheurs de TAUemagne et multiplia les chances défavorables de la guerre. La Providence bénit enfin les armes des alliés. Après neuf batailles rangées, on prit Leipsick ; la Saxe
fut conquise, son roi fut fait prisonnier
L'histoire offre-t^elle un exemple où plus de motife se réunissent pour appliquer la sévérité des principes du droit de conquête au vaincu?
c< Les traités d'alliance conclus entre TAutriche , la Prusse , la Russie et l'Angleterre , assurent à la seconde son rétablissement sur une échelle au moins égale à celle de i8o5. Elle ne peut reprendre qu'une partie de ses provinces polonaises dont les frontières sont même encore indécises. Le traité de Ried, conclu entre l'Autriche, et la Bavière, assure à celle-ci la Francouie prussienne, ou les margraviats d'Anspach et de Bareuth. L'Angleterre insista àReichenbach,pour •que la Prusse cédât 3oo,ooo âmes de ses possessions en Basse-Saxe et en Westphalie. Le résultat de toutes ces transactions est que la Prusse perd en population, en Pologne i, 600,000 âmes, en Francouie 600,000 âmes, en Basse -Saxe et en Westphalie 3oo,ooo âmes.
« La population du royaume de Saxe est de deux millions d'ames. Il faut en déduire 400,000 qui seront prises en partie sur elle, en partie sur les autres possessions prussiennes de.Westr
phalie ; la Prusse ne reçoit donc par la Saxe qu'une augmentation de i ,6oo,poo âmes, et le déficit de 900,000 âmes doit être assigné sur le duché de Berg et sur la rive gauche du Rhin.
(c L'application du droit de conquête à la Saxe, en faveur de la Prusse , est donc, i ^ le résultat nécessaire des arrangemeus territoriaux en Pologne et en Alleniagne , qu'on va prendre pour satis£siire aux traités avec la Russie <, la Bavière, l'Hanovre, et aux. arrangemens arrêtés antérieurement avec plusieurs princes allemands, st^ La réunion de la Saxe k la Prusse est de plus conforme aux intérêts de l'Europe et de l'Alleniagne. On a admis en principe, dans les diOEérens traités . conclus entre les alliés , que la Prusse devait ^Ire reconstruite et renforcée pour établir une puissance protectrice du nord de l' Allemagne , et qui fut l'appui de la Belgique. La Prusse, en s'étendant depuis ie Niémen jusque sur lés bords de la Meuse, doit obtenir une accession de territoire qui renforce le centre même de l'état, pour que l'action qui en part, acquière plus d'énergie ; or ce but ne peut être rempli que par la réunion de la Saxe. Si on rétablit la Saxe dans son intégrité, alors on tombe dans les inconvéniens où est tombée l'Autriche eile-même, en conservant la Bavière. On forme, dans le nord de l'Allemagne, une puissance qui sera hostile en-
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vers la Prusse, l'affaiblira, et fournira k la France des moyens d'influence. Cette puissance sera en outre confiée à une dynastie qui portera toujours ses vues sur la couronne de Pologne, et se liera aux mécontens.
a Les alliés sentent tous la nécessité de consacrer aux justes prétentions de la Prusse une portion considérable de la Saxe; mais quelquesuns d'entre eux veulent assigner à la dynastie qui y règne, une partie des provinces limitrophes de l'Autriche. Il est pourtant facile de démontrer que le partage de la Saxe n'offre à rAutricfae aucun avantage potilique ou militaire, et présente pour la Prusse et pour la Saxe même de très-graves inconvéniens. Une petite principauté sur les frontières de la Bohême sera également sous l'influence de la Prusse ^ comme l'électomt de Saxe l'a été , et ne garantira point les fron* tières de la Bohême, qqi, telle qu'elle est, renferme déjà les hauteurs de Nollendorf et de Sébastianberg et les crêtes des montagnes. D'un autre côté , ce petit état gouverné par l'ancienne dynastie, sera un foyer d'intrigues et un point de réunion pour les mécontens. La capitale, Dresde , tombera en ruine , parce que le souverain sera trop faible pour la soutenir ; et la partie de la Saxe réunie à la Prusse se trouvera gênée et en souffrance par la séparation d'une
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de ses parties intégrantes. L'assurance de la conservation et de l'intégrité de la Saxe que Sa Majesté l'empereur de Russie a fait donner aux Saxons, comme motif de consolation et d'encouragement, et qui vient d'être réitérée récemment dans le discours du prince Repnin, serait illusoire ; et il est de la dignité et de la grandeur de ce souverain de consolider le bonheur et la tranquillité d'une nation qui lui a donné des marques convaincantes de son amour et de son admiration. » Ainsi raisonnait le prince de Hardenberg.
Le roi de Saxe, prisonnier au château de Frédérichfeld , y attendait le jugement du grand jury des puissances. Tandis que l'instruction de cette cause célèbre se faisait, en quelque sorte , devant l'opinion publique à Dresde , à Berlin , à Paris et dans toute l'Europe ' curieuse d'en connaître l'issue , ce monarque adressa au Congrès ses moyens justificatifs. Il disait dans un mémoire , « Que lorsqu'il quitta (c ses états, à la fin de mars 181 3, aucune ou- « verture ne lui était encore parvenue de la part « des puissances alliées; que la cour de Vienne H lui avait offert , il est vrai , le château de Pra- « gue , comme asyle , au cas que la Saxe devînt «le théâtre de la guerre; mais que la déclaraa tion formelle du ministre de France de ne pas
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m h suivre, et rinvitation de Napoléon de se <c diriger vers le Rhin , avaient balancé cette proa position , et que le roi avait choisi le parti ina termédiaire de se retirer en Bavière, où il res» « tait en liberté d'agir suivant les circonstances; ce que toute la rive gauche de l'Ëlbe était encore, « à cette époque, occupée par l'armée française ; «que cependant la mesure prise par le maréchal « Davoust de faire sauter le pont de Dresde , avait a fourni au roi l'occasion de séparer ses troupes cr du septième corps français , et de les faire a entrer k Torgau, sous la conduite du général (c Thielmann , à qui l'ordre avait été donné de «ne recevoir dans cette place aucune troupe « étrangère , et de conserver tous ses moyens « po|ir le cas d'une attaque dirigée contre lui , « mais pourtant sans la provoquer ; que la ca- « Valérie ^ saxonne avait suivi le roi à Ratis- « bonne, et avait été refusée aux deniandes « réitérées de Napoléon de la joindre au corps « qai se formait à Wurtzbourg , sous les ordres « du maréchal Ney ; » etc. , etc.
Le mémoire du roi rendait compte de l'arrivée à Ratisbon ne, d'un général prussien envoyé pour Tinviter à se joindre à la Prusse et à la Russie, et auquel il avait été répondu qu*il ne négligerait pas les. moyens de rapprochement; qu'en effet , l'empereur d'Autriche lui ayant
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proposé, ainsi qu'aux autres cours de la confédération du Rhin, de se concerter pour faire sentir à la France le besoin pressant que rAliemagneavait de la paix , et Tira possibilité de servir plus longtems sa cause ; le roi de Saxe avait désiré que son adhésion aux mesures prises par l'Autriche, pour le rétablissement de la paix , fut la matière d'un traité public qiiisiuraAt été communiqué à la Fr^ce, et dont pourtant quelques stipulations parti* culières, telles que celle d*une indemnité potêr le duché de Varsovie ( eu cas que 1» cesfsion de cette possession devînt nécessaire à la paix ) , auraient pu rester secrètes; mais que la cour de Vienne ayant insisté sur le secret de toute la transaction, le traité qui avait été conclu et signé le !io avril i8i3, entre les deux états* a|ir cette base, n'avait point été ratifié par le. roi de Saxe ; et que c'était à cette non^ratificalîen qu'avait tenu sa destinée. »
Le roi disait que dans le cour& de la négociation , il s'était rendu à Prague d'où il avait écrit à l'empereur de Russie et au roi de. Prusse , en leur témoignant qu'ayant^ adbéré; au. système de l'Au triche, il se flattait <que ses états n'éproiif vei^ient plus de traitement hostiles mats quç les deux soiiverains étaient déjà piirtis de Dresde pour l'armée , et que le chancelier d'état de Prusse, le baron de Hardeuberg, qui ouvrit la lettre
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adressée à son maître, avait répondu à l'officier qui en était porteur : « Peu importe ! » Que l'empereur de Kussie avait aussi reçu , quelques jours plus tard , la lettre qui lui était adressée; et que Fnne et l'autre étaient restées sans réponse : que cependant 'Napoléon qui avançait dans la Sajce, avait engagé Ici duc de Weymar à écrire au roi que s'il se détachait de lui, il perdrait tout ce qu'il possédait. X»e roi alléguait de plus « que la ^p^^ille de Lutzen avait fait reparaître Napoléon aui^ yeux de l'Europe , avec tout l'ascendant qqe lui avaient donné dix -sept ans de succès; que la plus grande partie de la Saxe et sa capital^ avaient été soumises en peu de jouira; qne le ministre de France était arrivé à Pr^gijie ; que les menaces , les sommations péremptoires se succédaient rapidement ; que Toqg^u dont le commandant avait refusé d'oifvrÎT aux Frapçais, allait être forcé; et que le prieii^ier coup de canon était annoncé comn^ le. sigii^V de la ruine entière de la Saxe; que le génér rai Lapgenau, que le roi de Saxe avait envoyé à Vienne, pour s'enteii^re intimement avec le ca^ bi^et autrichien, y était encore retenu ... ; et que la Qottr devienne avait imposé au roi le secret de là coiiycinlion conclue avec lui, parce que ses arme-
noien^t étant loin d'être achevés , elle gardait enr, core. l'attitudf de la neutralité; que cependap^
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le moindre délai devenant funeste à la Saxe , le roi n'avait pas eti un moment à perdre pour prendre son parti; qu'il n'avait aucun , engagement avec les alliés, et que l'Autriche elle-même avait fait son choix; que placé entre la nécessité de faire le sien , indépendamment de cette puissance avec laquelle il venait ide s'unir dans l'espoir de circonstances moins pressantes, et la nécessité de rompre le secret auquel il s'était engagé vis-àvis d^elle, le roi avait cru devoir s'arreMH^au premier parti qui laissait à la cour de Vienne le choix du moment pour se déclarer, et le libre emploi de ses moyens pour le rétablissement de la paix par la voie des négociations; et qu'il ne- s'était déterminé qu'alors à revenir joindre Napoléon à Dresde, où il avait fait son entrée avec lui , etc.» La justification du roi était terminée par l'observation , « qu'entre l'intervalle de son retour à Dresde et la journée du 19 octobre, dans laquelle il avait été arrêté , il ne s'était pas rencontré un seul moment où il eût eu la liberté de prendre une détermination par lui-même. »
En résumé, Frédéric- August*-àe présentaitiîomme ayant cédé aux menaces de Napoléon et à l'ascendant de sa fortune qu'il croyait relevée par le demi -succès de la bataille de Lutzen; itiais en s'abandonnant ainsi aux chances de la fortune de Napoléon, le roi de Saxe ne s'exposait-il pasxà succomber avec elle ?
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A tout ce qu'on vient d'exposer , les défenseurs du roi de Saxe (i) ajoutaient, i® que le droit des gens moderne avait presque généralement adopté la maxime « que l'auxiliaire exécu- « tant un traité antérieur à la guerre j ne pouvait a être regardé comme étant personnellement en fi guerre y mais devait^ être considéré comme a neutre^yique telle était la position du roi de Saxe, lié avec Napoléon, depuis 1 806 , par l'acte de la confédération du Rbin;
a® Que le roi de Saxe avait été violemment entraîaé par Napoléon, et qu'il serait aussi injuste que cruel de lui faire supporter à lui seul, tout le poids de la vengeance de l'Europe ; qu'il était assez puni par la perte du duché de Yarsovie, comme par une détention d'un an; et que du reste , il n'avait pas plus de torts que plusieurs autres rois et princes de la confédération du Rhin ;
3^ Que, le royaume de Saxe, phicé entre la Prusse et l'Autriche , arrêtait leur choc , et en-
(i) Parmi les défenseurs du roi de Saxe, il faut comprendre M. Griesioger, premier secrétaire d^ la légation saxonne, et depuis chargé d'affaires près la cour de Vienne. Aussi recommandable par ses talens et son instruction que par la pureté et la chaleur de son zèle, il fil paraître , au mois de septembre 1814, une brochure sous le titre d'Jpoiogie de Frédéric-^jàuguste»
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trait indispensablement dans l'équilibre de TAIiemagne;
4** Qu'enfin, dans un mcnnent où Ton revenait aux principes, on foulait aux pieds dans la personne du roi de Saxe , le plus essentiel de tous , celui de la légitimité,
A ces moyens, les partions de la Prusse répondaient, I® que l'indulgence accordée à Fauxiliaire , était purement volontaire, et dépendait de la décision seule de l'ennemi* et de l'intérêt de sa politique, parce qu'au fond il était indifférent sous quelle dénomination on était attaqué ;
2® Que la plupart des princes subjugués par le despotisme de Napoléon , l'avaient du moins quitté à tems , au lieu que le roi de Saxe avait suivi sa fortune jusqu'au dernier moment , avec un tel dévouertient qu'on pouvait soupçonner qu'il obéissait à ses propres affections ;
3® Que la réunion de la Saxe à la Prusse devenait indispensable pour la reconstruction du corps germanique et dé l'équilibre européen; puisque iaPrusse, appelée par Pintérêt général, à être un des principaux élémehs de cet équilibre , était seule capable de garder la ligne de l'Elbe, laquelle exigeait des forces supérieures à celles de la Saxe;
4^ £nfin » qu'à l'égard de l'argument tiré de la légitimité , il y avait lieu d'observer que, mal-
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gré la garantie assurée par le droit des gens aux monarques héréditaires , le même droit des gens approuvait aussi la privation de la souveraineté , dans le cas où un monarque aurait contracté alliance avec l'ennemi de tous , ou serait tombé en félonie ; qu'à plusieurs époques^ on avait vu des pnntes légitimes disparaître; et que la maison de Saxe en avait elle-même fourni un exemple célèbre dont la dynastie régnahte avait profité.
La fidélité historique réclamait cet exposé des arguméns pour et contre l'incorporation de la Saxe à la Prusse; exposé qui importait également à la réputation du Congrès et à celle de la cour de Berlin , jetés l'un et l'autre dans Un ordre de choses singulièrement compliqué.
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J_j'ancienne politique française fut tellement ^dénaturée ou mise en oubli dans le cours de la révolution, que c'est un devoir de rappeler succinctement les principes pratiques qui le plus habituellement la dirigèrent, avant cette époc[ue d'une entière déviation. En remontant seulement au règne d'Henri IV, on voit dans les résolutions de ce prince une constante modération, non celle de la timidité ou de l'impuissance, mais celle de la grandeur d'ame et d'un esprit prudemment dégagé de toute tendance à la suprématie, suprématie souvent fatale au bonheur du
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peuple et à la gloire du monarque lui- même.
A la paix de Vervins, la France n'exige que les limites que lui avait assignées la paix de Cateau- C^n^bresis qui pourtant n'avait pas été brillante, puisqu'il fallut alors restituer plus de deux cents places en Flandre, en Piémont, çn Toscane et en Corse. Guerrier par honneur et par devoir , jamais par turbulence , ni par de^ir d'accroisse* meut, Henri lY refu^ de s'agrandir aux dépens du duc de Savoie coupable de grands torts , et accablé de tels revers qu'ils lui ôtaient tout moyen de résistance. Aussi voit*on que le plus illustre des rois de France par l'épée, augmenta à peine le domaine dcf l'état de quelqjLies lieues; leçon frappante pour les princes qui croient arriver à l'immort^li^ par les cpnquétes. Henri IV préféra de se rendre recomnpandable à ses voisins, plutôt par de bonsprocédés, et par des, médiations volontai^-es, que par une orgueilleuse prépondérance, ou en semant la division entr'eux.^
LouisXni, quoiqu'en défendant les héritiers de la succession de Juliers contre l'Autriche, ne laissait pas aussi de térnoigner ui^ vif intérêt pour l'empereur Ferdinand kii-mén)e, dont le trône étaitébranlé [>ar la révolte des Hongrois et l'attaque de plusieurs princes allemands. Le président Jeannin, un des ministres qi^i ont su le mieux concilier la .morale avec la politique, soutenai^.à
cette occasion, dans le conseil du roi, « que i'em- <c pereur se trouvant presque dépouillé de son «ancien patrimoine, et réduit à Utte pénible « défensive, le roi de France était obligé de le seft courir contre ses nombreuic et puissans edde- «mis. » Au sujet de la Valteline, edvahie par l'Espagne , le maréchal de jpassompierrë disait à la diète de Soleiire^, en i6a5 : « Le roi ri a pris « les armes que pour délwrer les opprimés^ et « défend la cause générale. Il veut que toute la « chrétienté^ en laquelle son rang est si ètei^éj soit fc libre ^ et que chaque sôiii^rain jouisse en repos « de ses états. Use déclare l'ennemi de quiconque (f voudra attaquer. » Et ce^ expressions n'étaient point de ces professions de foi fallacieuses, dans lesquelles on emprunte le langage d'une générosité démentie par les faits; c'était la petisée de l'ambassadeur, oi^ane fidèle d'un mohanqtie ver* tueux.
A la paix de Quérasque, Louis Xïlî iréta*blit dans ses états le duc de Mantonè, sàkili réclàïnér dMndethnité, ne pens^ltit fkis que la protection des rois diit être Véiiale ; on le Voit ihéndre noblement aux AMi de Savoie étdéLoriftine, léUrs états justèitient conquis; et quoique k^ligieux, i) àtebrde son appui aux princes protestons, patice que la politique n'admet pas la différence de reKgion.Son cabineït dirigé par le génie de Ridie-
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lieu 9 prépare la mémorable paix deWesIphalie, qui, pendant cent cinquante ans, fut comme la charte de TEurope, et la garantie de la liberté politique , civile et religieuse de rAUemagne.
Louis XIY, que l'histoire ne peut pas toujours défendre du reproche d'atnbîtion, se signala par plusieurs actes généreux. Tels furent les secours donnés contre les Turcs à la république de Ye* lifse, et à Léopold I , prince peu ami de la France. Tels furent ceux plus généreux encore donnés à Jacques II, et qui méritèrent à la cour de France d'être appelée Vasile des rois. La sensibilité de ramotiNpropre blessé plutôt que b soif d'envahir, conduisirent les armes de Louis XIY en Hollande , dont il ne garda rien ; et il se départit égaletnent des réunions fisdtes d'après les conseils d'tiki tnihistre peut-être plus ambitieux que lui.
Le cardinal dé Fleury maintint long • téaï% Louis XY dans des dispositions pacifiques d'ailleurs si conformes au caractère de ce prince qui fut entraîné malgré lui dans la guerre de la Pragmatiqtiejpzt l'intrigue de deux courtisans, l'un tni- Htaire et l'autre négociateur \ mais lé monarque français, en refussLnt à là paix d'Âix-la-Chapelle toute acquisition aux dépens de l'héritière de Charles YI, répara la faute où était tombé son cabitiét.
Dans là guerre de 1756^ la cbur de Yersailies
n'avait pas eu le projet de concourir au renversement de la Prusse, mais bien plutôt de trouver dans les - provinces Mrestphaliennes, une balance pour les colonies conquises . par l'Angleterre. On sait combien Louis XY gémit du partage de la Pologne, et de n'avoir pu l'empêcher.
Le ministre Yergennes dissuadant Louis XVI d'approuver en aucune manière la destruction de l'empire ottoman, quand même on lui proposerait des équivalens à sa bienséance tels que les Pays-Bas, lui disait k cette occasion : « La « Fraiice^ constituée comme elle est^ doit craindra • les agrandissemens^ bien plus que les- ambition- « ner. Plus et étendue serait un poids placé caix « extrémités qui affaiblirait le centre. Elle a en ^elle-même y tout ce qui constitue la puiss€mce «réelle; un sol fertile , des denrées précieuses «c dont les autres nations ne peuvent se passer^ et
« des sujets zélés et soumis La gloire des rois
itconquérans est le fléau de V humanité; celle « des rois bienfaisans en est la bénédiction. » .
Louis XVI, en conservant, en 1777 9 le patrinaoine de la maison de Bavière, n'avait songé qu'à ai^réter un incendie qui menaçait d'embrasfcr l'Europe. Les égards qu'il montra pour Genève tombée dans l'anarchie , sont un hommage éclatant à l'indépendance des faibles. Dans^ la contestation élevée au sujet de l'Escaut, entre
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Joseph 11 et les Provinces-Unies, la Ç'rance, en se présentant comme raédiatrice^était résolue à défendre les droits des Hollandais , si Joseph II eût persisté à les attaquer ; et moyennant queljqueS' sacriâces d'argent , la paix de TEurope et la foi des traités furent maDlttteni;ie&:
L'échange presque cojisoromé de laBavière contre les Pays-Bas ai]|^chiei)s , avait excité la vigilance de la coufdeYejcsaîlles, qui se prononça contre une opération dangereuse pour la sûreté de l'Allemagne. Quant à l'appui public donné par la France à Finsurrection américaine, après l'avoir favorisée par des envois secrets de munitions; il faut reconnaître qu'on ne peut, surtout dans la paix^ exciter ou nourrir des révoltes chez ses voisina^: Aussi doit-on en disculper Louis 'KYJ^: cette guerrç était opposée à ses principes; et le reproche ne saurait retomber que sur son principal ministre, le comte de Maurepas , qui , voyant la ma-, rine florissante , voulut , pour la gloire dé son ministère , entreprendre une guerre maritime. Une chose peut même excuser le ministère de cette époque, c'est lopinion soutenue jusque dans le parlement d'Angleterre , que les Augjo- Américains n'étaient point rigoureusement sujets de la Grande-Bretagne. Si la gue;:i;e de 1798, en faveur des insurgens , est condamnable sous uu rapport, elle ne peut être du moins entachée
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d*arabition. Louis XVI n'avait en vue que de maintenir, conjointement avec l'Espagne et la neutralité armée du Nord, Téquilibre maritime. L'existence prolongée etprotégéede tahtde petits princes et républiques, voisins de laFrance^an en« clavés dans son territoire^ attestent surtout le res* pect que ses monarques professèrent pour* l'indépendance des peuples et lés' dtoits de la souveraineté. Il ne s'ensuit pas, pourtant, que la passion des conquêtes cachée sous les dehors de la gloire, ne pénétra jamais dans le cabinet français ; mais seulement que les actes d'usurpation et de pure convenance forent extrêmement rares , et qu'on ne rencontre aucun monarque, surtout parmi ceux de la troisième race , qui ait réduit h^ violence en système permanent ^ ainsi qu'on le vit dans le cours de la révolution.
La France se présenta au Congrès , en professant ce que la politique de ses rois avait de phis respectable , la protection et la conservation. Elle annonça que, dégagée de tout intérêt direct, elle ne réservait son Fînfluence que popr défendre les princes dépouillés , ou ménacé$ de Fêtre. Mais là défiance inspirée par le gouvenev ment de Napoléon était encore telle, que )ès cours alliées, se prévalant du i*' article seeret du traité de Paris, s'étaient proposé d'exclure la légation française des conféren'ce» où^ Ton
devait dispo^r des pays conquis ; ce qui étail^ pourtant le point le plus importan^t pour lea destinées futures de l'Europe. On a vu ÇQXttr meo^ 1q plénipotentiaire français était parveqi^ à rompre ^e dangereux copcert, et à £ûre efface de$ protocoles la qualification à'aifiés qui seip^ blait perpétuer l'état de guerre* Ge s>i|ccès qui pofi^irait paraître Qfi tenir qu'il la forme, était; îoia.^'étçe ûidif£éJ%|t;.et<il préparait le retour de la France au rang où la uature des choses l'a. éleyée ; car , quel^ que fussent les antépédens qui pouvaient avoir altéré la considération due 4 1^ monarchie française, cette puissance tient » et tiendra toujours son influence, sa dignité e)t sa pfMTticipatÂon aux grande intérêts, non du Goxisc^eqient des cabinets , mai^ de sa ^îliuatio^. topc^^phique , de sa force . intrinsèque . et : da g^nifl de. la nation.
X«es instructions données aux plénipotentiairesi franç^i^ étaiwt basées sur ce principe : « Que lu a ÇiÇ^nquéteue 4orme point de droits^ si elle n'^ ap^s confirmées par un traité de cession. » SUe^ établissaient une distinction entre les territoires conquis* pendant la guerre et ceux envahis^ dana la paix;, ainsi qu'entre les territoires cédés el non cédés. Elles s'opposaient à ce que la, Pologne entière; passât dans les mains de la Hu^ie , et toute la Saxe dans celles de la Prusse. Elles
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prescrivaient de poursuivre la réintégration c|e Ferdinand IV à Naples, comme de défendre les droits de l'infant de Parme.
Les plénipotentiaires français devaient s*élever contre la cession des îles Ioniennes à T Angleterre , et proposer Côrfbti pour l'ordre de Saint- Je^n de Jérusalem. Ils devaient empêcha que le trôné de Sardaigne pût j^hoir à un archiduc, et réclamer une garantie générale en Êtveur de l'einpire ottoman.
Ces instructions avaient le mérite que le principe général sur lequel elles étaient basées, remplissait toutes les vues du roi.' En effet, la maxime que la conquête , sans la cession de la part vaincue , ne donne aucun droit sur un pays , lÉftppliquait aux rois de Saxe et de Naples, dont les états avaient été envahis , mais jamais cédés. Cette maxime conservait tous les droits anciens , et 'arrêtait de trop vastes accroissemens colorés du nom d'indemnités. C'était tout ce que le cabinet français désirait en politique générale commeen politique particulière.Toutefois,le principe que la cession est inséparable de la conquête, paraissait contraire à la doctrine de publicistes fameux. On y trouvait même une affectation de rigorisme capable d'entraver les opérations projetées pour le bien de l'Europe : il choquait surtout les états qui croyaient y voir l'intention de
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provoquer contre eux des résistances. En effet, dans l'opinion de la légation française , l'indemnité territoriale n'eût plus dérivé ni des frais de la guerre, ni de l'itijustice de l'agression, mais' elle eût été soumise au bon plaisir, ou tout au moins à la condescendance du vaincu qui eût pu même par inflexibilité, refuser de rien céder, et arrêter ainsi les demandes les plus légitimes. Dans ce système, lé défaut de consentement du roi de Saxe aux cessions exigées de lui, pouvait tout paralyser. On a vu combien la doctrine prussienne à cet égard, était différente de celle de la légation française qui paraissait affectée. Il y a dans les principes, une modération souvent préférable au rigorisme affecté.
La situation de l'empereur de Russie vis-à-vis de la légation française, était fort délicate. On ne peut nier que, sans la magnanimité de ce prince, le peuple français et surtout la ville de Paris, n'eussent subi des représailles sévères, et que personnellement Louis XVIII ne lui dût beaucoup de reconnaissance. Les relations imtimes qui avaient existé à Paris entre le monarque russe et le cabinet français , avaient conduit celui-ci à des engagemens dont la conséquence ne fut bien sentie qu'au moment où il fallut les exécuter ou les favoriser. Alexandre était arrivé à Vienne, dans la persuasion que les J. 8
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engagemens vagues ou généraux pris avec lui, au sujet de la Pologne , étaient des stipulations définitives, ou quau moins il rencontrerait de la part de la légation française, une grande condescendance à ses désirs. Mais la France, un instant courbée sous le fer ennemi, avait relevé sa tête peu accoutumée aux humiliations, et s'était ressouvenue de sa puissance devenue d'autant plus réelle qu'elle allÉÊl être réglée par la raison. Ce qui , à l'insu de l'avenir, avait été trop précipitamment promis à Alexandre , paraissait susceptible d'être sinon rétracté , au moins d'être modifié d'après des réflexions plus mûres. Des instructions nouvelles renfermaient d'autres intentions. Alexandre ayant invité le prince de Tallejrrand à un entretien, fut surpris de ne plus retrouver les mêmes sentimens , et d'éprouver une résistance qu'il avait moins de moyens de vaincre : il se crut joué, témoigna son mécontentement , çt dit : « Qu'il aurait compté surplus « de reconnaissance de la part de la France, » Dès -lors sa. fierté et sa délicatesse blessées se manifestèrent par des procédés et un. langage sévères. On le vit s'attacher à contrarier la légation française , et même à la tenir à l'écart. Il fut insinué aux Russes de ne point paraître chez le i**^ plénipotentiaire français; et le monarque prussien, toujours dévoué à son ami, agit de même ; ce
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qui produisit, pendant plusieurs mois, une mésintelligence sensible. Le rapprochement fut tardif, et ne fut même jamais complet entre l'empereur Alexandre et le prince deTalIeyrand, qui du reste était exempt de reproches; car ses instructions étaient sa loi. Elles l'autorisaient à accorder seulement à la cour de Pétersbourg le duché de Varsovie jusqu'à la Vistule , et le territoire en -deçà à la cour de Berlin; ce qui eût proportionnellement diminué les cessions exigées de la Saxe ; mais la Russie se confiant en ses forces et dans l'appui des Polonais flattés de l'espoir de redevenir nation , ne goûtait point cette composition.
La France continuait à se montrer fortement pour le roi de Saxe. L'indépendance des couronnes, les droits delà légitimité, l'équilibre de l'Allemagne, les égards dus à un roi révéré par ses vertus , les liens de la parenté et une analogie d'infortune, avaient paru à Louis XVIII, de justes n^ptifs de défendre la cause de Frédéric- Auguste. II avait même déclaré dans son conseil , «Qu'il ne «consentirait jamais à la cession entière Jie la «c Saxe, et laisserait à ses successeurs la tâche pé- «nible de la sanctionner. » On ne peut se dissimuler que les dispositions du monarque français ne fussent influencées par des motifs de haute convenance en faveur de la maison de Saxe.
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11 pouvait encore paraître beau à Louis XVIII replacé sur le trône par la protection des monarques européens, de devenir à son tour protecteur d'un roi dépouillé.
Le rôle des plénipotentiaires français fut très-difficile jusqu'à ce qu'ils eussent réuni à leur opinion les plénipotentiaires anglais et autrichiens. On discuta avec humeur les principes et le personnel; de hauts personnages vivement blessés de la résistance de la France, allèrent jusqu'à laisser échapper qù!ils se repentaient de la paix qu*ib aidaient accordée. Ces regrets, explosion d'une humeur passagère, n'empêchèrent pas les plénipotentiaires français de suivre le plan de leur cour.
La France transmit aux plénipotentiaires des grandes puissances, uh mémoire qui donne la mesure de ses vues, au moins à l'époque où il fut composé; car, en diplomatie historique, il ne faut jamais perdre de vue les dates. Ce mémoire établissait : « Que le roi de Saxe n'ayant point abdiqué, ne pouvait avoir perdu ses droits que par la conquête ou par un jugement; mais que la conquête n'avait point été reconnue comme un droit par l'Angleterre , qiiand Napoléon disposa de l'Hanovre , ni par Napoléon luimême , quand l'Angleterre remit la Guadeloupe à la Suède ;
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«Qu'en second lieu, le roi de Saxe n'ayant élé ni cité, ni entendu, était tout au plus dans le simple état d'accusé, c'est-à-dire, dans une situation où celui qui s'y trouve, ne perd pas même le droit d'être regardé comme innocent , jusqu'à ce qu'il ait été condamné;
ce Que si le roi de Saxe devait être jugé, il ne pouvait l'être par ceux qui voulaient profiler de sa dépouille, ni par ceux dont la politique seule avait nécessité les fautes qu'il aurait pu commettre ; •
« Qu'il était loin d'être susceptible d'être jugé par la nation saxonne qui le rappelait de tous ses vœux , par l'Allemagne qui sollicitait sa réintégration, ou même par le Congrès dont aucun des membres n'avait reçu une semblable mission.
a Qu'en admettant pour un moment que le roi pût être j ugé , et qu'il le fut , la peine portée contre lui ne pourrait être étendue aux princes de sa ligne, et à ceux de la ligne ducale qui avaient combattu dans les rangs des alliés ;
« Que la confiscation civile, bannie du code des nations éclairées, ne pouvait, au xix* siècle, faire partie du droit général de l'Europe, et être moins odieuse quand il s'agit d'un royaume que^ d'une simple chaumière; que lorsque CharleS' Quint, chef de l'empire, et dont l'électeur Jean- Frédéric était vassal et justiciable, transféra l'é-
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lectorat de Saxe, il ne le transmit pas à une autre maison, etc. »
« Passant aux considérations d'utilité, le mémoire établissait : « Que les deux millions de Saxons réunis à la Prusse ne s'affectionneraient peut-être pas d'un siècle à la dynastie nouvelle, et que se regardant comme opprimés, ils croiraient légitime tout moyen de .sortir d'oppression ; ce qui serait pour la Prusse une cause permanente d'embarras, d'inquiétude et de dangers; et qu'ainsi la Prusse serait plutôt affaiblie que fortifiée ;
i< Que dans l'Allemagne , mille feux couvaient sous la cendre; et que la réunion de la Saxe à la Prusse serait peut-être l'étincelle qui embraserait tout;
ce Que l'Angleterre , à qui il faut surtout des marchés, ne pourrait que perdre si Tune des plus grandes villes d'Allemagne (Leipsick), théâtre d'une des plus riches foires de l'Europe , passait sous la domination d'une puissance avec laquelle elle ne pouvait être sûre de conserver une éternelle paix ;
« Qu'il y avait à craindre que la Prusse ne s'appuyât de la Russie pour obtenir en AUemagne de nouvelles extensions , et ne soutînt à son tour la Russie dans ses entreprises sur l'empire ottoman;
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te Que l'union de l'Autriche et de la Prusse était nécessaire au repos et à la sûreté de l'Aile* magne ; mais que la disposition qu on prétendait faire de la Saxe, serait la chose du monde la plus propre à rallumer une rivalité qui avait duré jas4C]^'aux désastres de la Prusse , et que ces désastres avaient suspendue, mais non pas éteinte; et qu'ainsi la justice et la pohtique parlaient en faveur du monarque saxon. » De tout cela , on concluait que les dispositions projetées à l'égard de laS^xe, iraient contre le but même qui les aurait fait prendre ; que d'un premier mal naîtrait une foule de maux.
Ce mémoire produisit beaucoup d'effet , soit parce qu'il était courageux, et que le courage po- Ittîqne est peut-être au-dessus de celui de 'la guerre, soit parce qu'il donnait à juger que ce qui avait paru facile aux cours de Russie et de Prusse, devait éprouver de fortes contradictions. Il agit viveme&t sur l'esprit de plusieurs ministres, «t notaipnment sur celui du prince de Metternich, qui revint insensiblement sur ce qu'il avait paru accorder aux plénipotentiaires prussiens dans sa ncrtedu 22 octobre. De là, sa nouvelle dépêche du ï o 'décembre qui en était , en quelque sorte , la rétractation. Ce fut pour le fortifier dans ces nouveaux sentimens, queleprince-deTalleyrand lui adressa la note suivante en date du 19 décembre
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comme une réponse à la communication officielle que le prince de Metternich lui avait donnée, de sa note du lo décembre au prince de Hardenberg.
<cLa France, disait son premier plénipotentiaire, n'a apporté au Congrès aucune vue d'ambition ou d'intérêt personnel. Replacée dans ses antiques limites, elle ne songeait plus à les étendre , semblable à la mer qui ne franchit les rivages que quand elle a été soulevée par les tempêtes. Ses armées, chargées de gloire, n'aspirent plus à de nouvelles conquêtes. Délivrée de cette oppression dont elle avait été bien moins l'instrument que la victime; heureuse d'avoir recouvré ses princes légitime^, et avec eux le repos qu'elle pouvait craindre d'avoir perdu pour toujours, elle n'avait point de réclamations à faire, point de prétentions qu'elle voulût former. Elle n'en a élevé, elle n'en élèvera aucune; mais il lui restait à désirer que Toeuvre de la restauration s'accomplit pour toute l'Europe , comme pour elle ; que partout et pour jamais l'esprit de révolution cessât; que tout droit légitime fût rendu sacré, et que toute ambition ou entreprise injuste trouvât et sa condamnation , et un perpétuel obstacle à une reconnaissance explicite dans une garantie formelle de ces mêmes principes dont la révolution n'avait été qu'un trop long et trop funeste oubli; que ce
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désir de la France devait être celui de tout État européen qui ne s'aveuglait pas sur lui-même; et que, sans un tel ordre de choses , nul ne pouvait se croire un moment certain de son avenir, ce Jamais but plus noble , disait la note française , n'avait été offert; jamais résultat ne fut si nécessaire, et jamais on ne put tant espérer de l'obtenir qu'à l'époque où la chrétienté tout entière était pour la première fois appelée à former uu Congrès. Peut-être Taurait-on déjà complètement obtenu, si, comme le roi l'avait espéré,, le Congrès, d'abord réuni, eût, en posant les principes , fixé le but et tracé la seule route qui peut y conduire. Sans doute alors, ou n'aurait pas vu des puissances se faire un prétexte pour détruire ce qui ne peut avoir que la conservation pour fin. Certes, quand le traité du ^o mai voulut que le dernier résultat des opérations du Congrès fût un équilibre réel et diu:able, il n'entendit pas sacrifier à l'établissement de cet équilibre les droits qu'il devait garantir; il n'entendit pas confondre dans une seule et même masse, tous les territoires et tous les peuples ^ pour les diviser ensuite selon, de certaines proportions. Il voulut que toute dynastie légitime fût ou conservée ou rétablie, que tout droit légitime fut respecté, et que les territoires vacaus, c'estrà-dire, sans souverains, fussent distribués
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conformément aux principes de l'équilibre politique , ou , ce qui est la même chose , aux principes conservateurs des droits de chacun et du repos de tous. Ce serait d'ailleurs une erreur bieii étrange que de considérer comme élémens uniques de l'équilibre ces quantités que les arithméticiens^ politiques dénombrent.
« Athènes, dit Montesquieu, eut dans son sein « les mêmes forces , et pendant qu'elle domina « avec tant de gloire, et pendant qu'elle servit « avec tant de honte. Elle avait vingt mille ci- « toyens , lorsqu'elle défendit les Grecs contre les « Perses, qu'elle disputa l'empire àLacédémone, « et qu'elle attaqua la Sicile; elle en avait vingt i< mille lorsque Démétrius de Phalère les dé- « nombra comme dans un marché où Ton « compte des esclaves. »
« L'équilibre rie sera donc qu'un vain mot, si l'on fait abstraction, non de cette forme éphémère et tfoiripeuse que les passions produisent; lïiais dé la véritable force morale, qui consiste dans la vertu : or, dans les rapports de peuple à peuple, la vertii première c'est la justice.
<c Pénétré de ces principes, le roi a prescrit comme règle invariable à ses ambassadeurs de chercher, avant tout, ce qui est juste, de ne s'en écarter dans aucun cas , et pour quelque considération que ce puisse être ;. de ne souscrire , de
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n'acquiescer à rien de ce qui y serait contraire ; et, dans l'ordre des combinaisons légitimes, de s'attacher à celles qui peuvent le plus efficacement concourir à l'établissement et au maintien du véritable équilibre.
(c De toutes les questions qui devaient être traitées au Congrès , le roi aurait considéré comme la première, la plus grande, la plus éminemment européenne, et comme hors de comparaison avec toute autre , celle de Pologne , s'il . eût été possible d'espérer, autant qu'il le desirait , qu'un peuple si digne de l'intérêt de tous les autres , par son ancienneté , sa valeur, les services qu'il a rendus autrefois à l'Europe , et par son infortune^ pût être rendu à son antique et complète indépendance. Le partage qui le raya du nombre des nations fut le prélude, en partie la cause, et peut-être, jusqu'à un certain point, l'excuse des bouleversemens auxqueb r£urope a été en proie ; mais lorsque; la forcé des circonstances l'emportant même sur les plu& nobles et les plus généreuses dispositions des souverains auxquels les provinces autrefois polonaises 9ont soumises, eut réduit la question de la Pologne, à n étire plus qu'une simple araire de partage et de limites que les trois puiss^mces intéressées discutaient entre elles ^ et h laquelle leurs traités antérieurs auraieni rendu la France
étrangerey il n'est plus resté à celle-ci, après avoir offert d'appuyer les prétentions les plus équitables, qu'à désirer que les trois puissances fussent satisfaites, et à l'être elle-niême.
« La question de Pologne n'a pu avoir alors, non-seulement pour la France, mais. pour l'Europe elle-même, cette prééminence qu'elle aurait eue dans la supposition ci-dessus; et la question de la Saxe est devenue la plus importante et la première de toutes, parce qu'il n'y en a aucune autre aujourd'hui où les deux principes de la légitimité et de l'équilibre soient compromis à la fois, et à un aussi haut degré qu!ils le sont, par la disposition qu'on a prétendu faire de ce royaume.
« Pour reconnaître cette disposition comme légitime, il faudrait tenir pour vrai que les rois peuvent être jugés; qu'ils peuvent l'être par celui qui veut et peut s'emparer de leurs possessions; qu'ils peuvent être condamnés sans avoir été entendus, sans avoir pu se défendre; que dans leurs condamnations sont nécessairement enveloppés leurs familles et leurs peuples ;
« Que la confiscation , que les nations écki* rées ont bannie <le leur Code, dût être, au XIX* siècle, consacrée par le droit général de l'Europe, comme si la confiscation d'un royaume pouvait être moins odieuse que celle d'une simple chaumière.
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« Que les peuples n'ont aucuns droits distincts de leurs souverains, et peuvent être assimilés au bétail d'une métairie; que la souveraineté se perd et s'acquiert par le seul fait de la conquête; que les nations de l'Europe ne sont point unies entre elles par d'autres liens moraux que ceux qui les unissent aux insulaires de l'Océan austral ; qu'elles ne vivent entre elles que sous les lois de la pure nature , et que ce qu'on nomme le droit public de l'Europe n'existe pas ; attendu qtie , quoique toutes les sociétés civiles par toute la terre , soient entièrement ou en partie gouvernées par des coutumes qui sont pour elles des lois , les coutumes qui se «ont établies entre les nations de l'Europe , et qu'elles ont universellement, constamment et réciproquement observées depuis trois siècles, ne sont point une loi pour elles ; en un mot, que tout est légitime à qui est le plus fort. Mais l'Europe , à qui ces doctrines ont causé tant de maux, à qui elles ont coûté tant de sang et de larmes , n'a que trop.acheté le droit de les détester et de les maudire; elles inspirent une égale horreur à Vienne, à Saint-Pétersbourg, à Londres, à Paris, à Madrid , à Lisbonne.
a La disposition que l'on a prétendu faire du royaume de Saxe, pet'nicieuse comme exemple, le serait encore par son influence sur l'équilibre
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général de TEurope , équilibre qui consiste dans un rapport entre les forces d'agression et les forces de résistance réciproque des divers corps politiques; elle le blesserait de deux manières, l'une et l'autre très-graves :
ce En créant contre la Bohême une force d'agression très - grande , et en menaçant ainsi la sûreté de l'Autriche entière; car la force particulière de résistance de la Bohême devrait être proportionnellement accrue, et ne pourrait l'être qu'aux dépens de la force générale de résistance de la monarchie autrichienne : or, la sûreté de l'Autriche importe trop à l'Europe, pour ne pas exciter la sollicitude particulière du roi.
« La France peut dire avec vérité, comme l'Autriche, qu'elle ne nourrit contre la Prusse aucun sentiment de jalousie ou d'animosité, et que c'est précisément parce qu'elle lui porte un véritable intérêt qu'elle ne peut souhaiter de lui voir obtenir des avantages apparens qui, acquis par l'injustice et dangereux pour l'Europe, lui deviendraient tôt ou tard funestes.*
« Que la Prusse acquière tous ceux qu'elle peut légitimement obtenir, non - seulement la France ne s'y opposera pas , mais elle sera la première à y applaudir ; qu'il ne soit donc plus question de ce que le roi de Prusse cédera de la Saxe au roi de Saxe, ce qui est un renversement de
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toute idée de justice et de raison. Mais si Ton demande ce que le roi de Saxe cédera au roi de Prusse , et si , pour rendre plus compléteraent à la Prusse une existence égale à celle qu'elle avait en i8o5, des cessions de la part de la Saxe sont nécessaires, le roi de France sera le premier à engager ce prince à faire celles que peuvent permettre l'intérêt de l'Autriche et l'intérêt de l'Allemagne , lesquels forment en ce point l'intérêt général de l'Europe. Votre Altessse semble en avoir indiqué la juste mesure dans les tableaux joints à sa note.
« S. M. T.-C. invariablement décidée à ne pas sanctionner, ménie par son silence, l'exécution des projets formés contre le r6i et le royaume de. Saxe , mais aimant à croire que ces projets sont le fruit de quelque erreur ou illusion , qu'un examen plus attentif fera disparaître; pleine de confiance dans la droiture personnelle et les sentimens de S. M. le roi de Prusse, qui a aussi connu le malheur; sachant tout ce que l'influence de S. M. l'empereur de Russie peut faire, et tout ce qu'on est en droit d'attendre de toutes les nobles qualités qui le distinguent; persuadée enfin qu'il ne faut jamais désespérer de celle de la Saxe. Elle en désespérera bien moins encore, en apprenant que S. M. l'empereur d'Autriche, par une détermination digne de lui, en a pris
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hautement la défense, et a déclaré qu'il ne l'abandonnerait jamais. » C'était adroit de se rattacher ainsi à l'Autriche, et de la tenir comme irrévocablement liée par des engagemens en faveur du roi de Saxe. Déjà la France, pour assurer le succès de ses vues à cet égard, avait fléchi sur la question: polonaise ^i^w laissant, en quelque sorte, l'empereur Alexandre maître de suivre ses plans dans la disposition du duché de Varsovie. Sur ce point d'ailleurs si important, la France se contentait donc d'un partage plus ou moins restreint entre les trois grandes puissances du Nord , et les laissait libres de régler elles-mêmes leurs frontières. Mais la question de la Saxe était encore entière; et la France , l'Autriche et l'Angleterre ne paraissaient pas disposées à souffrir son entière incorporation à la Prusse.
Quelques politiques ont blâmé la conduite de la France envers la cour de Berlin , comme tendant à l'indisposer pour long-tems. Cependant, quand la légation française plaidait avec tant de chaleur la cailse du roi de Saxe, elle songeait moins à combattre les vues de la Prdsse qu'à les seconder du côté de la Pologne, en engageant la cour de Pétersbourg à rendre à la cour de Berlin ses anciennes provinces polonaises ; et en effet, quoique la Russie eiit>d'abord manifesté
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qu'ellei^ie se désisterait du duché de Varsovie; néanmoins lorsqu'elle vit que la Prusse ne pouvait obtenir toute la Saxe, elle consentit à lui rendre trois palatinats dont elle eût gardé la ma* jeure partie, si la Prusse eût eu la Saxe entière; et c'est ainsi que l'intervention pressante de la France fut utile à Tordre général et à la Prusse, qui garda des provinces nécessaires à la liaison de ses états.
Le prince de Talleyrand, en donnant communication , le 26 octobre , à lord Castlereagh , de la précédente note, émit de nouveau son opinion sur la légitimité j comme sur un principe dont le roi de France ne pouvait se départir, puisqu'il lui devait le recouvrement de ses droits.
. a II m'a été enjoint , disait le prince de Talley- « rand, de vous communiquer tout ce que l'amcc bassade de S. M. T.-C. fera de son côté pour « obtenir l'accomplissement des vœux communs « de la France et de l'Angleterre dans une négo- « ciation où leurs intérêts étant les mêmes et se «confondant avec l'intérêt de l'Europe, S. M. à H regardé comme impossible que leurs vœux ne « fussent pas les mêmes. Pour être d'accord sur « le moyen comme sur le but, il suffit que celui-ci «soit clairement et distinctement marqué, puis- « qu'alors il devient évident qu'il n'y a pas deux « moyens de l'atteindre.
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« Le grand et dernier but aliqiiel TEur^pé doit tendre, et le seul que la France se propose, est dé finir la révolution et d'établir ainsi une véritable paix.
« La révolution a été une lutte entre deux principes opposés. Finir la révocation, c'est terminer cette luWe; ce qui ne peut se faire qtie par le triomphe complet des principes pour la défense desquels l'Europe s'est armée.
«La lutte exista d'abord entre les principes appelés républicains et les principes monarchiques, [/invincible nature des choses ayant fait triompher les derniers, la lutte s'établît entre les dynasties révolutionnaires et les dynasties légitimes. Celles-ci l'ont emporté, mais non pas complètement encore. Les dynasties révolutionnaires ont disparu, hors une.
« Lés dynasties légitimes ont été rétablies ; mais l'une d'elles est menacée : la révolution n'est donc pas encore finie. Que faut-il pour qu'elle finisse? Que le principe de la légitimité triomphe sans restriction ; que le roi et le royaume de Saxe soient conservés^ et que le royaume de Naples soit rendu au légitime souverain. Sans cela, la révolution subsisterait; la lutte ne serait pas terminée. Le traité de Paris et les travaux du Congrès n'auraient fait que la suspendre. H y aurait une trêve; mais point de paix véritable.»
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Les légations de France et d'Angleterre au Congrès, furent dans une harmonie d'opinions presque constante, sur les questions principales, depuis surtout que le cabinet anglais eut renoncé à vouloir dépouiller entièrement le malheureux roi de Saxe ; ce qui prouve qu'il dépend des deux gouvernemens français et anglais, de vivre en paix. Que l'Angleterre cesse d'affecter Tempire des mers qu'elle a par le fait; et que la France , de son côté, n'annonce point l'intention de là heurter sans nécessité : que la France et l'Angleterre effacent de leur vocabulaire les mots r w alité ^ haine nationale^ ennemis naturels^ et autres expressions aussi irréfléchies; et les deux peuples deviendront amis, car ils ne peuvent se refuser de l'estime. La France pourra alors être secondée dans son système de conservation par l'Angleterre qui tend sans cesse à y ramener les gouvernemens d'Europe, par la raisoa qu'elle ne peut ajouter à son territoire que des positions maritimes. Tous les monarques habiles de France, à partir du quinzième siècle, Louis XI , François 1*', Henri IV et Louis XIV , furent presque constamment amis de l'Angleterre ; et Louis XIV n'éprouva des revers éclatans que lorsqu'il entra en guerre avec elle. Il était digne de Louis XVIII de partager le système (le ces grands princes , de cesser de confondre I. 9.*
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l'émulation et la rivalité, et de substituer une diplomatie pacifique à une diplomatie entourée de foudres.
D'après les précédens exposés, on peut maintenant juger quelle fut la politique des cinq principales puissances par rapport aux deux questions dominantes, celles sur la Pologne et sur la Saxe. La Russie annonçait qu'elle voulait fonder un nouveau royaume de Pologne, composé de toute l'ancienne Pologne et en particulier du duché de Varsovie; mais elle entendait que ce royaume serait, sous le nom de royaume-uni^ placé sous ses lois. Elle prétendait aussi que toute la Saxe royale fût incorporée à la Prusse ; et tel était pareillement le plan de la cour de Berlin sur la Pologne et la Saxe.
L'Angleterre desirait que la Pologne fut érigée en royaume entièrement indépendant de la Russie, ou que le duché de Varsovie fut également partagé entre les trois puissances du Nord, conformément aux traités dans lesquels elle était partie contractante. Elle approuvait dans l'origine que la Prusse s'incorporât toute ia Saxe, pourvu qu'elle s'opposât aux vues de la Russie sur toute la Pologne : elle revint depuis sur cette dernière vue, et opina pour la conservation de la majeure partie de la Saxe à son roi.
La cour de Vienne , plutôt que de voir la Po-
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logne tomber sous le sceptre russe, s'était d'abord montrée disposée à faire le sacrifice de ce qu'elle y possédait , pourvu qu'on l'érîgeât en royaume indépendant , et elle avait également ^ consenti que la Prusse obtint la presque totalité de la Saxe, hors un noyau; mais depuis elle avait changé d'opinion sur ces deux points, et réclamait avec fermeté le partage du duché de Varsovie , et la conservation du roi de Saxe dans la majeure partie de ses états.
La France était extrêmement portée pour Tindépendance absolue de la Pologne; mais elle desirait , avec encore plus de chaleur, Tintêgrité de la Saxe, ou au moins le maintien de Frédé-^ rie-Auguste dans la majeure partie de ses états. Au reste , la cour des Tuileries se trouvait , ainsi que la plupart des autres cabinets , balancée entre divers motifs fondés sur son ancienne .comme sur sa nouvelle politique. Si l'intérêt européen la portait à empêcher la Russie d'acquérir tout le duché de Varsovie ; d'un autre côté elle était tenue à ménager, cette puissance à cause du besoin qu'elle avait de sa voix dans les affaires d'Italie. T^ France pouvait bien désapprouver en politique générale , que l'Autriche reçût en Italie un aussi vaste développement que celui qu'elle avait su s'y procurer; mais elle ^ devait fermer les yeux sur cet agrandissement ,
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puisque la cour de Vienne plus qu'aucune puissance , tenait dans ses mains le soft du roi de Saxe , de l'infant de Parme et du roi Ferdinand IV. Ënlin, par rapport à là Prua$a, la France , en s'attachant à conserver au. 1x4 de^xe la maj^eurç partie de ses états, .forçait la cour de B^lin à veuir prendi*e s^s indemnités sur Les bords de la Moselle :^t de la Meuse,. et à s'établir ai^i sur ses flaucs. Toutes les vues «étaicait donc combattues par des vues contraires; .et cette observation pouvait s'appliquer non- seulement ^ffx cQMrs principales, mais même à des cours secoiidaires. De là résultaient des n^odations plus difficiles et des contradictions apf>iH:entes dai^s le^ procédés des pours; ce qui scMivent doi^pait à ces cours une teinte de fausseté et d'iQQ^nséquence, aux yeux de ceux qui n'étaient pas Tau courajit des arrangemens se<^et5 ni des divers intérêts des puissances.
On sent toutefois que le rôle de la France fut le ,plus difficile par l'effet des crises violentes dont elle sortait à peine , et par celles qui se préparaient sourdement. On connaissait l'espril; de l'aumée et les jactances séditieuses des ennemis de la monarchie légitime. La vénération pour le oionarque, et la con^ération pour ses ministres, étaient fixées; mais le respeict pour U Fr^iM^e, comme puisumce , n existait pas au même
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degré. Elle se présentait encore, aux yeux de quelques grandes cours , comme chancelante et abattue par ses derniers revers , ou comme liée par la reconnaissance envers les puissances qui avaient occupé et ménagé spn territoire* Ces sentimçiis pouvaient être mal fondés pu exagérés; mais, pour les balancer, ii :^^t fallu avoir sur pied de grandes forces qui n'exis^ient pas. Mal* gré cçtte situation politiquement mauvaiSie, la Ffaoce prit au Congrès une attitude très-honoi:able,et c'est sans équité, qi fondement, que Ton a prétendu « que le ^eul mobile de la politique « des Bourbons ( au Congrès ) avait été l'intérêt «de Jeur dynastie, et que tout intérêt national « fut nul pour eux; » tandis que, par une contradiction qui est le propre de l'esprit de parti , qn a reconnu , pour avoir occai^ion d'attaquer la Prusse et la Russie, que plus d'une fois la lutte fut ouverte par la France en faveur die la Saxe et de lia Pologne. En effet , quoique la cause des Bourbons de Naples , à laquelle on suppose gratjuitement que la France a tout sacrifié, eût été fortement recommandée aux plénipotentiaires français comme un point sur lequel ils ne devai^t pas fléchir, jamais néanmoins on ne lui subordonna les grands intérêts de l'Europe. De .plus, le. rétablissement de Ferdinand lY sur le Irone de Naples, n'intj^ressait-il pas l'équilibre et
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la sûreté de l'Italie, abstraction faite de toute parenté avec la maison de Bourbon, et du grand principe de la légitimité ?
Les puissances du second rang étaient fort affectées des mesures prises à l'égard du roi de Saxe ; elles se croyaient indirectement menacées^ La principale d'entre elles, la cour dé Munich, tant par intérêt d'état que par devoir de parenté, se montra zélée pour la défense de Frédéric- Auguste. C'était la cause des princes du second rang contre ceux du premier. Le roi de Bavière avait mérité par ses services, depuis la fip de 1 8 1 3, qu'on fermât les yeux sur sa conduite, qui d'ailleurs ne fut pas toujours libre. Ce prince s'était détaché à tems de Napoléon , et le parti qu'il prit alors n'était pas sans danger. A Hanau , l'armée bavaroise avait combattu avec une résolution héroïque. La campagne de 1 8 14 lui avait fait beaucoup d'honneur. Un esprit belliqueux animait son armée, tandis que son cabinet était dirigé par un homme très-habile, le comte de Montgelas:
tout cela donnait du poids à la Bavière. Cette puissance manifesta des dispositions franches à seconder, de toutes ses forces, la France et l'Autriche contre les prétentions de la Prusse sur la Saxe: Outre les senti mens généreux qui pouvaient animer la cour de Munich, il y avait aussi un peu de jalousie et de rivalité : elle voyait avec quel-
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que dépit la Prusse, peu auparavant abattue et devenue son égale, reprendre tout-à-coup sa supériorité. Le prince de Hardenberg , qui n'ignorait pas ces sentimens, avait déclaré, dans ses notes des i6 et 19 décembre, que la cour de Berlin ne regarderait la possession d'Anspach et de Bareuth par la Bavière , que comme provisoire, et ayant besoin d'une nouvelle confirmation , parce qu'elle tenait pour annulés tous les traités qu'elle avait signés avec la France depuis la révolution. La cour de Berlin voulait , par cette déclaration , mettre en considération celle de Munich, et tempérer la chaleur qu'elle témoignait pour la cause du roi de Saxe. Mais le plénipotentiaire bavarois, Wrède, aussi ardent dans les négociations qu'intrépide dans les combats, avait passé, dans les premiers jours de février, aux plénipotentiaires d'Autriche, de France et d'Angleterre, une note dans laquelle il disait « que Sa Majesté bavaroise avait été frappée de voir, dans le contre-projet autrichien du a8 janvier 181 5, qu'une population de 200,000 âmes, sur la rive droite de la Moselle , eût été offerte à la Prusse , quoique , d'après la note du 22 octobre , du prince de Metternich, et toutes les communications qui avaient eu lieu depuis, la partie du territoire entre la France , le Rhin et la Moselle, eût été constâmiment réservée pour Far-
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rangement des affaires territoriales entre les états du sud de TMlemagne;
xf.Que Sa Majesté avait été peinée encore de ce que les andeinnes possessions de la maison bavaro-^palatine sur le Bas*Rhîn eussent ^té ajou« tées au lot de la Prusse , malgré les préj:entions que la Bavière aurait pu former à leur égard , en tJienu du droit de conquête ; . .
a Que le roi était prêt à porter de noncoté toutes les facilités à l'arrangement géqéral, et qu'il 3e plaisait , sans doute ; à donner à la Pmsse, par l'abandon de ses prétentions , une preuve de l'empressement avec lequel il aimait kcànixîlbuBt à ses convenances ; mais qu'il croyait pouvoir insister en retour sur ce que le gouvernement prussien se rétractât, par un acte formel, des prétentions qu'il avait manifestées, en div.^*ses occasions , à l'égard des principautés d'Ajispach et de Bareuth, en contradiction avec les assurances antérieures au traité de Ried, et avec les garanties subséquentes de l'Autriche et de la JElussie , qui , ainsi que les traités postérieurs , assuraient à la Bavière Tintégrité de ses possessions ;
(c Que tant que cette assurance formelle n'aurait pas été donnée , Sa Majesté bavaroise ne pouvait reconnaître aucune cession ou transmissioii de territoire, qui serait fai|te sans que cette con-
tti
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dition complémentaire du traité eût été reroplie.» Malgré cette espèce de protestation , la Prusse, qui déjà avait pour garantes de ses acquisitions la Russie, l'Angleterre , la France et l'Autriche, pouvait être suffisamment tran(Juillîsée.
On a pu remarqujçr que la note bavaroise se prévalait , par rapport aux anciennes possessions de la maison bavaro-p^latlne , cfyi droùdeçqnqyéfe s, 4^oit que la F^aqqe cQmbajtjtait à l'égard dfi la Saxe. Ainsi, les cours des Tuileries et de Munich étaient d'accord, dans la question de Saxe, plutôt pour le fait que pour les principes. La cour de Munich , en défendant l'intégrité de Iji .monarchie saxonne, avait en vue siutout que la Prusse ne reprît sut elle trop de supériorité, tandis que la France plaidait la cause du roi dé Saxe, autant pour le maintien des principes que pour empêcher que la cour de Berlin ne devînt, par ses accroissemens, un voisin dangereux pour elle.
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JLes négociations au sujet de la Pologne et de la Saxe avançaient ou reculaient tour-à-tpur; et lorsque Fhorizon paraissait presque entièrement éclairci , tout - à - coup d épais nuages venaient le rembrunir. Les observateurs étaient réduits à juger de l'état des choses d'après des symptômes variables ou frivoles, tels que des mots, des sourires, des saillies échappées aux souverains et aux ministres. L'incertitude et Timpatieuce tourmentaient les esprits qui, accoutumés sous lé despotisme de Napoléon, à voir prendre, en vingt-quatre heures des résolu-
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tions décisives, s'étonnaient qu'on n'eût pas rétabli en deux mois , ce qu'on avait été vingt ans à détruire. C'était surtout dans les pays placés sous la loi de la conquête que se manifestait une attente inquiète, parce que le peuple, sans maître certain, y gémissait sous le poids des charges nécessitées pour l'entretien d'une multitude de troupes; ce qui prolongeait en quelque sorte , l'état de guerre. Toutefois , aucune puissance ne songeait à défendre ses droits par les armes: toutes sentaient que l'épuisement général ne pouvait produire que des succès indécis. Il y avait beaucoup de soldats sur pied , mais peu d'argent pour la solde ; encore moins pour entrer en campagne. Aussi les têtes calmes et réfléchies n'entrevoyaient dans l'opiniâtreté apparente de quelques cours , que des combinaisons de prudence et de feintes démonstrations. Il était facile de prévoir qu'après avoir épuisé la mesure de la résistance raisonnable , les cabinets se rapprocheraient par des sacriiîces. Des princes d'un ^ personnel si magnanime , et unis par le double lien de l'alliance et de l'aniitié, ne pouvaient se diviser pour des intérêts nés de leurs communs succès. Malgré ces augures, on se crut à Vienne, dans les premiers •jours de décembre i8i4, à la veille d'une rupture. Partout on prit une attitude guerrière. En
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France même où le mot de guerre semblait devoir être en exécration, on ordonna des levées, et l'on mit en mouvement beaucoup de, troupes. Ija cour de Londres fit rejoindre les officiers des corps cantonnés en Belgique, et les troupes prussiennes et bavaroises firent des mouvemens équivoques,, tandis que l'Autriche couvrait la Moravie , de soldats destinés à repousser l'attaque supposée des Russes.
Le grand -duc Constantin, qui avait quitté Vienne le 9 novembre, disait aux Polonais, dans une proclamation du 1 1 décembre : « L*empe- « reur, votre puissant protecteur, vous fait un « appel. Réunissez-vous autour de vos drapeaux. « Que votre bras s'arme pour la défense de votre « patrie et la conservation de votre existence po- « litique. » Le comte de Neeselrode déclara que huit millions de Polonais étaient résolus de dé* fendi*e l'indépendance de leur pays.
Les esprits timides conçurent les plus vives alarmes, et les brouillon^ de fortes esp^épaoces : mais d'autres jugeaient que les démonstrations d'humeur entre des souverains anMS, ne pouvant aller "plus loin, on était plus près que jamais d'une parfaite conciliation. En effet, l'empereur Alexandre désavoua la proclamation du grandduc Constantin, quoiqu'elle fût, dit-on, partie de ^on cabinet; et il annonça qu'il ne se réser-
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. vaît qn'iinê portion du duché de Varsovie, et ♦ rendrait te surptùs à la Prusse et à FAutriche. Les principales puissances se trouvant dès-loi-s désintéressées sur l'un des points les plus difficiles à régler, convinrent vers la fin de décembre, de former un comité spécial pour les affaires de Saxe et de Pologne y mais qui, dans le fait, était chargé de la distribution générale des indemhités, objet immédiat de la convocation du Congrès. On en exclut d'abord le premier plénipotentiaire français, d'après le motif que la répartition des pays conquis, suivant un des articles Secrets du traité de Paris, devait avoir lieu sans le concours de ta France. Mais le prince de Metternich et lord Castlereagh insistèrent auprès de l'empereur de Rusisie, pour que M. de Talléyrand fût admis dans le comité de Pologne et de Saxe ; et ce mifîistre parut à la séance du i % janvier. Son admission, quoique peu agréable, sous quelques rapports, à la Russie et à la Prusse, était très -politique en elle-même, soil parce que le concours de la France pouvait seul donner une consistance immuable aux décisions des autres cours, soit parce que le comité étant composé de quatre ^plénipotentiaires, il étair nécessaire qu'une cinquième puissance déterminât la balance dans le cas d'égalité de voix. Le comité pour les affaires de Pologne et de
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Saxe, ou celui des cinq puissances^ la Russie, l'Angleterre, l'Autriclie, la France et la Prusse, fut comme le grand conseil de l'Europe , et le centre d'où partaient . les plus sérieuses résolutions.
Ce comité ne soumettait point ses décisions au comité des huit puissances^ mais se bornait à les lui communiquer; ce qui était dans l'esprit de l'article P*" secret du traité de Paris du 3o
mai f8i4'
Le cabinet russe transmit, le 3i décembre i8i4v £iux plénipotentiaires autrichiens et anglais, UN PROJET GENERAL renfermant les concessions que la Russie était disposée à faire sur le duché de Varsovie , ainsi que ses pressantes instances pour que la Saxe royale fut incorporée tout entière à la Prusse. Cette pièce portait en préambule , « que les grands et salutaires résulte tats de la lutte qui avait changé les destinées u de l'Europe et donné un nouvel essor aux « espérances légitimes des nations , étaient dus a uniquement à l'heureuse harmonie de senti- « mens et de principes , à l'intimité parfaite et à « la confiance sans bornes dont les monarques « alliés avaient été réciproquement animés, sans « que les vicissitudes inséparables d'une guerre u aussi périlleuse eussent jamais pu altérer leur « union ; » etc.
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« JL'empereur de Russie , disait encore le pro- « jet , croyait ne pouvoir donner à ses alliés de m preuve plus convaincante de l'invariabilité de « se% sentimens , ainsi que de son désir de se- «c conder leurs vrais intérêts , qu'en leur commu- «niquant sans réserve qtielques idées fonda^ « mentales qu'il jugeait propres à fixer les rap- « ports entre les états ^ et à consommer l'œuvre « de ia paix. »
La Russie consentait , par l'article i ^^ , à re>» mettre à rAutriche la moitié de la propriété des salines de Wieliska , ainsi que le district de Tarnapol, etc.
L'article a indiquait la portion du duché dm Varsovie , que la Russie se proposait de remettre If la cour de Berlin.
Les villesi de Cracovie et de Thorn (art. 4)* devaient être déclarées .indépendantes et neutres.
Le reste du duché de Varsovie (art. 6) devait
être dévolu à la couronne de Russie , comme
ÉUU-unif auquel le souverain de cet empire se
^ réservait de donner une constitution nationale ,
J et l'extension qu'il jugerait convenable.
L'empereur de Russie ( art. 8 ) intercédait auprès de l'empereur d'Autriche et du roi de Prusse , en faveur de leurs sujets polonais , dans la vue de leur obtenir des institutions provin-
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Claies qui conserveraient de justes égards pour leur nationalité^ et leur donneraient une part dans t'administration du pays.
« Le royaume de Saxe (art. lo) eût été céëé à « Sa Majesté le roi de Prusse, pour former un « royaume uni à ses états, dé la même manière « qu'il avait été possédé par le roi de Saxe»; et le roi de Saxe ( art^ 1 1 ) devait recevoir , sur la rive gauche du Rhin , un état de* la population de 700,000 ames^ comprenant tout le duché de Luxembourg, la ville de Trêves, Bonn, etc. La ville de Luxembourg et celle de Mayence devenaient places de la confédération germanique. Par l'article i3, Faéte de cette confédération devait être basé sur des principes qui donneraient de la force à l'union générale, etplaceraietiR^ chaque état fédéré sous la sauvegarde d'une constitution qui garantirait sa liberté civile et politique, etc.
On voit qu'à l'époque du 3i décembre, la Russie consentait à remettre des portions considérables du duché de Varsovie , mais qu'elle persistait à vouloir que ce qu'elle conserverait de , l'ancienne Pologne, fut érigé en royaume uni et annexé à la couronne impériale de Russie.
Cette dernière prétention blessait moins l'Autriche, l'Angleterre et la France, que la garantie des prétentions de la Prusse sur toute la Saxe.
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C'^st leur opinion à cet égard, qui amena entre les premières, un traité dont les suites eussent pu être fort fâcheuses pour l'Europe j si les souvei^gins de Russie , d'Autriche et de Prusse n'eussent été unis par une amitié fondée siir l'estime, et resserrée par les vieissitudes comme par les succès des campagnes de i8i3 et de^^i8i4; mais Funion n'était pas la même entre les ministres chargés de défendre leurs intérêts. lies armemens continuaient en Pologne, sur le Rhin et en Italie, bien moins dans l'intention formelle d'agir, que pour en imposer. C'étaient des simulacres, simulacres qui pourtant pouvaient conduire à des réalités. La création récente du comité de Saxe et de Pologne paraissait un grand pas vers la Conciliation des prétentions; mais si, dans ce comité^ lej»,plénipotentiaires russes et prussiens ne voulaient.point céder, que résoudre? I^a légation française se montrait toujours inflexible dans l'affaire de la Saxe, et annonçait que Ijouis XYIII était déterminé à soutenir ses résolutions à cet égard. La cour de Londres, qui depuis peu avait j^ jadopté une opinion plus favorable au roi de %' Saxeiy prit un ton plus élevé, lorsqu'elle eut signé, L le. 19 décembre, à Gand , la paix avec les États- Unis. Plus libre dans ses mouvemeus, elle pro-* fit^ de sa .nouvelle position pour rehausser son influence au Congrès. Le prince de Hardenberg
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ayant dit avec chaleur dans le comité de Pologne et de Saxe , que la Prusse saurait bien défendre ses droits sur la Saxe, lord Castlereagh piqué se détermina k proposer aux plénipotentiaires de France et d'Autriche, une alliance défensive entre les trois cours : elle fut signée le 3 février i8i5, et portait en préambule, irQue Leurs Majestés l'empereur d'Autriche, le « roi de France et le roi du royaume-uni de la a Grande-Bretagne , de l'Irlande , convaincus que icles puissances qui avaient à compléter les àii- <i positions du traité de Paris , devaient être mainte tenues dans un état de sécurité et d'indépentt dance parfaites , pour pouvoir fidèlement et di* « gnement s'acquitter d'un si important devoir; ce regardant en conséquence comme nécessàirej[ « à cause des prétentions récemment manifestées^ <c de pourvoir aux moyens de repousser toute « agression à laquelle leurs propres posses^ons^ « ou celles de l'un d'eux, pourraient se trouver K exposées, en haine des propositions qu*ifs au* «raient cru de leur devoir de faire, et de sou- (f tenir d'un oommun accord par principe de-, tf justice et d'équité; et n'ayant pas moins à j a cœur de compléter les -dispositions du traité de '" <( Paris, de la manière la plus conforme qu'il jic serait possible à son véritable sens et esprit, M à ces fins, ont résolu de faire entre eux
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« uii€ convention solennelle , et de conclure une « alliance défensive. »
En conséquence , les trois souverains susnoomiés désignaient pour leurs plénipotentiaires respectifs, le prince de Metternicb, le prince de Taileyrand et lord Castlereagh.
a Les hautes piûssances contractantes ( art. i) s'engageaient réciproquement , et chacune d'elles envers les autres j à agir de concert , avec le (^us parfait désintéressement et la plus complète bonne foi, pour faire qu'en exécution du traité de Paris, les arrangemens qui devaient en com^ pléter Jes dispositions, fussent effectués de la manière la plus conforme qu'il serait possible au véritable esprit de ce traité ; que si , par suite et en haine des propositions qu'elles auraient faites et soptenues- d'un commun accord^ leurs posse$sions étaient attaquées , alors et dan^ ce cas , elles s'engageaient à se tenir pour attaquées toiit^ trois ) à Ëiire cause commune entre elles, et à s'assister mutuellemept pour repousser une telle agression , avec toutes les forces* déjà spéôfiées«» .
Article a. a Si par le motif exprimé ci-dessus, et pouvant seul amener le cas de la présente alliance , l'une des hautes parties contractantes se trouvait menacée par une ou plusieurs puis* sauces, les deux autfes parties devaient , par une
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intervention amicale, s'efforcer, autant qu'il serait en elles , de prévenir l'agression. »
Article 3; «Dahs le cas où leurs efforts, pour y parvenir, seraient insuffisans, les hautes poissamces contractantes promettaient de venir ùamédiatement au secours de la puissance attaquée,' chacune d'elles avec un corps de cent cinquante mille hommes. y> D'après l'article ^^ « chaque corps devait être respectivement composé de cent vingt mille hommes d'infanterie et de trente raille hommes de cavalerie, avec un train d*artilterie et de munitions proportionné au nombre des troupes. » ^
T^es articles suivans, jusqu'au neuvième incli^sivement ^ traçaient le mode de concert pour les opérations militaires. « Les parties contractantes « n'ayant ( art. lo) aucune vue d'agrandisse- « ment, et n'étant animées que du seul désir de «se protéger dans l'exercice de leurs droits et « dans l'accomplissement de leurs devoirs, s'enga- « geaient, pour le cas où (ce qu'à Dieu ne plaise!) « la guerre viendrait à éclater , à considérer le « traité de Paris comme ayant force pour régler, ic à la paix, la nature, l'étendue et les frontières « de leurs possessions respectives. »
Par un article séparé , les rois de Bavière et d'Hanovre et le souverain des Pays-Bas étaient invités à accéder au présent traité , qui , par un
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arlicle additioDiiel , était recommandé au secret des parties contractantes. L'accession des états qu^on vient de nommer, en y joignant la Sardaigne, suivit de peu le traité qui, quoique pu* /rement définitif et éventuel , fut pourtant suivi d'un- plan d'opérations militaires concerté entre les généraux Radjewski et Langenau pour l'Autriche , le maréchal Wrède pour la Bavière , et le général Ricard pour la France. Leur plan était réglé d'après la supposition qu'en cas de rupture, les armées russes se porteraient dans la Moravie, et de là sur Vienne.
Quant au secret recommandé , il fut bien gardé à Vienne, malgré le nombre des contractaiis; et la connaissance du traité n'en arriva à Tçmpereur Alexandre, que dans les cent jours. C'est alors que , pour détacher ce monarque de la coalition, le cabinet de l'usurpateur le lui fit parvenir. Alejutndre, d'abord fortement blessé de la conduite de ses alliés, et plus particulièrement de celle delà Friince, reprit bientôt le .calme de son ame magnanime, et déclara qu'il n'en protégerait pas moins de toutes ses forces, la cause dé Louis XVIU considérée comme celle des rois.
Du reste, les puissances signataires du traité du 3 jaiivier ne le regardaient point comme susceptible d'une exécution sérieuse. L'Angle-
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terre avait à craindre qu'une Goopémtion trop active de )a France , ne vtnt porter le trouble datis la Belgique et dam leâ pays allemands de la gauche du Rhin. L'Autriche putageait ce^ a)>préhensions pour ses possessions d'Italie ; et son cabinet ne tarda pas à renoncer 1^ t6ute idée de rupture , après que des émissaires explorateurs revenus de Paris , lui eurent' rapporté que l*ar-* mée française était imbue d'un esprit peu rassu* rant;et que déjà on sentait, sur plusieurs pmnts de la France, de ces oscillations préiodes d'un grand mouvement. Aussi la cour de Vienne fit* elle payer à la Russie, le ao jsmvier, une somme de 3,000,000 de florins en numéran:^ , dette qu'elle n'eût pas acquittée, si elle eût pu prévoir la possibilité d'une rupture prochaine*
Quoique en désirant conserver la Saxe à son roi, la France elle-même sentait que l'Europe et la paix étaient avant Frédéric-Auguste,etque, s'il était dangereux de tout accorder à la Prusse , il était npn moins dangereux de tout lui refuser : oar un chaos général pouvait être la suite d'une rupture. Il eût été sans doute trop fâcheux de voir sédber ainsi , avant leur maturité ^ les fruits du traité de Paris , et de compromettre , pour un seul prince, quelque recommandable qu'il fût, là fortune de plusieurs autres monarques. Si l'existence de la Saxe importait à l'équilibre de l'Allemagne et
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au maintien du principe de la légidmiié, la destinée du royaume des Deux-Sicile» importait aussi à Téquilibre de l'Italie et à la cause de la légitimité.
On a prétendu que la France voulait rompre le Congrès, en provoquant une guerre générale. Il est certain du moins que la légation française ne parla jamais de guerre dans lés comités, ni dms ses notes officielles. S'il put échapper quelquefois de ces mots qui sont susceptibles d'être pris pour des intentions hostiles , ce ne fut que pour accélérer des concessions retardées, jamais en vue directe d'appeler la guerre ; et il est cons* tant que Louis XVIII ne la voulait point. Tous les esprits réfléchis reconnaissaient que le tems des aventures belliqueuses était passé , et qu'il fallait laisser évaporer les fumées d'une gloire militaire qui avait en&nté tant de maux. Quel prince tant soit peu moral, n'eût regardé comme Un atlentat contre l'humanité , d'ajouter encore aux monceaux d'ossemens de tant de guerriers qui , du fond de leurs tombeau^i semblaient demander grâce pour les débris de la génération mutilée ? Ainsi , 4a politique et l'humanité repoussaient l'idée d'une nouvelle gueire européenne, puisqu'on pouvait, par les négociations, obtenir des résul- . tats plus sûrs et moins coûteux. Ou avait tout au plus à craindre une dissolution du congrès avant
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raccomplissement de sa mission ; mais le personnef des - monarques el 4eur intention rnani* festëe de donner au iponde Hine paix solide, excluaient la pensée d'une séparation sans résul-t tats. Aussi ne parut-il pas que l'ailiaiice du 3 janvier eut altéré l'intimité existante entre les grands souverains^ et, pendant que des bruits isinistres étaient répandus par ceux qui fondaient sur la discorde le succès de leurs trames , la. cour de Vienne multipliait les carrousels, les chasses, les iaUeaux' vivans ^ les bals masqués et parés (^j). Ces divertissemens n'étaient pas aussi étrangers au but du Congrès qu'on aurait pu le penser- T^^ divers ministres se rencontraient dans ces fé-
(i) C'est au sujet de ces bals, que le prince de Ligne qui, à 79 ans, n'en manquait pas un, dit z » Le Congrès danse et , ne marche peu.* Cette saillie n'était pas fondée; car le Congrès marchait. Les travaux des commissions avançaient, et on négociait sur les distributions de territoire ; mais il fallait bien que la cour devienne amusât cette multitude d'étrangers et d'oisifs des deux sexes , accQurus dé toute l'Europe pour voir le Congrès; or cette classe qui, en efîet, dansait' beaucoup , n'était pas le Congrès.
Le prince de Ligne mourut le 1 3 janvier i8i5, âgé de 8o ans. Dans son testament, écrit^i/r papier couleur de rose , il avait choisi sa sépiilture sur le Kallemberg , colline à quelques lieues do Vienne, où il fut porté sur les bras des grenadiers autrichiens. C'était un personnage singulier, quoique fort dishrtgue à plusieurs égards.
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tes 9 se donnaient des explications, et il eu résultait des rapprochemens inattendus. Ainsi, les passe- tems agréables adoucissaient laroideur dés prétentions : sans eux , les esprit^ , toujours tendus, se fassent aigris davantage; car Firritàtion mêlée d'ennui accélère les partis extrêmes.
L'esprit général du Congrès fat, au reste, plutôt sérieux que porté à la dissipation. Les femmes faisaient Tomement des fêtes; mais les égards témoignés aux princesses et souveraines se bornèrent à ce que prescrivaient les hautes con" venaiices. Leur influence en politique fat à-peuprès nulle,parce que lesimpératrices d'Autriche et de Russie renoncèrent à toute participation aux grands intérêts, ainsi iqu'au droit de patronage- Tous les grands événemens furent préparés dans une région différente , et moins encore entre les monarques qu'entre les principaux ministres. En un mot, le droit, la raison, les traités, agirent beaucoup plus que le protectorat.
François I rempKt le rôle magnifique et dispendieux (i) auquel il éjait appelé, en témoignant à tous les souverains une égale bienveillance. Ce souverain qui se partageait entre les affaires d'état et les attentions envers ses hôtes illustres, conféra le régiment de Hiller à l'empereur de
(i) Les dépenses de la cour de Vienne, pendant le Congrès, s'élevèrent à plus de trente milliorts/ ' ' '' • ' ^* •'
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Russie ; etrimpératrice d'Autriehe alors régnante, si distinguée par des qualités, des grâces et des talens qui prolongeront long-tems le regret de sa perte , avait brodé elle-même un drapeau, sur lequel elle avait tracé ces mots 2 ft Ils sont « unis par un lien indissolubUé » L'empereur d'Autriche conféra aussi des régimeos aux rois de Prusse 9 de Danemarck et de Bavière. Les monarques de r£urope, dans leurs rapports intimés^ semblaient s'attacher à réaliser celte fraiemiiéy qui trop souvent n'exista que dans le protocole des cours. Us donnèrent un témoignage de leur vénération pour la mémoire de Louis XYl j et d'estime pour ses frères , en assistant tous , malgré la diversité des croyances religieuses , au service solennel célébré , le a i janvier, dans l'église métropolitaine de Saint -Etienne. Là se troi;ivèrent, en habits de deuil, l'empereur d'Autri-» che et celui de Russie , les rois de Prusse , de Danemarck et de Bavière ; l'impératrice de Russie, la reine de Bavière, l'ardbiduc Charles, le princp de Schwartzemberg , les membres du corps diplomatique et ceux du Congrès. L'impératrice d'Autriche seule n'y parut pas. Elle avait répondu à l'invitation des plénipotentiaires français « Qu'elle ne se sentait pas assez forte pour <c soutenir les émotions que lui occasionnerait « une cérémonie aussi lugubre. » Touchant aveu d'une douleur profonde !
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Si les affaires n'avançaient pas chihs le Congrès avec la rapidité des désirs, il n'y avait pas pour cela de rupture prochaine k craindre; et parce que l'Europe n'avait pas été refondue et recomposée en trois mois , on ne touchait point k la guerre, ainsi que le pensaient les esprits curieux de secousses, et accoutumés à les voir se multiplier avec la rapidité de l'orage. Cette im« patiente ardeur indiquait tout au moins peu de connaissance de la manière dont se conduisent les affaires d'état. Il y a une grande différence entre les négociations en tems de paix et celles en tems de guerre. Les secondes sont souvent brusquées, parce que le vainqueur, l'épée tournée sur la poitrine du vaincu, dicte ses lois; tandis que dans les négociations entre amis ou alliés, on ne peut rien obtenir que de la persuasion , ou d'après des considérations de prudence longtems méditées. £t qu'est-ce donc que négocier, sinon tâcher d'arriver au but par les insinuations,' les explications, les délais même? La tenue d'une assemblée aussi extraordinaire que celle du Congrès de Vienne, ne supposait^lle pas des difficultés nombreuses nées de tant de traités publics et secrets conclus de i8ia à. i8i4; Période dans laquelle l'activité diplomatique avait égalé l'activité militaire. Il avait follu s'unir d'abord pour vaincre, ensuite pour conquérir; et
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il fallait maintenant répartir les conquêtes. Dèslors^ devaient se croiser, se heurter les anciens ^t les nouveaux engagemens , l'intérêt européeo et les intérêts particuliers, les droits acquis et les ménagemens dus à' la prépondérance, les promesses faites quand on n'avait rien à refuser, et les réflexions froides qui succèdent à l'enthousiasmé d'un commun succès. Tout cela néanmoins pouvait s'arranger sans rupture, d'autant queles;articles du traité de Parisdu3 1 mai 1 8 1 4 ay^nt été successivement exécutés, l'alliance du 3 janvier, qui n'était qu'éventuelle ^ n'était plus susceptible d'application. Depuis elle fut annulée par les traités des a 5 mars et 20 novembre i8i5.
Lord Castlereagh, dans une note communiquée le I ïik janvier, au comité de Pologne et de Saxe^ disait <c que, sans renoncer à ses premières représentations sur la Pologne, il se bornait seulement à souhaiter que, de la mesure proposée par la Russie, au sujet de ce pays, il ne put résulter pour la tranquillité du Nord, ni pour l'équilibre général, aucun de ces maux qu'il était pour lui d'un devoir rigoureux de prévoir d'avance; mais que , pour obvier, autant que possible, à de lemblables conséquences, il était très-important de fonder la tranquillité publique dans le territoire constituant autrefoi
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la Pologne , siir une base libérale d'intérêt commun, en appli^kiant à tous les peuples qu'il renfermait , quelque variées que puisent être leurs institutions politiques, un système agréable d'administration, ce L'expérience a prouvé, ajoutait le 1^^ plénipotentiaire anglais , que ce n'est pas en contrariant toutes leurs coutumes et tous leurs . usages comme nation, que le bonheur deiS Polonais et k trauquillité de cette importante po]> tion de l'Europe peuvent être fixés.... Une tentative de ce genre n'a été propre qu'à exciter dans les Polonais un sentiment de mécontentement et de dégradation d'eux-mêmes, à provoquer des mouvemens, et à réveiller en eux le souvenir des malheurs passés. »
D'après, ces motifs , lord Castlereagh pressait vivement les monarques auxquels les destinées de la nation polonaise étaient confiées « de prendre entr'eux, avant Içiir départ de Vienne, l'engagement de traiter comme Polonais j sous telle forme d'institution politique qui leur semblerait propre à les gouverner, les portions de cette nation qui seraient placées sous leur souveraineté respective.
« La connaissance d'une pareille détermination pourra mieux, disait le même ministre, concilier au gouvernement les sentiraens publics, et honorer les souverains aux yeux de leurs sujets
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polonais : c'est ainsi que l'on parviendra à rendre ce peuple paisible et content. Mi l'on obtenait ce résultat , objet que S. Ai H. le prince^régent a tant à cœur, le bonheur de la nation pok>naise serait assuré; et S. A. R. n'aurait plus à de« sir^r qu'aucun danger pour la liberté de TEurope pàt résulter de la réunion de la monarchie de Pologne avec l'ènipiTe toujours plus puissant de la Russie; danger qui ne serait point illusoûre, si , par la suite , la force militaire de ces deux pays venait à être dirigée par nn prince ambitieux et guerrier. »
Le plénipotentiaire russe , comte de Rasoumoiski, répondit à cette note « que la justice et la libéralité des principes qui y étaient consignés avaient fait éprouver à Sa Bfajesté impériale la plus vive satisfaction; qu'elle s'était plu à y reconnaître les sentimens généreux qui caractérisaient la nation britannique, et donnaient la juste mesure des vue& grandes et éclairées de son gouvernement;
<c Que leur conformité avec ses propres intentions , et surtout le développement que le plénipotentiaire de S. M. B. avait donné dans c^ écrit à ses maximes politiques , en les appliquant à la négociation actuelle, avaient été envisagés comme très-propres à favoriser les mesures conciliatoiies proposées par elle, à ses alliés, dans l'unique but
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de contribuer à ramélioration du sort des Polonais , autant que le désir de protéger leur nationalité pouvait se concilier avec le mainlien d'un juste équilibre çntre les puissances de l'Europe, qu'une nouvelle répartition de forces devait désormais rétablir.
' «Qu'à cette considération, se joignaient celles non moins importantes, qui démontrent P impossibilité de faire renaître dans V ensemble de ses combinaisons primitives^ cet ancien système politique de V Europe dont l'indépendance de la Pologne faisait partie,
ce La réunion- de ces motifs avait dû nécessairement borner la sollicitude de S. M. I. en faveur de la nation polonaise, au seul désir de procurer aux Polonais sujets respectifs des trois parties contractantes, un mode d'existence qui ^tisfît leurs voeux légitimes, et qui leur assurât tous les avantages compatibles avec les convenances particulières de chacun des états sous la domination desquels ils se trouvaient;
« Que tel était l'esprit de modération qui avait .dicté toutes les tiansactions réglementaires que S. M. I. avait jugé convenable de proposer à ses augustes alliés ; qu'en favorisant et en appuyant .par la coopération la plus amicale, l'accomplisseinent des mesures tendantes à améliorer le sort des Polonais, et, par cela même, à cimenter r. Il
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kiir attachemetit pour les doiuinatioDS respectif . ves auxquelles Us étaieat affilié^, l'empeFeur croyait avoir prouvé toute la droiture et toute ia loyauté de ses intentions; S. M. I. ^envisageant le ralliement des Polonais, à leurs souverains et à leurs gouyerneraens, moyennant une équitable conciliation de leurs intérêts ies plus chers , comme l'unique garantie des rapports permanens qu'il ^tait essentiel -de consolider entre les trois états, tant pour la sécurité réciproque de leurs possessions q>ie pour le repos de l'Europe entière.
i( L'ambition d'un souverain légitime ne peut tendre qu'à assurer le bonheur des peuples <]ue ia Providence lui a confiés, et' «qui ne peuvent prospérer que sons l'égide d^une \par£gttle sécurité , et par une aHitude calme , sans être /i^^ressi've. Nulle force ne peut mieux garantir le repos universel àe l'Europe et les vues pacifiques des états les uns à l'égard des autres, que cette puissance de cohésion qui dérive de l'attachement d'un peuplé pour sa terre natale jCt du sentiment de sa félicité ; que tels étaient les liens par lesquels S. M. l'efDpereur ^ Bossie xlesirak attacher à son empire les Polonais placés sous son gouvernement; que tels étaient aussi i^ vœux qu'il formait pour voir 4e méttie Tésurltaf sahrtaire se réaliser dans les états des sou verai#c
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ses aUiés, dont il appréciait les vues éclairées et les intentions généreuses;
a Qu'en conséquence , S. M. L se plaisait à croire .que -le système conciliatoire et adapté aux iCircoijistances qu'elle avait suivi dans la présente négociation, suffisait pour bannir toute inquiétude, et en faire disparaître jusqu'au moindre prétexte, si toutefois laxéunion d'une partie de la ^nation polonaise avait pu y donner lieu.
:fc Mais q^i'indépendamnient même des oonst- 4érations qui résu kaient des principes sur lesquels ^llaieiit se fonder l#si^elatik>ns entre les parties contractantes , l'empereur en appelait avec confiance ^ $a conduite passée, pour répondre à tout soupçon qui se perdrait dans le vague des combinaisons futures; qu'il était dans la fenme p^^siiainipa qiae le seul aperçu /de ioe qu'il avait e^^repi^^ :et achevé à la tête de son peuple, dans la y:^l^ de rét£^ifr et de «consolider l'indépendance des ^ts ^iiropéenSy f^ésentail la garantie la plus rassurante du maintien de ce système d'équilir hre quii plaûé désormais sous la sauvegarde des pmss^iw^es du premier ordre ^ et à l'abri de Jouie prépondérance y aurait acquis par la polUique loyçlede la Russie^, les moyens de résider y s il le fyUaitj, à la force même qui aurait le plus eon^ p'ibué à Vfitahlir. »
L'idée renfermée à la fin .de cette note /est
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d'une grande magnanimité : elle est une invitation à l'Europe de réunir ses moyens offensifs contre la Russie elle-même , si jamais elle tentait un jour de renverser Véquilibre généraL Cette manifestation de sentimens était digne du souverain aiïnom de qui elle était énoncée, et du ministre qui la transVnit.
I^ prince de Hardènberg déclara, le 3o janvier, que les principes annoncés par lord Castlereagh, sur la manière d'administrer les provinces polonaises, étaient entièrement conformes • aux sentimens de S. M. prussienne ; qti'elle les partageait avec S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. A. R. le prince-régent d'Angleterre; et qu'elle aurait constamment à cœur de procurer à ses sujets polonais de nation, tous, les avantages qui pourraient exciter leurs vœux légitimes, et seraient compatibles avec les rapports de sa monarchie et le premier but de chaque état, de former un ensemble solide des différentes parties qui le composaient. »
L'empereur d'Autriche fit donner également, le îii février, par ses plénipotentiaires, une dé^ claration déposée au protocole des conférences du comité des cinq puissances , et qui mérite de prendre place dans les Annales diplomatiques, dépositaires de tout ce que la politique a conçu d'avantageux pour le bonheur des peuplies , de
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préférence à ce qu'elle combine quelquefois pour leur malheur.
a La marche , disaient les plénipotentiaires au-trichiens, que l'empereur a suivie dans les importantes négociations qui viennent de fixer le sort du duché de Varsovie, ne peut avoir laissé de doute aux puissances, que non-seulement le rétablissement d'un royaume de Pologne indépendant et rendu à un gouvernement national polonais, eût complètement satisfait les vœux de S. M. I.; mais qu elle n'eût pas même regretté de plus grands sacrifices^ pour arriver à la restau- ' ration salutaire de cet ancien ordre de choses.
a II suffit sans doute de ce fait, pour prouver que l'empereur est bien éloigné d'entrevoir dans ce qui se rapporte à la nationalité polonaise y un motif de jalousie ou d'inquiétude pour la généralité de son empire. Dans aucun tems, l'Autriche n'avait vu dans la Pologne libre et indépendante, une puissance rivale et ennemie; et les principes qui avaient guidé les augustes prédécesseurs de l'empereur et S. M. I. elle-même, jusqu'aux époques des partages de 1773 et 1797, n'ont été abandonnés que par un concours de circonstances impérieuses et indépendantes de la volonté des souverains de l'Autriche.
« Jaloux dès-lors de remplir de nouveaux engagcmens, et lié par des stipulations expresses,.
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au système de partage, Tempereur ne dévia en aucune manière des principes adaptés par les trois ca«rs^
a S. M. I. ne pouvant régler les formes de son gou vertlemes^ sur un onlre de choses abrogé , borna ses soins à veiller au bonheur de ses sujets polonais. L'état de culture. et de prospérité de la Gallicie comparé avec ce qu'ii était avant sa réunion à l'Autriche, et avant le règne de l'empereur, prouve que ces soins n'ont p^as été vains.
<c L'empereur ayant de nouveau , dans le cours des présentes négociations, subordonné ses vues en faveur de l'indépendance de la Pologne, aux grandes considérations qui ont porté les puissances à sanctionner la réunion de la majeure partie du ei-devant duché de Varsovie à Fenapire de Russie , S. M. I. A'en partage pas moitis les vues libérales de l'empereur Alexandre, en faveur des institutions nationales que ce monar* que a résolu- d'accorder au peuple polonais.
« S. M. Tempereur et roi ne cessei'a^de son côté, de veiller au- bien de ses sujets poloucfis avec cette sollicitude paternelle et cette justice diistributive qu'il voue également aux peuples de différentes souches que la Providence a soumis à sa domination.
«La Russie est convenue que les premiers garan»
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fi» repos et de la force des états, se trouvent dams le bonheur des peuples, et que ce bonheur est inséparable des justes égards que les gouvemeniens portent à la nationahté et aux habitudes de leurs administrés. L'empereur crmt ne pouvoir mieux manifester combien , dans ia question qui se présente, ses intentions sont conformes à ce principe , qu'en chargeant ses plénipotentiaires de déclarer 9. qu'il est y à tous égards^ d* accord ai^c les <ipoinU de vue qui ont dicté la^ déclaration ^pcLT laquelle lord Ciistlereagh exprime les ff sentimens de sa cour au sujet du sort Jatur ^ iies peuples polonais ^ ainsi qu'avec la réponse a qui , de tordre de S. M. /. de toutes les Rus^ rt sies , a été faite à cette déclaration , par la note « du \^ janvier dernier, j»
Ainsi le duché de Varsovie dut être administré à l'avenifr, dans un système de gouvernement ptoâ approprié que le précédent aux habitudes de la nation polonaise, et qui lui conserverait ses propres lois et sa langue, ces propriétés mordJ^s si précieuses aux nations de tous les âges. Le système de constitution particulière et d*iinion suivi par la Russie, à Tégard de la Pologne, maintenait les droits primitifede la nation polonaise; et en lui laissant son vrai caractère, c'est-à-dire, tout son ressort , il prépare de plus
fortes résistances contre les agressions de l'étranger. T^e sort des individus étant garanti par une législation particulière , est moins exposé aux caprices et aux erreurs du gouvernement. L'amour-propre national plus ménagé, peut même, si le souverain est aimé, rendre l'obéissance plus complète. Mais, en balance de «ces avantages, les constitutions particulières peuvent aussi isoler la nation, et nourrir l'esprit d'indépendance. En introduisant deux régimes et deux législations, elles compliquent beaucoup la science ministérielle , et sont susceptibles de devenir une source d'oppositions ou de remontrances, à moins que le gouvernement ne soit doué d'une grande force, ou ne soit très-réservé. Les unions tendent à dénaturer l'essence de la monarchie qui est l'unité , et la font participer à la nature du gouvernement fédératif. Ces mariages politiques doivent être fondés sur la compatibilité des caractères et des mœurs, et sur une communauté d'intérêts; sans quoi, ils pourront être çuivis de séparations éclatantes et même de divorces fâcheux. Dans k moyen âge, l'union du Danemarck, de la Norwège et de la Suède fut violemment rompue par ta dernière. L'union de la Hongrie à l'Autriche a produit plus d'une division sanglante, et celle de l'Angleterre et de l'Irlande a été souvent orageuse.
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L'empire français de 1 8 1 4i tel qu'un vaste édifice^ renversé par un tremblement de terre, était entouré de ruines; et les ruines étaient des provinces, des états même, qui, comme indemnités ou élémens d'équilibre , devaient être répartis avec ordre. C'est dans cette vue que le prince de Metternich proposa , dans la séance du a4 décembre, l'établissement d'une commission de statistique y pour l'évaluation des pays conquis sur la France par les alliés, dans les dernières campagnes. Cette proposition ayant été agréée comme indispensable' pour une répartition équitable des indemnités, on en nomma les membres , qui furent M. de Dalberg pour la France , lord Clancarty pour l'Angleterre, le baron de Wessembérg et M. Wacken pour l'Autriche , MM. Jordan et Hoff man pour la Prusse. Le baron d*Anstett y parut, à la troisième séance, pour la Russie.
L^instruction destinée à régler la marche de la commission , et qui avait été rédigée par M. de Metternich, fut adoptée. Elle portait i" «que le « but de la réunion de la commission était la dé- « termination précise des territoires conquis sur «l'empereur Napoléon et sur ses alliés, dans la «dernière guerre, sans égard à la destination de «ces territoires;
1^ a Que l'évaluation de ces territoires se ferait
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f<sous le poiat d^ vue de la population; mais (c que l'évaluation die la population elte-^roéme ne (Y serait pas faite sous le simple rapport de quo- (c lité y maïs le serait aussi sous celui de l'espèce tf oti de la qualité.
« Que pour atteindre le but auquel devait « tendre le travail de la commission , ifc étak in- « dispensable que lesl cs^inets prissetit l'engafge* (c ment réciproque de re^rder ies résultats sta- (ctistiques que leur soumettait la commission , « comme les seules données statistiques officiel' a lement admissibles. »
Le comte de Munster ayant fait^ dans la première séance, une réserve en faveur des pays conquis, mais non cédés par le souverain légitime, les conseillers prussietis Jordan et Hoffmann remirent, le 28 décembre, à la confimi&sion, une protestation portant en substance, « Qu'il n'était pas du ressort de la commission , « établie uniquement pour déterminer la valeur « statistique et précise du territoire conquis sur «Napoléon et ses alliés, d'entrer en discussion « sur la destination futui^e de ces pays; qu'elle « n'était pas non plus appelée à discutfer sur les « principes qui pourraient former U* base de cette « distinction; et que l'on devait se borner à clé- « clarer que le travail de la commission ne pou- « varit par sa nature, ni cmisacrer, ni inBriÀer au- « cun principe de droit public. »
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Le comte de Munster crut devoir répondre par une con4re-déclaration , dans laquelle il disait « que les instructions données à la commission n'avaient pas voulu que la commission agit toutà-fait machinalement, ni sans se permettre de réfléchir; car il aurait alors fallu hii prescrire, i® ce qu'elle devait entendre par le mot de conquête; et 2® fixer les bases où ses travaux devaient s'arrêter ;
« Qu'il était évident que le travail de la commission statistique avait pour objet de procurer les renseigneraens dont les cabinets pourraient avoir besoin, pour déterminer les restitutions ou les arrondissemens que plusieurs puissances auraient à réclamer ; et que d'après cela , il fallait considérer sous trois points de vue différens les conquêtes faites sur l'ennemi :
1° «Les territoires indubitablement disponibles, tels que les pays situés sur la rive gauche du Rhin , et dont la paix de Paris n'avait pas réglé la distinction.
io a Les territoires déjà assignés à certaines puissances , mais dont il était nécessaire de connaître la population, afin de juger du complément auquel ces puissances auraient droit ; et tels étaient les territoires attribués à l'Autriche en Italie , et les provinces prussiennes cédées par la paix de Tilsitt.
3^ « Les provinces rentrées sous la domination (le leur maître légitime , et dont le dénombrement ne saurait intéresser le Congrès par rapport au but proposé. » Le comte de Munster justifiait ainsi la réserve qu'il avait émise ^ afin qu'on ne confondît pas, soiis là dénomination générale de conquêtes^ tous les pays occupés par les alliés.
La commission avait pris pour ba^es de ses évaluations, X Annuaire du bureau dé^ longitudes de France de i8i3, et la seconde édition des Tables statistiques de Uassel^ mais en discutant toutefois les données présentées par ces deux autorités. On parvint aussi à un tableau général auquel furent annexés huit tableaux spéciaux.
Le tableau général de la population des pays conquis sur Napoléon et ses alliés, dans la dernière guerre, offrait les résidtats suivants :
Ames.
I. Population du duché de Varsovie. ^,929,626 IL De la Saxe royale 2,085,91 1
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Sur la rive gauche du Rliin et hors
de TAllemagne 12,^33,938 (i)
Et sur la rive droite du Rliin , entre
ce fleuve et l'Elbe i,4!>9j974
VI. Du grand-duché de Francfort ... 2849883 VIL Du royaume dltalie 6,703,200
Des Provinces Illyriennes 1,700,418
2*^ De Raguse 56,ooo
3® Du duché de Lucques, et de Piom-
bîno, Massa et Carrara 179,000
4*^ Des Sept lies .' i87,o<h>
VIII. Les possessions de la maison d
sembourg, le comté de la Leyen ,
la principauté de Neochatel, Er-
&ut, le Catzellenbogen inférieur et
la Poméranie suédoise avec File de
Rugen , contenaient 280,000
La totalité de cette masse de population conquise sur Xapoléon et. ses alliés sVIevait à 3 1,7? 1,639 ^Df*^-
(i) Dans œ oorabre, oo comprenait, 1^ la Hollande, Ij Bdgiqiie, les Electonits ecclésiastiques, b Savoie, le Piémont, Fétit de Gènes les duchés de Parme et de Plaisance, la Toscane, l'État roaain et llle d Elbe;
a ]>s anciennes proviocc» prussiennes en WestphaJkr , les états banornens non réonis ao diKiM- de Westphalie. U dodié d'Oldenfenarç^ les rilles anséatiqnes . et divers ^otreb part appartnant à b MÛson împérîaie de Rasie . «ir.
Il ne se rei>contra pas de différenee sensible entre les divers états de population présentés à la commission , si ce n'est pour le diicîhé de Varsovie; et elle adopta le terme moyen entre les deux tableaux, dont l'un en élevait la population à 3,800,262 âmes, et l'autre à 4î334j656.
Quelques écrivains moroses ou portés toutà-coup à un purisme dont ils n^avaient pas toujours fait preuve dans l'appréciation de la politique impériale , observèrent que les indemnités avaient été évaluées non pas en milles ou en lieues Cjarrées, mais par âmes; ce qiii leur paraissait outrageant pour l'espèce humaine. Ce reproche tombe quand on songe que l'évaluation d'après l'étendue, manquant de précision, eût conduit infailliblement à donner des indemnités trop faibles ou trop fortes.
La statistique^ qui est la science.de la force matérielle des états, ne peut avoir de base plus sûre que la population, parce que celle-ci fournit des bras aux arts, à l'agriculture et à la défense de l'état. Dans larposition où se trouvait le Congrès, deiburnir'auix états dépouillés des indemnités, il fallait nécessairement recourir à des relevés faits par ariies; dénomination générale qui a l'avantage d'emtrasser les deux sexes, et dé^ij^ne l'espèce hum^ipe j3ar ce qui 1^ distdjçigU^ 4ipinemment. .C'est /donc sans fondement, i6t ftar
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un esprit de critique minutieuse, qu'on a voulu insinuer que, dans Ic^ travail de la commission de statistique, on n'avait considéré les hommes que comme des têtes de bétail qu'on dénombrait avec mépris ; insinuation injuste à l'égard du Congrès principalement qui , plus qu'aucune réunion politique, s'est attaché à relever la dignité des nations, en garantissant à plusieurs d'entr'elles, des constitutions tempérées, et en rétabji3san): , \^v l'abolition de la traite, les droits d'une portion du genre humain opprimé.
1^8 CONGRÈS DE VIBNKE.
LIVRE V
SOMMAIRE
CoTtinuation de la négociation au sujet de la Saxe. — Note du
prince de Hardenberg Traite entre laRussie'et l'Autriche,
concernant le dnchë de Varsovie. — Traité entre la Russie et
la Prusse pour le même objet Traité au sujet delà ville de
Cracovie Considérations. — De la reconstruction de la monarchie prussienne. — De Tinfluence de l'Angleterre au Congrès. — Dëpart de lord Castlereagh. — Du duc de Wellington au Congrès. — Intimation au roi de Saxe des décisions du Congrès Note du cabinet saxon. — Réponse dès plénipotentiaires du Congrès. — Résolution du comité des cinq puissances. — Traité de partage entre les rois de Prusse et de
Saxe Considérations. — Érection de l'Hanovre en royaume,
et augmentation de son territoire. — Traité entre la Prusse et l'Hanovre. — Création du royaume des Pays-Bas. — Traité entre les quatre puissances alliées et le roi des Pays-Bas« — Indemnités réclamées par le Danemarck. — Notes à ce sujet. —
- Considérations. — Protestation du ci - devant roi de Suède Gustave IV adressée au Congrès.
Ju'adoucïssement mis par l'empereur Alexandre à ses prétentions sur le duché de Varsovie était un grand pas vers la conciliation générale; mais
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il restait à terminer l'affairé de la Saxe, plus sérieuse encore. Les concessions d'Alexandre dans sa propre cause, donnaient même lieu de craindre qu'il ne se montrât que plus difficile dans la cause de son allié; et on a vu qu'en effet, dans le projet général qu'il avait fait remettre le 3i décembre, il exigeait toute la Saxe pour la Prusse. Fort de cet appui, le prince de Hardenberg présenta au comité de Pologne et de Saxe, un plan de reconstruction de la monarchie prussienne, pour laquelle il réclamait 3, 1 80,2 1 5 âmes , comme complément de ce qui lui manquait pour remplacer ses pertes; et il persistait à revendiquer l'incorporation de la Saxe entière à la Prusse , offrant à Frédéric-Auguste un établissement sur la rive gauche du Rhin. Le prince de Metternich opposa à cette note un contre-projet dans lequel il persistait à n'accorder à la Prusse qu'une partie de la Saxe.
Les choses ne paraissaient pas tendre à un accommodement prochain , lorsque le départ de lord Castlereagh vint donner aux opérations du Congrès une forte impulsion , et trancher plu- .sieurs difficultés. Le cabinet anglais" avait montré, dans les derniers débats du parlement, tant de vacillations , principalement au sujet de la Saxe et du roi Ferdinand, qu'on avait cru devoir fortifier le ministère, en rappelant de Vienne 1. I a
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lord Castlereagh. Celui-ci, sentant combien ilim^ portait à sa réputation et à son influence publique, de lever, avant son départ, quelqu'une des difficultés les plus sérieuses, agît avec tant d'activité, qu'il termina, par. sa médiation, !a contestation au sujet de la Saxe, ou sur la part à faire à son souverain.il est vrai que la Prusse avait enfin jugé qu'elle ne pouvait réclamer tout ce royaume , sans effaroucher ses voisins : ropinion générale dans plusieurs pays se prononçait contre elle. Toutefois, lordCastlereagh, en cessant de revendiquer toute la Saxe pour la Prusse, ne cessa pas de favoriser hautement la cour de Berlin dans les acquisitions qu'elle desirait faire sur l'Elbe et sur la Vistule. Il lui fit céder la ville <le Thorn, place fort intéressante sous le point de vue n^ilitaire, et lui fit encore obtenir la forteresse de Tôrgau sur l'Elbe,que les plénipotentiaires français et autrichiens lui refusaient. Or, dans Tôpposition assez fréquente entre la Russie et la Prusse, d'une part, et l'Autriche et la France de l'autre, c'était l'Angleterre qui faisait pencher la balance.
Le pritice de Metternich , cherchant à étouffer le mécontentement de la Prusse, fondé sur la rétractation de sa note du a-i octobre , exposa, dans la séance dû a8 janvier, les sentiment de sa cour. Dans un contre-projet développé, il observait que les divergences que présentaient les notes
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çQntid^fitielles autrichieiines des a 2 octobre et 10 décembre, se trouvaient suffisamment expliquées par la marche qu'avait prise la négociation^ entre ces deux époques, et par le changement complet qu'avait éprouvé la position reJative des choses ; que ce n'était point dan^ un moment où les cabinets devaient réunir leurs efforts pour écarter les derniers obstacles à l'accomplissement duL premier vœu de l'Europe^ celui d'arriver enfin à l'éUit de repos, que le cabinet autrichien se permettrait de rappeler ce qu'il pourrait y avoir pour lui de pénible dans la direction que prirent les pourparléi^ dans lesquels il était entré sur l'initiative piise par une puissance amie, l'Angleterre. Il disait^ que ces pourparlers entamés dans les formes, les plus confidentielles, prouvaient dans leur {ensemble, qu'à \ine époque comme à l'autre, S. M. I. R. et A. avait constamment porté l'esprit de conciliation aussi loin que le permettait ce qu elle devait à ses peuples.
Lç prince de Hardenberg répondit, dans la séance du 8 février^ à cette déclaration du prince de Metternich , ainsi qu'au contre - projet qui l'accompagnait <» « que la Prusse i^'était point avide d'agrandisseiiient; mais qu'elle devait insister sur ce qui était essentiel pour les intérêts de sa mo-» narohie, et conforme aux traités; qu'elle croyait donnar comme preuve incontestable combien
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l'établissement solide d'un juste équilibre, du repos et d'une bonne harmonie entre les difïérens états de l'Europe, lui tenait à cœur, en cédant sur tous tes points qui n'étaient pas indispensablement nécessaires à la reconstruction de la Prusse telle que les traités la lui assuraient;
« Que ceux-ci ne contenaient pas I^ terme trop vague, que cette reconstruction devait s'opérerde manière à présenter un ensemble de convenances, mais qu'ils statuaient que la Prusse serait reconstruite dans ^^ des proportions statistiques^ géographiques et financières ^ conformes à ce quelle était avant 1806 et qu'il serait conservé entre les différentes provinces qui devaient rentrer dans la monarchie prussienne, Tenserable et l'arrondissement nécessaires pour constituer un corps d'étal indépendant;
« Que , quoique l'acquisition de la Saxe tout entière fut le seul moyen de donner à la monarchie prussienne, cet ensemble et cet arrondissement que les traités lui garantissaient; et quoique les inconvéniens qut résultaient d'un partage de la Saxe, et qui étaient indiqués dans le mémoire du ag décembre i8i4i fussent des plus graves et pour les habitans de ce pays et pour la Prusse et pour le roi de Saxe , S. M. était résoUie de se prêter au sacrifice auquel on semblait attacher tant de prix^ en consentant que le
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roi de Saxe fut rétabli dans une partie de ses anciens états ; mais que^ plus il était clair que la Prusse obtiendrait comparativement n)oins d'a<^ vantages que les puissances avec lesquelles elle avait coipbiné ses efforts pour le grand but de la guerre, et que d'autres états qui uyi avaient pas les mêmes droits; la situation de la Prusse correspondrait d'autant moins à l'esprit et au3( dispositions des traités ; et plus, S. M, devait s'attendra, Qu'on aurait de justes égards aux modifications qu'elle réclamait , PQ^ur diminuer les incoi^Yéliiiens que ce sacrifice entraînait; .
«Que, loin d'envier aucun avantagea S. M. I, ^. et A., le roi voy;iit au contraire avec plaisir sa puissance i^établie sur la base la plus solide; qu'il n'entrsiit . point dans la discussion de ïa^ question ^i l'Autriche,. aurait pu prétendre à r^T couvrer tout ce, qu'elle poss.édait avant la réyp-r lutipn française; qu'il se bornait à observer que l'ari'pndissement actuel des états autrichiens et la possessip.p de Venise, leur donnaient beaucoup plus de forces et d'avantages que celle de la Belr gique et des provinces en Souabe. >«. ;
Dans une note jointe ^ et qui présentait une irépon^e détaillée au contre-projet de l'Aatriche concernant la reconstruction de la monarchie prussienne, le prince de Hardenbérg, obstîryait d'abord que la Prusse placée sur une éten-
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due immèilBç depuis le Niémen jusqu'à la Meuse, aurait à défendre dâtis un Ëiissi gi*ahd éloignément ) le quatt de âes jpossë^obâ (Doupé du reste par d'autres étatSiCe tnitlist^e i^à^péUit eo^ duite que la P|*ussë avcût plx>^osé depuis IdUg- teins d'établir le roi dé Sàîce tih Italie vpnis en Westpfaalie , et que l'tlti et l'àutl^e de dé» partis au^ rail remédié à tout ; mais qué^ dès <}Ue le roi dé Saxe Conservait une partie dé son ancien pays, il était sans doute nécessaire et toUt-à-figût con^ forme aux principes de S-. IVf. le ^ôi de Pmbsè^ qui ne désirait que de contribuer ^u bohhétn» de la nation sax<^nnè$ de k»s^er à sôti souverain les moyens d'administrer utileititot et pour le bien de ses sujets ^ la partie qui lui set^ait^lsi^ gnée; mais que ce principe devait être également appliquera celle qui restei^alt à la Prusse ; sans quoi le système de repos qu'oU désirait de Voir bientôt établi Uie serait jamais àissuré, parce que le mécontentement résultant d'un partage qui né laisserait à la Prusse , à quelques districts prés, qU*utt pays pauvre, couvert de sables, de bois et de marais ^ dénué de commerce , de fabriques, d'industrie et de toUtèà i*éssôUrces, ne pouvait que faire naître des regt^ts et le bèsoiii d'un changement chez les anciens Saxons qui
auraient passé sous la domination prussienne
« Que la Saxe contenait, d'après le comité de ita-
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tisUque, 744 nulles carr.és et 2^38, 1 73 habituas, et que le contre-projet autrichien approuvait que la moitié à-peu-près de la Sax« fut asaigoée à laPruàse, s^vec 723^830 habitaus, et que le roi de Saxeeùt eu le surplus; maiar^u'antableat^ que 1<^ pran4^ plénipotentiaire pru$sîen annexait à. sa note, prouvait que,sur vingt-deux vill|es,CQnteiianf dep^i!S, 4i^o ju^u'^, 55,000 habitants, vingt de <;^$ yitl^ appartiendraient à la Saxe, avec ufie popu]|§tiQn de 198^294 habitants, et que 1^ Prusse efi aurait seulçoient^buit dont la pluj^ /Qon»jdérable était de 6,000 nsu)itai7(s,.ce qui ^ tout ne présentait que 4^*7^7 habitants; qu'enfin, tout ce qui pouvait rendre un pays floriad^nt, opulent et heureux ^ toucherait en partage ^i| upi dç Saxe, et . présenterait autant d'objets 4'<&n.via ayx pauvre* ,S^axQns dçatipés.à vivre sous le çceptTje prussien. » , ,
La Eruss^ ^,éola|:i>ait in^ta^oomi^nt la ville de Leip- , ^qk, comine importai^te pour elle, i^ sous Iç • rapport de l'opinion, attendu qu'uçe des villiçs principales de la Saxe devait au mpins rester à lapaitie de ce pays donit la Prusj^^. ferait l'acqudsition^ a® Que cette ville éta^t nécçssau^e sous le poiiU de vue militaire; les grandes routes de comn^uiûcation passant par ses naurs, 3^ Que le commerce en général ne pourrait que gagner à« ce que Leipsick devint le marché-des fabriques
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prussieiines , parce que dès-lors toutes les entraves cesseraient, et cette place jouirait de tous les avantages que lui offrirait la liberté entière du commerce avec les états appartenant à cette monarchie , tandis que Leipsick au contraire ne pouvait que perdre considérablement, s'il restait au roi de Saxe.
La note du prince de Hardenberg reconnaissait que le contre-projet autrichien présentait des avantages dont le cabinet prussien avouait tout le prix, lesauels consistaient surtout dans "la ligne de rElbeV'mais que, d'un autre côté, la défense coûteuse et difficile des acquisitions que la Prusse ferait sur le Rhin, présentait un véritable affaiblissement ; S. M. ne se i^haf^eant de ce pays que pour le bien général^ et étant prête à y renoncer y si toute la Saxe lui était assurée; ou si ces possessions lointaines pouvaient être échangées contre d'autres^ même beaucoup moins considérables^ qui formeraient un ensemble avec le reste de la monarchie, »
Ces raisons qui étaient sans doute très-spécieuses, déterminèrent les puissances à faire 'des concessions à la Prusse; et l'empereur Alexandre se prêta à ce que la ville de Thorn qui devait d'abord être érigée en ville libre , lui fut remise. Ce fut dans le même esprit que lord Castlereagh offrit , au nom de sa cour, d'ajouter au lot
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de la Prusse, sur la rive gauche du Rhin, un district d'à -peu -près 5o,ooo âmes, et de réduire au minimum de 26,000 âmes, l'augmentation promise par les traités au royaume des Pays-Bas. Ces deux concessions engagèrent la cour de Berlin à renoncer à Leipsick où suivant elle , (c la liberté de l'Europe avait été contf quise,et qui n'aurait trouvé que des avantages « dans sa réunion à la Prusse, t» Ainsi Frédéric- Guillaipme laissait à la Saxe 1,182,868 âmes, et se contentait de 855^3o5 âmes; mais il exigeait que les puissances consolant le comité de Saxe et de Pologne lui garantissent cet accroissement, quelles que fussent les résolutions du roi de Saxe. Il sollicitait aussi pour servir d'échanges avec la Hesse et l'Hanovre , la moitié du pays de Falde ; l'autre moitié étant réclamée par l'empereur de Russie pour le duc de.Weymar, non compris les 5o,ooo âmes que devait lui remettre la Prusse.
* La cour de Berlin déclarait généreusement ne pouvoir se résoudre à accepter comme indemnité, aucun état médiatisé , * vu que S. M, prussienne « ne voulait pas opprimer ses co-états^ et n'entrer « avec eux que dans les relations qui seraient éta- « blies par le pacte fédératif de la ligue germa- « nique, pour la défense commune et les intérêts* « de tous ses membres. »
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Les' principaux poiuts de la contestation aii sujet de la Saxe , étant aiuai arrangés avec la Prusse; et beaucoup d^autres objets ayant déjà été réglés, on nomnia dans la séance du 8:£éf vriér, uoecomoiissioii pour rédiger aneconveitr don sp réliminaire renfermant^ i^ l6s intérêts communs à toutes les puissances ;' a" ceux qui étaient propires à la Prusse^ et à chacune des quatt'e autres puissances siégeant dans le comités Cette commission était composée, pour;^^^Lligler terre de lord Qlanau*ty ét^ du comte de Munster ; -pout la Prusse ml baron de Hi^boldt et à»
M< Jordan ; pour la Russie du comte Capo^'Isr tria; pour la France de M. Labésnardière ^ et pour rAûtriche de MM. Homdeliest et Wacken.
I4es plénipotentiaires aatrichiiens adhérèrent, dans la séance du lo^ au plan*deitrecûnstruôtii[>i} de la monarchie prussienne arrêté .dans la séance précédente, mais sous plusieurs réserves- dont la principale était « que les puissances a'enga*xx geaient dans un esprit de coûcifiaiion, pour <( tous les autres arrangeméns ^ tant pour ceux «( concernant les intérêts particuliers de l'Au- « triche que pour ceux des autres états , que <f l'exécution des ariangen^ens pëtrtiels serait liée « au traité général qui devait compléter le traité <i de Paris. » Cette réserve était dans l'iotentiou comme dans l'intérêt de la plupart des puissances.
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L!arrailgemeut final au sujet du duché de Yar^ sôvie tb de la Saxe tédigé eu aft articles, fut signé le 1 1 février , dans lé comité de Saxe et de Pologne; éyédement majeul* qui, en terminant les anxiétés des aniis db la pais, confondait les espérances des partisans d'ukie' guerre générale.
Les intéretsr resp6<l^tif& de là Bussie et de V Autrit che concernant le dudaé de Yarsoxie, ayant été également arrêtés, il tut tondu, te 3 maj. 181 5, un traité J^nal entre ces deux puissances , portant : art. 1, tt. que l'empeâreur ^e toutes les Ruâsles cédait à ren:ipereur d'Autriche , les districts qui avaient été détachée de la Gallicié orientale , en vertu du traité, de Yieilne de 1 8091, et que les frontières seraient rétablies de ce ^té ; belles qu'allés avaient été avant l'époque dudit traité;
«•L^eknpereur d'Autriche ,jart. a^ devait po8sé>- « der «tt toute {Propriété et souveraineté les salines ic dé Wieliczka ^ ainsi que le territoire y apparu,|enatit. i> . ..
Ijes articles 3 et 4 dét^minaietit la nouvelle ligne de frontières entre la Gallicié et la viHe libre de Gracovîe. Le duché de YarsoVie, ai*t. 5, à Texceptiim des partiel dont il était présentement disposé', était réuni à Tempire de Russie ^ etTunion devait être diéclallrée irrévocable par la constitution. L'empereur de Russie se réservait de donner à cet état , jouissant d'une administra-
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tioo distincte , l'extension intérieure qu'il jugerait convenable, et il devait joindre à ses titres de possession, celui deCzar, roi dk Pologne. Par le même article, les Polonais, sujets respectifs des hautes parties contractantes, devaient obtenir une représentation et . des instituticups nationales réglées d'après le mode d'existence* politique, que chacun des gouvernem^os auxquels Us apparten^ient>, jugerak utile et convenable: de leur accorder, etc. . . ' . . i%
Le même jour quéifut- ^igné ^le précédent traité, il en fut coiiclu un pareil entre la Russie et la Prusse. Le premier article . stipulait « que la partie du duché de Varsovie possédée par le roi de^^ Prusse, sous 1q titre àe jgrand^duché de Posen , partirait ile la frontière : de • la Prusse orientale au village de NeuhofE, suivrait la"* frontière de la Prusse occidentale, telle qu'elle subsistait depuis 17712 , jusqu'à la paix de Tilsitt, pour aller joindre le village de T^eibitsch, qui appartiendrait au duché de Varsovie, et que delà il serait tiré une ligne qui passant à Szytno et tombant dans la Vistule, irait jusqu'au confluent de la Wartha et de la Prosna , se terminerait à la frontière dé la Silésie , vis-àrvis de Pitscbin , etc. Le reste du traité avait pour objet le domicile fiiie des sujets polonais, les dettes du pays et celles du souverain , etc.
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Le 3 mai, nii troisième traité conclu entre la Russie, l'Autriche et la Prusse, assurait la liberté et la neutralité perpétuelle de la ville de Cracovie et de son territoire. Cette ville, ancienne rivale de Varsovie, fut jugée trop importante pour appartenir àunedece^trois^puissances. Erigée en république , elle empêchait leur contact immédiat, au moins sur ce point. Les habitans de Cracovie devaient, de concert avec des commissaires des trois puissances, se donner une constitution qui serait garantie par la Russie , la Prusse et l'Autriche. Il sortit ainsi des débris de la Pologne, une imperceptible république qui remplaçait, à certainfj^ards , la ville libre de Dantzick, réunie de nouveau à causé de ses fortifications à. la monarchie prussienne.
Ces traités entré les trois principales puissances alliées, fixaient le sort de la Pologne dont la renaissance en un seul corps de nation, se trouvait par là renvoyée à d'autres tems bien éloignés. On jugea trop difficile de retrouver dans un peuple ignorant et dans une noblesse légère et si facilement enthousiaste , cette puissance qui eût pu tenir la balance entre les grands états du Nord. La Pologne, de l'aveu de ceux qui l'ont bien étudiée, n'est pas propre à servir de base à un système. Pendant trois siècles, elle avait excité ses voisins à fomenter ses dissensions,
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en se mêlant aux tumultueuses éleelions de ses rois. Démembrée par des puissances qu'elle avait appelées, elle fut sur le poiut, en 1793, de tomber dans les écarts de la démocratie française , moyen le plus sur de périr. Courbée depuis sous le despotisme de Napoléon , elle donr nait son sang avec profusion pour seconder ses folies.
En vertu des présens traités , la Pologne était de nouveau répartie entre la Russie' qui en avait la majeure partie et les titres, l'Autriche qui recour vrait ses provinces perdues en 1 809, et la Prusse qui , sans rentrer dans tout ce qu'elle avait pos* sédé, coBinrvait plusieurs palatioats^ et gardait les meilleures places sur la Yistule, Dantzick^ Graudentz, Thorn, etc., comme ligne de défense. On voit que la répartition entra les trois puissances n'était pas égale, ainsi qu'avaient paru d'abord le désirer l'Angleterre et l'Autriche, en vue de maintenir un juste équilibre dans le Nord. Le traité de Reichenbach du 27 juin stipulait ^ art. a: « La dissolution du duché de Varsovie et le par* c< tage des provinces qui le formaient entre l'Au- « triche, la Russie et la Prusse, d'après des arran- «xgerpens à prendre par les trois puissances, sans « aucu^ie intervention du gQuvernement franoc çais. » Le traité de Toeplitz du 9 septembre entre la Russie et l'Autriche , ne parlait, art. 1 , parag. 4,
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«que d'un arrangement à laroiable entre les trois u cours de Russie ^ d'Autriche et de Prusse sur le « sort futur du duché de Varsovie. » Il faut donc reconnaître que le mot partage placé dans le traité de Betchenbach , et qui semblait emporter une égale répartition du duché de Varsovie, avait été modifié par l'expression arrangement à Va^ miable qui lui avait été substituée dans le traité de Tœplitz, postérieur de plusieurs mois à celui de Retcfaenbach.
Le traité du 3 mai 181 5 annonçait que les Polonais placés sous ces trois puissances, au-» raient une administration distincte et propre à conserver leur nationalité ;xîx^\& la for|j||El de cette administration était laissée à la sagesse de chaque puissance qui sur ce point, pouvait avoir des ûi«tentions diverses. Ici se présente une grande quesr tion qui est de savoir jusqu'à quel point iJ con* yienl de favoriser la nationalité^ oti ce sentiraient patriotique et ces habitudes qui con^rvent à un peuple son ancien caractère, sana crainte quHl en nésuTte «n trop vif sentiment d'indépendance. Cette question ne peut être jrésolue que par le souveraiA jouissant d'une puissance ^s$ez étendue pour comprimer les effets d'une nationalité trop susceptible d'aspirer à uf^e entière liberté: or laRossie est heureusement dans ce cas à l'égard delà Pologne. Au fond , le peuple polonais
a un costume et une langue propres plutôt que des mœurs particulières, et ce patriotisme exclusif et franc , qui constitue et distingue les nations. Jusqu'ici^ par inquiétude naturelle, la Pologne n'a su ni jouir de la liberté, ni goûter la dépendance; et elle a delà peine à recevoir le bonheur des mains des étrangers , quoiqu'elle en ait plus joui sous leur domination que sous celle de ses piastes. Il est vraisemblable qu'^èlle sentira le prix de sa nouvelle situation qui lui garantit fortune et repos. Puisse le peuple polonais se contenter des concessions qu'il a récemment obtenues, et ne pas former un jour des prétentions pliriM&tendues !
Quelques critiques ont blâmé le Congrès d'avoir consenti à l'acquisition paij^^la Russie, de la presque totalité du duché deTarsovie. C'est se montrer peu instruit de la manière dont les choses se passent dans un Congrès,assemblée libre de sa nature, et de ce qui eut lieu en particulier, au Congrès de Vienne, i^ Il ne suffisait pas à une portion considérable, et même à la majorité du Congrès, de jirononcer, pour que sa volonté fût complètement exécutée.
2° Il ne faut pas perdre de vue que le duché de Varsovie, d'après différens traités conclus entre les alliés, et, d'après celui du 3o mai'entr'eux et la France, était compris parmi les pays conquis
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dont la disposition était exclosivèmenl laissée à la décision de la Russie , de l'Autriche ^ de la Prusse et de rAugleterre. Il suffisait donc à la Rus^e de s'entendre avec les trois autres puissances. Or, dès l'origine, elle fut d'accord avec la cour de Prusse, qui préférait la Saxe royale à ce qu'elle possédait autrefois du duché de Var^ sovie. L'Autriche portait ses principales vues sur ritalie; et quand elle fut assurée de recouvrer aes anciennes possessions en Pologne, elle fut satisfaite « et ne crut pas que, pour quelques cËstricIs laissés à la Russie en-deçà de la Vistule, il £dlait hasarder une guerre d'ailleurs incertaine, et qui, en amenant comme premier eÉet la dis* solati^du Congrès, eut pu ajourner indéfiniment le bien inappréciable qu'on pouvait £iire sur d'autres points.
Le cabinet anglais avait formé sur la Pologne mi plan spécol^if auquel il ne tenait pas asses pour lui subordonner ses autres plans en Êiveor du roi de Sardaigne, de l^Hanovre et de la nouvdie mooardiie des Pays-Bas, large tête de pont que l'Angleterre a élevé sur le continent.
La France qui eût bien désiré appliquer aux grandes puissances le système des anciennes limites auquel elle venait d'être rappelée , témoigna, en plusieurs circonstances^ qu'elle n'approuvait point.qiie U Russie franchit la Vislule:
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jDais la cour des Tuileries ne pouvait guère aller au-delà des représentations ; et quand elle élevait la voix trop haut, on lui objectait qu'elle avait renoncé à se mêler du partage du duché de Varsovie . Les puissances du second ordre , à l-exception pourtant de la Bavière, étaient spectatrices réservées de cette importante discussion.
On ne peut bien juger de la conduite qu'il était permis de tenir dans cette occasion , qu'en observant la situation de la Russie. Or, indépendamment que cette puissance se présentait avec des droits réels à la reconnaissance de l'Europe pour ses^sacrifices et ses succès, sa sûreté avait été tellement compromis^ dans rautonme de 1 8 1 1 , qu'elle se croyait autorisée à réclamer en Pologne de forts accroissemens, puisque c'était de la Pologne, pays tout ouvert, que lui avaient été portés les plus terribles coups. A l'appui de ses demandes , la cour de Pétersbourg avait !20o,ooo hommes cantonnés dans le duché de Varsovie dont elle occupait les meilleures positions. Alexandre avait pour lui le cœur des Polonais et celui de Frédéric-'Guillaurae. Pour expuiser les Russes du duché de Varsovie et leur dicter des lois , il eût donc fallu une guerre acharnée dont des souvenirs assez récens ne garantissaient pas le succès. Il est vrai que les
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brouillons désiraient une rupture générale.
Ceux qui sonnaient le toscin contre la Russie, étaient les mêmes qui , trois ans auparavant , avaient applaudi à Napoléon poussant ses cohortes infortunées sur les bords de la Moskowa. Mais les esprits rassis ne regardaient pas les destinées de l'Europe comme compromises par les accroissemens de la Russie.
Ils plaçaient bien plutôt ces destinées dans le ikiaintien de la paix générale , comme le moyen le plus propre à corriger quelques maux qui n'étaient que secondaires. Rien ne leur paraissait plus horrible pour l'humanité troublée, ni plus incertain pour la consolidation du nouveau système d'équi|0ire , qu'une conflagration universelle , qui, aux cendres encore mal éteintes, eût ajouté d'autres monceayx de cendres et d'ossemens.
Ainsi le génie de la prudence , mais d'une prudence fort rapprochée de la nécessité, prévalut. Du reste , il est £aiux qu'on ait négligé de s'occuper de la sûreté de l'Allemagne du côté de la Russie. C'est dans cette intention que Thorn, Dantack et presque toute la ligne militaire de laVistule, furent conservés à la Prusse, et qu'elle fut mise en possession des forteresses de l'Elbe. D'ailleurs rAutriche, qui confine de si près à la Russie, n'est-elle pas là pour couvrir l'Allemagne? D'après la domination de la Russie sur les deux
tt4r9 de la Pologne, cet emjHré né petitaHctr.pkH iôiin en Oecîdent ^ qu'en etflevani à ^Autriche et à. \at Prudse ce qu'elles possèdent enedre dé la Pcrlogiie ;ma» ce succès méfné jeitefart la Riisaie àêiwti ikii péril immineiit ; car si toifte la ^ Pologne Tenait à être réunie dtens: une méiDe niMn^ c'est alora que cette contrée populeuse^ flsittée û sonvctit de Féspoir de sa renaissMce^ pourrait chercber à se détacher de la Russie^ par des in* Mirrections que ses voisins seratent peut-être tentés de £siYarîser. Ainsi ^ la possibilité dé h réunion de tôirte la Pologne a la Russie, l{uW hàt envisager comme principe fie danger pour l'Allemagne^ serait pour Celle-eiy petit-'etre^ te ga* ratit de sa sûreté* Si ta Russie vs au'<l^|jKdece qu'elle possè<)e> elle commet la même fante que la France , en voulant pousser jusqu'à l'Elbe : elle n'a plus de système, et tombe dans le chaos. Il fant augurer que ce ne sefa pas le souyerain qui la gouverne, qu'on Surprendra dans de pareili^ écarts, et il est permis d'être ra^iré pour un long avenir.
On suppose trop légèrement it la Russie^ l'idét de pénétrer dans le centre de l'Eurdpe ^ c'e^-àdiîe^ de s'affaiblir au lieu de se fortifier. La cour de Pétersbourg sent que sa puissance territoriale s'éloigne déjà beaucoup des bôrnes' des plus vastes étals . anciens et modernes. Le» empires
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Q^ doivexU jp^ sortir d^ certaines proportions ; autr^nieni: » TâuJaiiiiistration laogi^it , le nerf d(e r^tprit^ mciliî ; et si Je souverain qui s'en aper^ çoit^ veut la. maintenir par le despotisme, apr^ avoir produît sur le co^ps politique une vive impression, il peut en r^eçevoir une réaction qiû. le reoyer&e. Le gouvernement monarchique est i'épreuve des £girces morales 4e l'homme. Un prw»G(Q £àt-il Klpué <lu plus vaste génie et d'une application constante ^ ne peut administrer xjii'ivi #H>mbr/e déterminé de provinces et une çertSii^ masse de population ; hors de là, il dirige fmi\ f^s^Qe qu^il ne iroit plus qu'à demL £n^ , r^ilEltiquité ainsi que le moyen .âge en^ignçat ' que les grandes agglomérations de peuples, puwa^ du: hasard, de la conquête ou des combii9i4k9.fi& du cabinet , tendent insensiblement à la fBUs«oli(tîon ou il 1^ :Séparation;.et cette observation snfEt seule pour calmer les «larmes à' l'é- ;gSMnd de la BoiussLe.
Cest^ du r>este 9 une idée p^issionuée que de l^gwder icette puissance comme ennemie de 1%I$T!0^ 9 quand l'intérêt et la gloire d^ son ^ou- 'ver^ sont d'y maintenir l'ordre j aAfjpuucd'hifi mf^iom,9 qu'elle ne peut plus rester étrangère À /aucHu» événemen^l 'majeur, d'après sa participa- 4i<N9i et sa nantie aux actes du Congrus de Vi^xme, devenus la grande charU de l'Europe. Loin
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donc de voir avec anxiété , une ptûssance qnî a rendu, depuis 181 3, de si éminens services à la république européenne , et de s'occuper des moyens de l'en exclure, il est à la fois conforme à la prudence et à l'intérêt du continent, de combiner ^ quoique sans dépendance , les destinées publiques avec celle de Tempire russe. Cette union était dans les vues d'Alexandre , un des princes modernes qui s'occupa le plus du bonheur universel. Cassons à la Prusse.
Laroonarchie prussienne s'est trouvée reconsti^lttte : I ^ Par le grand-ducfië de Posen qui est une portion du duché de Varsovie, renfemiant environ douze cent mille âmes et des forteresses du premier rang;
a** Par la restitution de tout ce qu'elle possédait en i8o5, entre l'Oder et l'Elbe, et de la plupart de ses anciennes provinces entre l'Elbe et le Rhin, sauf certaines distractions et échanges;
3^ Par l'acquisition de plus d'un tiers de la Saxe ;
4*^ Par celle du grand- duché de Berg, de la presque totalité de l'ancien électorat de Cologne , celle du duché de Westphalie, de plusieurs bail- Uages appartenant à la maison de Nassau , et échangés contre les trois principautés de Dietz, Hàdamar et Dillen bourg, et par la cession de la Poniéranie suédoise avec le Danémarck , contre le duché de Lawenbourg;
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5^ Par Tincorporation de plusieurs départemeos du ci-devant empire français, situés le long de la Meuse et de la Moselle, etc.
Les plénipotentiaires prussiens au Ck>ngrès ont ol^ervé que Taccroissenient de la monarchie prussienne n'était comparativement à l'état de i8o5, que de 4 1 9620 âmes; mais c'était beaucoup que de remonter au premier rang , et de réparer en peu de mois les calamités de dix années, et dès erreurs qui semblaient l'avoir perdu pour jamais. La Prusse a accru le nombre de ses places ' fortes , et se trouve principale maîtresse des trois grandes lignes fluviales du nord de l'Allemagne. Elle a encore des points d'appui importans sur le Bas-^Rhin, la Moselle, la Meuse et la Sarre. U est- vrai qu'en i8o5, la Prusse n'était en contact qu'avec la Ru^ie et l'Autriche,, au lieu qu'aujourd'hui elle touche de plus à la France: mais si , par son voisinage de toutes les grandes puissances , la cour de Bçrlin semble exposée à un plus gvand nombre d'ennemis, elle est aussi plus à portée des secours de ses amis. £lle s'appuie directement sur THanovre et sur le royaume des Pays-Bas, son allié naturel, tandis que les états, inférieurs de l'Allemagne septentrionale, groupés autoi^r d'elle, servent à remplir les lacunes ou les parties faibles de la monarchie. Enfin, entre les grandes puissances de l'Europe, la France,.
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la Russie, l'Autriche et TAtigieterpe, il est dtfficiie que la Prusse n'ait pas uti allié qui donne un nouveau poids à sa puissance.
Le principal <;#mngement arrÎTé dans le imftériel de la monarchie prussienne est dans le déplacement dè^^es forces^ transportées "de l'andernie Pologne sur l'Elbe, sur le Rhin,^ la Al«use et la Moselle ; néanmoins, par la possessîou des meilleures places qui bordent la Vistute, et'lmrtXHit par celle de Dantsnck, elle peut arrêter les pretniers élans deia Russie, et compléter par son sfÉ\lème fédératif ce qui *peut moquer à som système défensif .
On a raisotmé diversement sur iM moyens qui eussent pu servir à reconstruircla Prusse^ Lés ttfts auraient voulu qu'on lui eût incorporé tétrte la Sare , tandis que d'autres mit désapprouvé hi cession partielle qui lui en a été faite; Mais il ne (ut pas plus fecile de donner toute la Sate à la Prusse , que de la laisser tout entière au roi de Saxe; parce que, si, d\ine part, TAntric^, te France et l'Angleterre s'opposaient au dépouillement entier de Frédéric -Auguste , ou même à sa translation swr le Rhtn; d'tfttsiutre c6t^, la cour de Berlin fortement app u yée par la Russie, réclamait! tôirte là Saxe royale "pomT sa sftreté et celle de !■ Allemagne. Dams cette opposition des cabinets , il fallut nécessairement re-
oamrht au partage de la âaxe, et coiBipléter.k PnsBse par dés provinces voisiiics de la jFiaooe, quoique ni l'une ni l'autre ne le desiraaaelit. • • Ce rapprochement forcé de la Pniase dea frontièrdft de France, est aussi devenu Tobjetde piufiieufs critiques dirigées oonttfrlea pléoipoteiH tiair^ -français ; mais il était la suite de la coq«- StérvatKm du roi de Saxe dans la majeure partie de ses états, l'un des articles les pkis sérieux de leurs instmctions.
On a wulu signaler dans le iroîsinage imiaér diout de la Prusse et de la Pranœ, une -source de jaioueieS' et une oocaskm de guerres, quoique Ir prineipequi fonde le&alliances sur l'ék>ignenieiifcf sovtfGre laoi; d'exceptions , qu'po ne puisse IW dopter. Ia cour de Yîenne^ en conlaot avec ht Pranoe par les Piays^Bas, fut en alliaiice ai[ec dile d6p«iîs^i756 jusqu'en tJ9^^ L'alliance de la PMiiCe avec F£spagae, et celle avec la Suisse, ont es'^ané bien pkis longue duf>ée. li'aMiapce est ie résultat des intérêts plutôt que de la situation, des Voisins peuvent vivre en fort bonne int e llig e nc e. Là cour de Versailles eut , avec l'ancienne Prusse, vers le milieu du xviii* siècle, deux alliances qui furent peu durables; et, depuis, les d^ux états ne furent jamais alliés. I/aIJiaoce dc^ la Franœ et de la Prusse, quoique mise autr-efois fréquemment en avant par un parti, {fefwiri»
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an£i'Choùeul)j (i) n entre point dans le système nécessaire de Tune ni de Fautre , de même que leur brouillerie par suite du voisinage , est aussi peu certaine.
A l'époque où lambitieux ^perturbateur du genre humain oiadopnait des destructions d'états comme on ordonnerait la distribution d'un parc ou la construction d'un pavillon , et dépouillait tour-à-tour ses frères et ses alliés ; c'était le cas de tenir eu éveil les rois , les cabinets et les peuples contre l'artisan infatigable de la ruine universelle ; mais, dans l'état actuel des choses^ dans le rétablissement des droits légitimes et d'une sage balance générale , on ne doit plus redouter les attentats politiques , ni les catastrophes royales, encore moins les renversemens complets d'états. Il y aura toujours des guerres qui naîtront des passions ou du croisement des intérêts; mais du moins ces guerres , par les précautions» prises,- ne tendront plus au renversement des états ;€t quelques vices de construction r quelques imperfec-
(i) Ce parti qui flattait des faiblesses çxtrémes que le duc de Choiseul avait eu la noblesse de blâmer, provoqua aussi la dissolution des parlemens qui depuis se souvinrent de l'injure de leur suppression , et non de la reconnaissance qu'ils devaient au vertueux monarque qui les avait rappelés. La France, sous l'influence de ce partie tomba au-dehors dans. la déconsidération. ., ,
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lions daus le rapport des parties, n'exposeront point à des crises imminentes , ni à une ruin^ prochaine.
La conquête de la Prusse et celle de rAllemar, gne septentrionale par la Russie, sont des chî* mères^ Ce serait un: chaos contre lequel les garans de l'ordre public se réuniraient bientôt Si c'était l'Autriche qui vînt attaquer la Prusse sans moti^ la Russie et laFrance sont là pour la soute-> i|ir, outre que le succès pourrait être incertain. La Prusse, appuyée sur les Pays*Ras, n'a point a craindre d'être renversée par la France , et son prolongement extrême fait même qu'elle est eu grande partie hors de ses atteintes. L'arméç française ne se pique plus de ressemblcM^ aux soldats de Genseric, mais aux troupes deFraoçcMS I^'y de Henri IV et de Louis XIV .
La Prusse manque sans doute dans plusieurs, de ses parties, de largeur ou de profondeur;mais il suffit qu'il y ait contiguité ; ou que , par des rout^ militaires, elle y fasse arriver des secours. Quel état est plus disséminé, que l'Angleterre 9 et quel état sait mieux maintenir son intégrité? L'Autriche, auparavant éparçe dans les Pays- Bas et en Italie , a-t-elle donc été si facilement combattue et vaincue? C'est à lapolitique à réparer le vice des grandes distances par des échanges. C'est ainsi que la Prusse a déjà acquis la Pomé-
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rânie suédoise, i^ posseissioos de ïà aiaisoBu de IJfassati et le duché de Wiestpfaalie , «te. . Le résultat de la position prolongée de la Pruise^ <le** ptiîs le Niémen jusqu^à 1à Meuse , seca^de ia jrendre plus circonspecte enverg ia Bxissie ,i> Afsdricbe et la France. Dh reste, li^ distribution ànoieime de la Prusse n'était: guère -dîHébeiite de ce quHKUîe est aujourd'hui; et 6n ne n^aiarquaît pas une très-grande adhésion entre ê^ê posseÉBÎoi^B en Pologne et celles du perd et du sud de l'AHe-» magne, àujéurd^hui < ^ comne aiof^i.,^ M Prusse pei^t intervenir utrlemenl; dana ià . hàèpot européenne, et- sur totit dans la^uda^oe À| TAlr lemagaë. Son contact avec jloui^ ies grands éf^ est suseeptîbie de produire les «^eiUeurai^£fi^ pour le maintien du bon ordre général 9. ii auh esprit d'imparfiallté et de modécation ^dirïgè'iXMiis^
lamment le cabine de Berlin V
DVm autre côté, il y aurait de Texag^li^tioii «t de la chaleur de tête à «vouloir considérer la Prusse connue étant, au premier degrés lapuîs^ sauce gardienne de ffiurope. La garde cle l'Europe -n'est pas seulement oonfiée à la Prusse; eUe l'est à deux millions «le soldats de tous les pays. fies peuples d'Europe sont disposés désormâs 1 marcher coirtre t<oote puissance conquéranie.Le système des coaUtious conservatrices «st aujourd'hui ariété et consacré par les. derniers, succès ;
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ei' le râmm^eUement de son application serait facile;. -Quand le plus grand état de TSurope a succombé^ on doit étFe rassurée £n résumé ^I^ PriiA$e,.dé;^: forte par elle-niéme, ne sera jamais sansi alliés , tt elle a d'excellens moyens de défense suv la Yistule, l'Oder, l'Elbe, le ÎBas- Rhin, la Moselle et la Meuse. De plus; elle dispose d'ilKH peuple belliqueux, facile à s'enthousîaMiei!; et un peuple semblaole sera toujours la meilleure défense d'un état. Le sotiverain de la Prusse f l'ami d'Alexandre « fournit, au moins pour un tems^ toutes les garanties de la paix. Doux el moral, il aime ses peuples par un sentiment qui domine toutes ses autres affections. La simplicité de seâ goûts annonce qu'il regarde la royauté plutôt comme une fonction, que comme une jouissance f. et que content de ce qu'il posaède , il ne porte aucune envie au territoire de se» voisins.
L'influence d'une cour a des sources diverses. £llc résultera delà puissance du souverain , des services rendus et de la considération personnelle dont il jouit. L'estime pour ses ministres et tcbr degré d'habileté assureront non moins l'influence. On sent que, sous ces différens rapports « l'action de l'Angleterre au Congrès devait être -prépondérante , sans pourtant paralyser en «ncune ifianière celle des grandes monarchies
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du continent, et des états eh particulier dont les souverains étaient à Vienne, parce que ce» princes appuyant directement leurs intérêts, opposaient des'résistances qu^on ne combattait qu'avec beaucoup de ménagement ; car , au milieu de Topposition des vues, les égards politiques ne furent jamais méconnus.
Le premier plénipotentiaire anglais , lord Castlereagh, avait apporté une double renommée; celle acquise dans les débats j^artementaîres par la solidité de son jugement, sa vigueur d'esprit, et celle obtenue dans les négociations auxquelles il avait éminemment concouru , en dirigeant toute la puissance de son gouvernement vers le salut de TEurope. Ce ministre, quoique jouissant d'une haute influence près de son souverain, n'avait pas, au Congrès, une latitude complète; et plus d'une fois il hésita. Ce n'est pas un ministre responsable, comme le sont ceux d'Angleterre, qui pouvait se permettre de résoudre seul les grandes questions d'état. Pitt, bien plus puissant qu'aucun de ceux qui l'ont suivi , Pitt qui fut, pour ainsi dire, le roi du parlement, ne s'y hasardait pas. L'on acquit àVienne, la preuve de la dépendance où était de sa cour lord Castlereagh par les fréquens courriers qu'il lui envoyait, et par ceux qu'il attendait. C'est d'elle que vint son changement de conduite à l'égard du roi de
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Saxe. Toutefois , lord Castlereagh modéra les jdeoiaQdes de la Russie et de la Prusse, obtint des accroissemens pour l'Hanovre , édifia le roy^uoie des Pays «- Bas, fit améliorer la coiistîtutipn de la Pologne, et plaida avec énergie la c^use des noirs, dont il détermina la libération graduelle^ Au départ de ce ministre^ la piupant d^sgrandsr intérêts étaient signés ou arrêtés : le dacbé ;de: Parme,, l'état romain et le royaume de JE^aples, étaient les seuls pays sur le sort desquels il y eû( encore quelque incertitude.
Lord Castiereagh partit de Yienne^» le i4 février. IjDterpellé par l'opposition, sur saconduite poUti<|fiie à l'égard de ia Saxe qui était le point le. p)u$ délicat de sa mission, il dit qu'il était parvenu à faire renoncer la cour de Berlin à ses prétentions sur la totalité de la Saxe, en se prêtant en sa faveur à des sacrifices du coté de l'Hanovre et de la Hollande , quoique les intérêts de cies derniers états , fiissent très-chers à l'Angleterre; mais, que du reste, sans vouloir rien dire qui pût affliger le respectable roi de Saxe, il était certain qu'il n'y avait pas, d'après le principe de la conquête , des prétentions mieux fondées que celles de la Prusse sur ce pays; et que, quoique ce droit eût été modifié dans les tems modernes , il avait toujours été reconnu que la puissance qui avait la supériorité des armés,
aïO COflQKkS Dfi ¥IENH£.
dkv»it obtenir one indemnité raisonnable pour les dépenses de ^a guerre, et une ganintie contre fattuqoe ultérieure; qu'il était^econnu parlesesprits impartiaux, que leroideSffxearait poroMpre^à tine certaine époque, les liaisons qui dirigeaient les ressources de son propre pays contre la cause commune, et qu'il avait persista d<'ins» ses liaisons hostiles jusqu'au dernier moment; que toutes les nations s^étant réunies avant la bataille 'de F.ieip- 2ick,le poids de la punition devait nécessairement retomber sur k Saxe qui seule était restée séparée de l'Europe, quand elle était levée tout entière. Lord Castlereagb avouait que, si même la Prusse n'eut pu être constituée convenablement qu'aux dépens de l'entière existence de la Saxe, ri n'aurait point hésité à sacrifier celle-ci au besoin de faire de ce peuple qui, par ides efforts sans exemple , avait secondé la caisse commune , im état grand et puissant; mais qu'on n'avait pars été dans cette pénible alternative, parce qu'on s'était bientôt aperçu que la réunion totale de la Saxe à la Prusse , nuirait à oelle*ci, en aigrissant toutes les puissances de l'Europe.
Le successeur de lord Castlereagb au Congrès,
comme i*''^ plénipotentiaire d'Angleterre» fut le
duc de Wellington, qui était arrivé^à Vienne, le a
' lévrier» Cet homme illustre dans le sens le plus
étendu , avait déjà prouvé dans de graves^ ctr-
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constances, que sa prudence,, le calme et la profondeur de sa raison, étaient au niveau de sa haute capacité militaire. La France ne put que s'applaudir de ses sentimens dans le Congrès; et il se montra étranger à cette haine dont quelques esprits d'une trempe vulgaire, font gloire d'être imbus.
Cependant les puissances alliées qui retenaient le roi de Saxe au château de Frédérichsfeld ,avaient consenti qu'il quittât ce séjour, et qu'il vint à Presbourg pour adhérer aux mesures arrêtées à son sujet. Ces puissances désiraient que cette affaire se terminât, autant que possible, avec toutes les bienséances réclamées par les vertus et par le rang de ce souverain. On voulait surtout que son consentement eût tous les dehors de la liberté , de cette liberté du moins à laquelle conduit la conviction de la nécessité.
Le roi de Saxe s'étant rendu à Presbourg , les plénipotentiaires attachés au comité de Pologne et de Saxe, pensèrent qu'ils ne pouvaient différer de hii faire connaître les conditions concernant le sort futur de sbn royaume , et d'employer auprès de lui leurs bons offices, afin de le disposer à les accepter. Il fut donc arrêté dans la séance du 7 mars, que le prince de Metternich, le prince de Talleyrand et le duc de Wellington, se rendraient à Presbourg, et feraient au I. ,14
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roi de Saxe, tant au nom des cinq puissances qu'en celui de leurs cours respectives, la communication officielle des articles relatifs au ' royaume de Saxe ; et que Frédéric-Auguste serait invité à les accepter par un acte formel , pour entfer ensuite avec les niinistres prussiens , et sous la médiation de l'Autriche, dans des arrangemens sur l'évacuation des partie de son royaume non comprises dans la cession.
Les plénipotentiaires qu'on vient de nommer se rendirent à Presbourg , et remirent au roi de Saxe l'extrait du protocole du 7 mars, avec les points et articles concernant son royaume, en invitant ce prince à y [donner son adhésion.
Frédéric-Auguste répondit d'abord que l'objet étant d'une extrême importance, il devait y réfléchir. Il fit ensuite inviter chacun des trois plénipotentiaires à des audiences séparées. Ceuxci, dans un langage uniforme, renouvelèrent leurs instances auprès du roi, pour qu'il ne différât point son adhésion , seul moyen de faire cesser l'occupation provisoire de ses états. Le roi, dans ses entretiens, affecta de nier la compétence du Congrès de Vienne , et en appela à un Congrès européen. ïl prétendit que la Prusse étant son ennemie , aurait dû être exclue du nombre des puissances qui avaient prononcé sur son sort. Il accueillit assez mal le duc de Welling-
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ton^ qon quil eût 3^ixcuiï grief contre lui; ^lais parce qu'il avait souvenir que le premier pléni* poténtiaire anglais , lord Castlereagh 9 dans sa note du II octobre, avai): opiné pour sa déchéance complète (i).
Les trois plénipotentiaires ayant réitéré leurs demandes dans une aii^i^i^^e commune , à laquelle assistait le ministre du cabinet du roi de Saxe, le comte d'Ensiedel, ce dernier leur remit, le II mars, une note portant a que S. M. le roi de Saxe avait vu avec la plus ppofopde affliction , dans les pièces dont MM. le^ plénipotentiaires avaient été chargés d^ lui faire part, ce que les cinq puis§a)ices venaient d^arréter concernant le sort de la Saxe ;
«Que, sans autre principe que celui de la convepap^ce, et sans égard pour les rapports intérieurs de la nation , on avait tracé à travers le pays , une ligne qui Ipi arracherait à la fois les deux cinquièmes de sa population , plus de la moitié de sou étendue territoriale , et les moyens indispensables pour la subsistance de la partie qui resterait au roi ;
(i) Le duc de Wellington ayant demandé à Frédéric-Auguste sison refus d'adhérer à la décision du Congrès provenait de Fespoir qu'il fondait sur le retour de Napoléon , le roi lui répondit qu*U n'était pas un Don Quichotte,
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«Que c'était pourtant à de tels sacrifices que l'on invitait le roi de donner son adhésion , en ajoutant qu'on n'entrerait en négociation sur les accessoires qu'après que S. M. se serait déclarée d'une manière catégorique sur les cessions territoriales;
« Que S. M. ne pouvait reconnaître la validité de ces dispositions faites sans le concours de son plénipotentiaire;
«Que S. M. ayant recouvré sa liberté, il n'y avait plus d'obstacles à traiter avec lui; qu'on ne pouvait prononcer sur ses droits sans son consentement, et qu'il ne saurait admettre que ses . états pussent être regardés comme pays conquis.
La note disait : a Entraîné par la forte des circon- « stances et parles obligations qu'il avait dû con- « tracter, dans une guerre qu'il n'avait ni provo- « quée , ni déclarée , le roi n'y avait pris part « qu'en qualité d'à w^/fta/re. 11 n'avait pas dépendu « de lui , ni lors du commencement de la grande (c lutte , ni pendant son progrès , d'accéder à la « cause des alliés, quelque sincère qu'en fut son « désir manifesté d'une manière non équivoque, «et en dernier lieu, par la demande formelle « adressée aux souverains coalisés. La nation if saxonne , pleine de confiance dans les puisce sauces alliées , avait fait les plus grands efforts
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(( et supporté avec résignation les sacrifices qu'elles « avaient exigés d'elle. Le droit de conquête ne ce pouvait donc être appliqué ni au roi, ni à son ic peuple, quand même les alliés n'auraient pas «proclamé, comme ils l'avaient fait, que leurs « efforts étaient exclusivement dirigés contre c( l'usurpateur , et qu'ils étaient éloignés de toute « vue de conquête , » etc.
Le roi de Saxe réitérait la demande de l'admission de son ministre, pour traiter de ses intérêts et de ceux de ses états avec les plénipotentiaires des cinq puissances. Il y ajoutait la demande qu'il fut enjoint au gouvernement provisoire en Saxe , de suspendre toutes les mesures qui auraient quelque rapport avec le partage projeté. Il acceptait avec une profonde sensibilité l'offre de la médiation des souverains qui s'étaient intéressés en sa faveur : la conviction qu'il avait de son droit . et de l'équité de sa réclamation , l'assurant que ces monarques lui accorderaient aussi dorénavant, et sans restriction y leur puissant appui. . Les plénipotentiaires de France, d'Autriche et d'Angleterre , répondirent à celte note qu'ils jugeaient qu'ils n'avaient pas été bien compris par le comte d'£insiedel auquel ils déclaraient, « qu'ils resteraient dans les termes du protocole remis à S. M. le roi de Saxe , lequel portait expressément que la médiation de S, M, T empereur (JH Autriche ne pourrait avoir lieu qu après
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un acte formel dadhéHùn de 5. M, le roi de Sa±e^ aux cessions et aux arrangèmens qui aidaient fait le sujet des engagemens ptis entre les puissances; et qut si, dans là confétence qu'ils avaient tenue hier avec le Côtnté d'Èirisîedel , quelques expressions avaient pu donner lieu à l'interprétation qu'ils trouvàiéht dans sa note , ils croyaient qu'il était de leur devoir de rétablir immédiatement le véritable ^ens des négociations , afin que , d\B leur part , rien ne pût donner lieu à des éspét*ànces qui tie pourraient jamais se réaliser. »
Les trois plénipotentiaires, députés vers Frédéric-Auguste , étant retournés à Vienne , et ayant fait au comité de Saxe et de Pologne lecture de la note dû cottite d'Einsiedel, tous ïéfe Jiléùipotentiâires reconnurent unanimement «que le roi de âaxe méconnaissait entièremetit la situation dans laquelle il se trouvait envers les puissances , en pensant, ainsi que Tinsinuait là note du kninistre saxon , que rendu à la liberté , Frédéric-Auguste pouvait attaquer la validité des dispositions irrévocablement arrêtées par elles , et entamer une nouvelle négociation par un plénipotentiaire de sa part. »
Les plénipotentiaires des éinq puissances arrêtèrent en conséquence , i** « que la partie de la Saxe qui était destinée à rester sous la domination du roi de Saxe , ne pourrait lui être remise
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que lorsque ce monarque aurait donné jo/i adhésion pleine et entière aux articles qui lui avaient été soumis à Presbourg; qu'il ne pouvait être question de négociations avec un plénipotentiaire de sa part , avant que celte condition n'eût été remplie; et que la négociation par laquelle là cour d'Autriche avait promis sa médiation , ne pouvait avoir lieu que pour les arrangemens nécessaires spécifiés dans les articles 8 , 9 et 10, et que sur les bases fixées par ces mêmes dispositions ;
a Que le manque de consentement de la part du roi ne pouvant arrêter une marche exig)ée impérieusement par les droits respectifs des puissances, et par le besoin qu'éprouvait l'Europe de tt)ir assurer sa tranquillité par la remise des difïiérens JïGiys aux gouvernemens auxquels ils étaient destiûés, il était arrêté: « i® qu'il serait procédé incessamment à la séparation des ]p^^lrti^s de la Saxe qui passaient sous la domiliatiob firussienne , de celles qui restaient à S. M. le roi de Saxe ; 2^ que S. M. le roi de Prusse prendrait définitivement possession de la partie de ta Saxe qui lui avait été cédée paifr les arrangem<f»)S actuels; et 3*^ que celle qui restait à S. M. saxonne demeurerait, en attendant, soumise au gouvernement provisoire de S. M. prussienne. D
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Les plénipotentiaires ayant examiné ensuite plus en détail la note du comte d'Einsiedel , trouvèrent» que , pour justifier la conduite du roi , on s'y était permis de^ réticences et des assertions contraires à la vérité des faits; et qu'ainsi il y était dit « qu'il n'avait point dépendu de S. M. saxonne , ni lors du commencement de la grande lutte ni pendant son progrès, d'accéder à la cause des alliés , quelque sincère qu'en fût son désir, manifesté d'une manière non équivoque, et, en dernier lieu, par la demande formelle adressée aux souverains coalisés;
« Qu'il était cependant de notoriété générale que, si le roi de Saxe avait été forcé d'entrer dans une alliance aussi contraire à tous ses devoirs et à tous ses intérêts , il y avait persisté de sa propre volonté, ayant été sommé de la manière la plus généreuse et la plus amicale de l'abandonner dans un tems où il était libre de sa personne, et où la Russie et la Prusse possédaient la plus grande partie de la Saxe ; qu'il n'y avait pas persisté seulement, mais qu'il y était, pour ainsi dire, rentré de nouveau, en quittant de propos* délibéré l'asile de la ville de Prague , que la sagesse bienveillante d'une des puissances alliées , neutre alors , lui avait préparé ;
« Que ce retour vers l'ennemi le plus cruel d'un pays auquel tant de considérations auraient
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du l'attacher étroitement, ne saurait être appelé forcé y puisque la puissance qui protégeait alors sa neutralité, lui avait garanti, en même tems, tous ses états; qu'il ratt, par cette conduite^ une forteresse importante entre les mains de l'ennemi, et prolongea , pour le malheur de ses pro* près états, de l'Allemagne et de l'Europe, la lutte la plus désastreuse, et qu'il n'offrit de s'allier aux puissances victorieuses qu'au moment où ses étatsi étaient conquis, et lui - mém.e fait pri-* sonnier. »
Les ministres plénipotentiaires disaient en^ core a que ne pouvant pas , d'après cet exposé , dans lequel on ne s'était attaché qu'aux faits les plus marquans, permettre qu'une justification du roi de Saxe jetât un faux jour sur leurs actions et leurs intentions, il était arrêté « qu'il sei^t rédigé une réponse à cette note, dans laquelle la conduite politique de S. M. saxonne serait exposée d'après toute la vérité des faits et des transactions , pour empêcher que l'opinion de l'Europe ne fut égarée ( i ). »
Cet appel à l'opinion de l'Europe, fait honneur à la modération des plénipotentiaire^, des cinq puissances si supérieures aux jugemens humains
(i) Il ne paraît pas que cette inutile justification du Congrès ait été publiée.
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par la force dont ces puissances étaient investies , et dont elles pouvaient disposer pour faire exécuter leurs décisions.
L'extrême résistanci^ du roi de Saxe était prolongée par l'opinion que la cession d'une partie quelconque de ses états dépendait, non de la conquête méttie légititae, niais du trâifié qu'il lui plairait de signer; ce qui signifiait, en d'autres termes : qu'uti tlraité est indispensable pour confirmer la conquête , et la rendre Valide. Mais on observait, i® que le rqi de Saxe étant prisonnier, avait perdu la faculté de traiter; 2® que, même dans la guerre juste, le traité de cession ti'était qu'une formalité de bon ordre, du une précawtkm de prudence consacrée par fo rtiison et le droit des gens, mais non tme mesure indispensable; que si Ife traité constituait seul te droit , il placerait sur la même ligtie, la guerre justfe et injuste; et qu'il eu résulterait qu'il n'y aurait aucun moyen d'obtenir satisfaction de l'agresseur vaincu mais obstiné, lequel trouverait dahs son opiniâtreté, une sauvegarde contre ses ft>rts et contre ses ennemis. Ainsi, dans là doctrine du Gonjgrès et de h, Prusse qui est la Véritable -, te traité de <îes^ioh servait moins à donner des droits qu'À les constater; et, si le roi de Saxe ne voulait rien signer, on pouvait se passer de son adhésion, puisqu'il avait succombé avec
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Toppresseur dé l'Europe , dont il avait été l'ai- .lié constant jusqu'au jour de sa catastrophe. Le roi de Saxe ayant quitté Presbout^ , où il résidait depuis deux mois, arriva le 2 mai, à Laxembourg, maison impériale près de Vienne.
L'empereur d'Autriche , son beaii-frère , qui avait une estime particulière pour lui, se hâte de venir lui donner des consolations, en l'engageant en même tems à se prêter à ce qu'on exigeait. Les conseillers de Frédéric - Auguste lui ayant lait sentir que son obstination devenait superflue et même dangereuse, ce monarque se borna à demander que la part qu'on lui laissait, reçût des améliorations; et il autorisa le comte de Schulembourg à céder à la Prusse les provinces déterminées par lé Cbngrès, moyennant detix tnodifications : fei première relative à la fixation du prix du sel que les salines prussienîles devaient fournir aux Saxons ; la seconde relative à la répartition des dettes. Enfin , le traité àè cession fut signé à Vienne, le 18 mai 181 5, dfe la part de la Prusse, J>âr le printe deHardenbferg et le bâroîi dte Humboldt , et dte la part du roi de Saxe, par le conite de Schulembourg et le sieur Fùrchtegot* de Glôbi^.
Par ice traité, le roi de Sà!xe(art. 2) renonçait k perpétuité, potir lui et tôt^ ses descendahs et stiùùesseups , en faveur du roi de Prusse, à tous
ses droits et titres sur les provinces, districts et territoire désignés dans le traité.
Les provinces et districts du royaume de Saxe ( art. 4 ) qui passaient sous la domination de la Prusse , devaient être désignés sous le nom de duché de Saxe^ et le roi de Prusse devait ajouter à ses titres, celui de duc de Saxe, etc.
L'article 5 énumérait les pays restitués au roi de Saxe.
Les principes généraux adoptés au Congrès de Vienne, pour la libre navigation des fleuves, étaient , par l'article 17 , appliqués à la navigation de l'Elbe.
Ije roi de Prusse s'engageait (art. 19)3 fournir annuellement i5o,ooo quintaux de sel au gouvernement saxon, à uii prix déterminé.
Le roi de Saxe renonçait (art. 22) à tous droits de souveraineté sur le duché de Varsovie, en faveur de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse, -etc.
Ainsi finit ce débat. De deux millions cent mille âmes, formant la population de ce pays, il en fut détaché huit cent mille. C'était beaucoup ; mais la cour de Dresde devait considérer que, sans le retour du cabinet anglais à des principes plus doux, le dépouillement de son monarque eût pu être plus étendu. Frédéric- Auguste devait ^e regarder comme le naufragé qui sacrifie
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à la tempête une partie de sa fortune pour sauver Tautre. En perdant sa liberté , ce monarque s'était mis dans une position très-défavorable ; et il fallut toute la considération personnelle dont il jouissait, ainsi que le zèle persévérant de ses amis ,~pour soustraire ses états à une conquête complète. On lîe peut que gémir sur la destinée de cette monarchie saxonne élevée tout-à-coup à près de six millions d'ames, plus promptement encore réduite à un million trois cent mille âmes, et à qui il ne reste que le fardeau et les regrets d'une grandeur passagère qui n'était qu'un calcul intéressé de la part de l'adroit bienfaiteur. Il n'était pourtant pas exact de dire qu'il eût mieux valu pour la Saxe, qu'elle eût été toute envahie. Les morts politiques sont rarement suivies de la résurrection; au lieu que l'affaiblissement laisse l'espoir du retour à l'ancienne fortune, ainsi que la Prusse presque détruite, venait elle-même d'en offrir l'exemple. Il convient ici d'observer qu'en conservant à la Saxe son roi, on mit à couvert le principe de la légitimité réclamé par la politique comme une des plus solides bases de l'ordre public, et un frein contre l'esprit de conquête. La séparation d'une partie des provinces saxonnes ne fut pas une atteinte au principe de la légitimité; car ce principe qui se réduit à laisser un prince
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sur le trône de ses pères, n'a rien de coramun avec l'intégrité de ses états.
Plusieurs personnes, dans leur dévouement au roi de Saxe^ auraient voidu qu'on eût prononcé dans son procès , d'après le seniiment, c'est-à-dire, d'après l'estime et le respect qu'inspiraient l'âge et les vertus de Frédéric-Auguste ; mais les cabinets ne connaissent guère plus la politique de sentiment qu'on ne connaît , dans les sciences , la géométrie de sentiment. La politique, sans dédaigner nullement les égards dus à d'illustres infortunes , doit agir principalement d'après les maximes de la justice générale, ces nécessités du tems , l'intérêt de l'état et le plus grand bien des peuples. Toutefois, le Congrès, pour manifester que son intention n'était pas d'accabler la maison de Saxe, donna au duc de Saxe-Weymar, prince fort considéré, un territoii:e de cin* ' quante mille âmes; accroissement peu important pour la puissance , assez indifférent même pour les aisances de la souveraineté, mais pouvant servir k donner.au pays des formes plus régulières. Le duc régnant de Saxe-Cobourg obtint également du G^ngrès, vingt mille âmes.
Si l'on fut fort mécontent , à Dresde , du traité conclu avec la Prusse , on le fut encore plus à Berlin, où l'esprit de conquête avait fait de tels progrès, qu'on eût voulu conserver la Saxe toute
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entière, au risque même d'une guerre. A cette nouvelle, le héros de la Prusse, Blucher, dit avec dépit : « On ne peut plus porter V habit prus^ sien;yi boutade suffisamment démentie par la gloire qu'il avait lui-même imprimée à l'uniforme prussien par ses victoires et même par ses défaites. Il est certain qu'en Prusse la cour, la ville et l'armée mettaient le plus grand intérêt et un sentiment d'amour-propre à garder la Saxe comme indemnité, et comme position défensive. Rien ne put même engager le cabinet prussien à y renoncer, que la concession qu'on lui fit de la ligne militaire de l'Elbe et le désir de se concilier les peuples de l'Europe.
!On a censuré le Congrès pour n'avoir pas donné toute la Saxe à la Prusse, et n'avoir pas assuré à Frédéric - Auguste un établissement plus considérable. La première partie de ce reproche est toute dans l'intérêt de la Prusse : mais l'opposition de l'Autriche qui craignait de voir la cour de Berlin maîtresse de plusieurs passages de la Bohême, l'intervention pressante des cours de France et d'x4.ngleterre ; le respect pour la légitimité, et enfin la résolution du monarque saxon de ne jamais abandonner le. glorieux berceau de ses ancêtres , empêchèrent de donner la Saxe entière k la Prusse, qui sans doute, par cette réunion , eût acquis bien plus de con-
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sistanc'e. D'autre part, comme, d'après lanéces^ site avouée de la reconstruction de la Prusse , il fallait lui remettre au moins une partie de la Saxe, le souverain de ce pays se trouva condamné à perdre un grand tiers de ses états, sans qu'il fut possible de l'en dédommager, parce que les territoires manquaient déjà pour faire face à toutes les indemnités réclamées.
Le pays d'Hanovre qui , à la faveur d'une neutralité reconnue en plusieurs circonstances, se croyait à l'abri de l'invasion, avait été occupé en 1 8o3 par les Français , et cédé à la Prusse en 1806; don funeste qui faillit amener la ruine entière de cette derniè're puissance, en la brouillant successivement avec l'Angleterre et la France. Arraché, à la fin de 181 3, à l'envahisseur, l'Hanovre était rentré sous les lois de l'illustre dynastie qui , depuis tant de siècles ^ l'administrait avec une clairvoyance et une bonté qui n'avaient point permis aux hahitans de l'oublier. Le plénipotentiaire hanovrien , le comte de Munster, avait adressé, le 1 2 octobre i8i49au nom et de la part du prince-régent, aux principaux membres du Congrès, une déclaration par laquelle il annonçait la conversion du titre è^ électeur en celui de roi^ en faveur du souverain de l'Hanovre. Ce changement que plusieurs puissances avaient désiré pour faciliter les nouveaux
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rapports des princes aliemands, était fondé i^ sur ce que, d'après le traité de. Paris, les états d'Allemagne n'étant plus unis par un lien fédératif sous un régime impérial, le titre d'Électeur du St.-^Empire romain cessait d'être approprié aux circonstances ; a^ sut l'illustration et l'ancienneté de la famille de Brunswick, dont une branche' occupait, un des premiers trônes de l'Europe, et possédait un des états les plus considérables d'Allemagne ; 3^ sur ce qu'enfin les anciens élecr teurs de l'Empire, ainsi que la maison de Wirtemberg, ayant pris le titre de roi, il ne convenait point à la dignité du prince-régent de renoncer au rang dont l'Hanovre avait joui jusqu'à la dissolution de l'empire germanique.
Des princes inférieurs au souverain de l'Hanovre ayant pris le titre royal, il ne pouvait y avoir d'objection à faire contre l'adoption de ce titre par l'Hanovre. Il convient pourtant d'observer que ce n'est pas au souverain seul d'un pays, quHl peut appartenir de se qualifier d'une manière si relevée; car, à une époque où la passion pour les titres n'a pas plus de bornes qu'elle a'a souvent de motifs , rien n'empêcherait que le prince le plus faible ne cherchât à s'égaler aux grands par les titres honorifiques. Dans les tems antérieurs.,, les papes et les empereurs d'Allemagne conféraient seuls le titre royaL . Dans I. i5 .
l'état présent des choses^ une puissance réelle^ Fas* sentiment général, ou- réxemple des iivatn,/y suppléent; mais la reconnaissance est to^jour^ nécessaire^ .n.» . ». ^.ii , '.:
> Par >le traité dé subside et d'alliance conclu k Reichenbacb, le 14 juin 18 r 3, entre Ja ^ Pcusàe et rÂi»gleterre , la pr^nièrè aVait «prcMiiis de ^éder à là seconde, Une population de 3oo^ooo aitriës-; ce qm , ddns son .véritable sens , signifiait que la Prusse, en donnant à l'Hanovre sur .sdïi ancien territoire, une pareille quantité d'indir vidus^ les reprendrait, lorS deia;vépartîtioii»^ér nérale^ sur la masse dèsj^erritôiresdispotnbles. Toutefois, lord Castlereagh voyant, les diffieulf tés qui se présentai^at pour lâ véconstFuction de la Prusse, telle qu'elle était en. i8o5^ consentit Hbérallèment dans Jà s^iice du. 1 1. janvier du comité des cinq, à restreindre k a3q,ooo aines, l'accroissement de 3oo,doo âmes accordé à l'Har novre. Ce fut, en exécution du traité de B>eicbenbàch, et d'une résolution du comité des eiaq^ que la Prusse et l'Hanovre conclurent , le .29 mai 181 5, un traité par lequel (art. i) la Prusse cédait au rot d'Hanovre, la principauté de.Hildes^ hreim, là ville de Goslar, la Frise orientale, li? Harlinger-Laud , le comté inférieur de Lingen ^ ime partie de la principauté de Munster^ etc». .. Le roi de Prusse s'engageait (arti. 3) -k déterminer rélecteur de Hesse à céder au roi d'Hano-
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VFe, moyennant une indemnité, les trois bailliages d'Uetchte , Freudenbçrg et Aubourg, etc. £n retour, le roi d'Hanovre cédait à la Prusse, la partie du duché de Lawemboui^, située sur la rive droite de l'Elbe.
Par l'article 5 , le port d'Embden , quoique cédé à l'Hanovre , devait rester toujours ouvert aux Prussiens , avec des privilèges égaux à ceux des Hanovriens , etc.
Le bailliage de Meppen (art. lo), ainsi que la partie de Rheina-Wolbeck , appartenant au duc de Looz-Corswaren , étaient médiatisés au profit de l'Hanovre. Les rapports entre le gouvernement d'Hanovre et le coùité de Bentheim, restaient tels qu'ils avaient été réglés par les traités d'hypothèques existans entre S. M. Britannique et le comte de Bentheim ; et après que les droits qui découlaient de ces traités seraient éteints, le comté de Bentheim devait se trouver envers le royaume d'Hanovre, dans les relations que la ^ constitution fédérative de l'Allemagne réglerait pour les territoires médiatisés.
Le roi d'Hanovre promettait enfin de céder au duc d'Oldembourg une population de cinq mille âmes.
Le pays d'Hanovre, dans la révolution, avait bien mérité de l'Europe. La légion hanovrienne , forte de ia,ooo hommes, avait rendu d'éminens
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set^ices k la cause publi^ie, ien Allemagne, dans •la Belgique , en Espagne , et partout où sa vah tetir avait été mise à Tépreuve. Les Hauovriem n'avaient jamais abjuré leurs sentimeiis d'attachement pour leur souverain légitime. Il était donc naturel, indépendamment de toute' reconnaissance pour la maison de Bninswick, d'améliorer l'existence de l'état d'Hanovre , soit en augmentant son territoire, soit en lui ouvrant des communications-maritimes. Au moyen des réunions faites à l'Hanovre, si la couronne d'Angleterre venait à sortir de la maison de Brunswick, cette famille aurait encore un . rang distingué parmi les souverains de TAllemagne, dont dans plus d'une occasion elle a été l'appui. ^ar la cession de la Frise orientale et du port d'Embden à l'Hanovre , ce royaume a acquis des rapports directs de commerce avec l'Angleterre. Du côté du continent, l'Hanovre se trouve appuyé à la fois à la monarct^ie prussienne et à celle' des Pays-Bas , et forme ainsi un des anneaux de ia grande chaîne des puissances du nord de l'Alle-
magne.
Sans se jeter dans la ques»tion de l'utilité ou des inconvéniens résultans pour l'Angleterre, de la possession de KHanovre par son monarque; question indécise même chez les Anglais; toujours est'il certain que l'Allemagne y a beaucoup
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gagué dans les guerres d'un intérêt universel , telle que fut celle de la révolution, parce qu'alors l'Angleterre , par zèle pour le souverain de l'Hanovre, autant que pour le maintien de l'ordre général, se montra prompte à porter des secours à l'Allemagne. L'on sent tout ce que mettent, dans la balance générale, ses trésors, ses arme$, ses exemples, non moins que la vigueur des conseils, cette force morale, première garantie des succès. Ainsi, il est hors de doute que sans la participation de l'Angleterre aux événemens politiques des vingt-cinq dernières années de notre âge , les maux de l'Europe eussent été bien plus prolongés, et ses blessures bien plus difficiles à guérir. L'allégation que ce fut cette même participation qui, en irritant la révolution française, perpétua la lutte, et éloigna la réconciliation générale, est gratuite. Cette allégation appartient aux divers gouvernemens de la révolution qui , depuis les comités de salut public jusqu'au gouvernement impérial^ s'en prévalurent pour échauffer la guerre , et colorer les usurpations. Au fond la haine contre l'Angleterre était moins de pure représaille , que l'effet de l'effroi qu'inspirait sa puissance destinée à pulvériser l'œuvre de ta révolution.
La république des Provinces-Unies, depuis sa fondation,, n'avait rien acquis sur le conti-
^3a coïT&RÈs ne vicMKt.
lient européen : elle s'était bornée aoK seule» conquêtes irréprochables, celles de Tîtidustrie et dii^ coiàmerce. Cest^avec leaf produit que, dans les xvii^ et xnii^ siècles , elle avait pris parmi les puissances un rang si supérieur à stB forces naturelles , équipé de si belles flottes, fortifié tant dé places, et élevé des digues victo* rieuses de l'Océan. Suciâombant sous Tintrigtie et- la violence-; lés Provinces -Unies aVdient vu përîréii' 1795, cette liberté , acquise par soixante ané de guerres glorieuses. >• - ■ '-^
^'L'incbrporatioii de la Belgique à la Fran<^, qui avait amené celle des Provinces-Onies, menaçait à la fois le nord de l'Allemagne et FAn* gleterre. Celle-ci pénétrée dés diangèrs de sa position , en revint au traité dé }a Barrière de 1716, qui stipulait (( qu^aucune place , forteresse ou territoire des Pays-Bas ne pourraient être cédés à la couronne de France , ni traiisferés à aucun prince qui ne serait point successeur ou héritier de ta maison d'Autriche, y» Mais cette dis* position, long-tems maintenue, n'était plus susceptible d'avoir son effet, d'après le refas de la dôur de Vienne de rentrer dans les Pays-Bas. La cotdp de Londres, pénétrée de l'esprit' du traité de la Barrière , qui était de pourvoir à la iléparation perpétuelle de la Belgique de la France, songea même à faire plus que ce traité y d'ailleurs mal
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cqniçu en ce point qu'il confiait aux troupes hollandaises, des places dont la souveraineté et la pro* priété étaient à rAutricfae. Une pareille disposition, en mettant, en quelque sorte, plusieurs provinces autrichiennes sous la protection des HoUahdais, devait, à la longue, blesser l'amourpropre de ia cour de Yienuevet amener des;CoiH flits de pouvoirs. Joseph II, par une fausse mesure ou par dépit, fit raser une partie des forteresses dés Pays-Bas , et , dès lors , le traité de la Barrière lut annulé.
' ijès événemens militaires de 1794 et 1796, G-* rent sentir la convenance de réunir la Hollande et la Belgique en une même souveraineté, ainsi qu'elles l'avaient été sous les ducs de Bourgogne. I^ cabinet anglais ressuscitant cette idée comme tiQ principe de sûreté et d'ordre général, avait Idit 'conclure à Ghaumont, le 18 février i8i4i ttde convention entre l'Autriche, la Russie et la f^russp , çn v^rtu de laquelle elles consentaient par considération pour 1- Angleterre , à la réu- •tiion des Provinces -Unies et de la Belgique. 'Déjà, lorsctes conférences pour le traité du 3o lliai i8;]ii49 leniinistère français était convenu de tàî néce^ité d'accroître la Hollande ; mais,comrâe <>ti n'avait pas encore déterminé' retendue de cet accroissement , on n'avait pu insérer dans ce traité , la réunion de la Belgique à la Hollande;,
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quoiqu'elle fût implicitemeut arrêtée. Les rapports dé là Grande-Bretagne et du royaume desPays*Bas, si long-t^^s suspendus au préjudice de celui-ci, avaient été fixés par le traité du f3 août i8i4«
L'Angleterre ( art. i ) rendait les colonies hollandaises, à l'exception du cap de Bonne-Espérance, de Demerary, Ëssequibo et Berbice) qu'elle gardait.
Elle cédait (art. :&) au royaume des Pays-Bas l'île de Banca, en échange de Cochin et de ses dépendances sur la côte de Malabar. L'Angleterre s'engageait aussi (art. 'i) à payer aux Pays-Bas, trois raillions de livres sterling dont deux de^ valent être employés à fortifier la frontière de ce royaume, etc.
Lord Castlereagh, dans un mémoire remis le :à 8 janvier i8i5 au comité des cinq, rappelait la convention de Chaumont de 18 14? d'après laquelle, i^ les provinces belgiques jusqu'à la Meuse, situées entre l'ancienne frontière de la France et ce fleuve, ainsi que les pays situés audelà de ce fleuve, renfermés. dans une ligne tirée de la Meuse àMaëstricht par Aix-la-Chapelle, et Durën jusqu'à Cologne, devaient être cédées au prince d'Orange , reconnu souverain des Provinces-Unies, pour constituer des parties intécrantes de la Hollande.
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tf a" Les autres pays situés sur la rive gauche du llhiu étaient destinés, en tout ou en partie, à la Hollande, pour être répartis de manière à offrir sous le rapport militaire , sûreté et protection à ce pays et au nord de l'Allemagne ; et aucun arrangement ne devait avoir lieu à cet égard que du consentement plein et entier de S. M.
britannique. » Le premier plénipotentiaire anglais remarquait que , « quoique la ligue tracée ^par la convention de Chaumont, en faveur du nouveau royaume des Pays-Bas, fût le minimum de ce qui devait lui être accordé; néanmoins, elle se trouvait , par les terrains cédés à la France , lors du traité de Paris du 3o mai, diminuée de cinquante mille âmes; ce qui joint au sacrifice que le prince d'Orange faisait de ses états héréditaires d'Allemagne ; sacrifice s'élevant à 1*27,000 âmes, produisait pour le roi des Pays-Bas, d'après l'édielle la plus modérée des droits assurés par les traités, une population en moins de 1 77,000 âmes. »Le comité des cinq puissances ayant confirmé la création du royaume des Pays-Bas sur les bases proposées, les plénipotentiaires du prince d'Orange près du Congrès, notifièrent , le a8 ,mars , aux autres plénipotentiaires, son élévation M la couronne des Pays-Bas, événement d'une haute importance. Un traité conclu à Vienne, le 3i mai i8i5, entre TAutriche , la Russie, la Grande-
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Bretagne et la Prusse, d'une part , et le nouveau toi des Pays-Bas, de l'autre, reconnai^aît cr que les anciennes Provinces-Uni^ des Pays-Bas et tes ci-devant provinces belgiques formeraient (art. r), à Favenir, sous la souveraineté du prince 4*0range-Nàssau , prince souverain des Provinôei- Uàies, le royaume des Pays-Bas, lequel serait héréditaire. » * . . •
L'article a détermin;)it les territoires qui composaient le royaume des Pays-Bas.
Par l'article 3, le duché dé Luxembotlrg^ érigé en grand -duché, était cédé au prince' Souverain des Pays-Bas, pour servir de compensation pour les principautés de Nassau, Dtlléfibôùrg , Siégen , Hadàmâr et - Dietz , ' et 'déSriit former tin des états <lé la confédération geftnàhiqtié. La ville de Luxembourg était déclarée forteresse de cette confédération.
'"' Le roi des Pays-Bas s'engageait (art. 4) à remettre à celui qui serait recônrtii pour seigneur de Bouillon , lés portions de ce duché enclavées dans le Luxembourg.
Ce même souverain renonçait en faveur du.
roi de Prusse (art. 5) aux'princîpautéà de Dillenbourg , Dietz , Siégen , Hadamar , etc. , ainsi qu'à la principauté de Fulde et aux autres pays qui lui avaient été assurés par le recès de l'empire, du a 3. février i8o3.
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Le préisent traité portait que x' acte présenté , par lord Clancarty , au roi des Pays-Bas , le a i juillet 18149 et signé pour lui, par le baron de Nagel, son ministre, serait régardé comme pièc^ annexée ; l'un et l'autre étant les titrés foridamentaux de la nouvelle monarchie defs Pays-Bals*.
Par l'article i , la réunion de lai Hollande et de la Belgique devait être intime et complète, dil sorte que lés deux pays ne formeraient qu'uii seul et même état régi par la constitution déjà établie en Hollande, laquelle serait modifiée d'àfMpès les nouvelles circonstances*.
L'article 1 garantissait une faveur égale à tous les cultes, et une 'égale admission de»
citoyens à tous les emplois, quelle que fut leur croyance religieuse. , '
Les provinces belgiques fart. 3,4 et5) devaient être Représentées aux états généraux, et êlré admises au commerce et à la tiavigatidn dé^ colonies , sur le même pied que les provinces hollandaises, etc. '
Cette grande opération a introduit sur la scène politique, une puissance côntiîientale du second rang , en vue d'élever du côté de' la Belgique ^ une forte barrière contre la France, eh faveur de l'Angleterre, de la Hollande et de FAllemagne. Le gouvernement des Pays-Bas n'a pas tardé à commencer à relever lés places fortes qui con^
stitueDt le matériel de cette ligne défeosive ; défensive qui depuis a été exécutée^ avec une activité et un développement, de moyens militaires qui annoncent coipbien il la cr(it nécessaire. Le royaume des Pays-Bas entre désormais es- Sientieyement dans le système général européen. Toutefois, l'Angleterre, en se livrant avec le plus grand zèle à cette importante pensée » n'a pas per^u de vue ses i^itéréts commerciaux : car elle s'est fait céder par le roi des Pays-^Bas, pour prix de ses services et de son zèle; plusieurs colonies importantes, ainsi qu'on l'a vu plus haut Le royaume des Pays-Bas semble se porter plutôt vers l'augmentation de ses forces de terre que vers celle de sa marine. Néanmoins, en remplissant le vœu des puissances qui a été de fortifier l'équilibre continental , la monarchie belge-batave a- été destinée dans les combiainsons politiques à concourir à l'équilibre maritime. Quoique la création de cet état paraisse dirigée contre la France, rien n'empêche que les deux puissances ne puissent vivre l'une et l'autre en bonne intelligence, du moment surtout que la France a renoncé à toute extension du côté de la Belgique; possession irréfléchie, qui avait renversé tout système politique, annulé sa ligne de défense transportée sur des points mal unis , et tout subordonné à une am-
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bition délirante qui n'aurait eu d'autres bornes ' que celles du monde.
On avait voulu répandre des doutes sur la possibilité d'un amalgame de la Hollande et de la Belgique, à cause de la différence des intérêts et de la religion ; mais il n'est pas nécessaire que les intérêts soient de même nature, il suffit qu'ils lie se heurtent pas. Le génie spéculateur des Hollandais donnera une prompte circulation aux richesses du sol de la Belgique; et celle-ci acquiert la .navigation de l'Escaut et la participation au commerce des colonies. La tolérance amènera le support des diverses opinions religieuses. Ce qui pouvait être à craindre au xvi« siècle, ne l'est plus au xix^. Le nouvel ordre de choses dans les Pays-Bas, se fonde sur une représentation nationale à laquelle plusieurs de ses provinces sont déjà accoutumées, et qui tie saurait produire de commotion chez deux peupies calnries qui, quoique livrés à des habitudes différentes, ont, le dc^me à part, identité de principes moraux.
La cour de Londres soupçonnant, mais sans fondement, que le Dànemarck, après la paix de Tilsitt, songeait à mettre sa marine à là disposition de ses ennemis, avait fait en Sélande cette invasion désastreuse qui dépouilla le port de Copenhague de sa dernière chaloupe. Vingt
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vaisseaux tle ligne danois çt le double d*jautres bâtimens furent conduits dans les ports Initanniquest et n'en sont plus sortis que sous pavillon anglais. Frédéric Yl qpi, quoiqu'il ne fut eiicoreque prince royal, gouyerajût pour son père, était .dc[yeuM^ forcément rallié . djB Napoléon sans être î^tpais son partisan. 11 était fnéfne difi^çile de trouver deu)^ personnages qui, euSiSe^t moi^ 4'analogie, puisque Iç roi deDaheniarck;»e.montca toujours isage, modéré, fidèle à sa parole, et le contraire de ce que fut Napoléon. Aussi FrédéricYl chercha-t-iU en 1 8i 3 , à se rapprocher de TAngleterre ; mais celle-ci lui ayant fait connaître qu'elle venait de garantir la Norwège à la Suède, et quci l'alliance proposée devait avoir pour base la cession de ce royaume, tandis que, d'autre pa^t, ia cour de Londres ne parlait que très* vaguement d'une indemnité, l'alliance était impossible. La fierté de Frédéric YI s'indigne : quoique à regret, il s'unit. de nouveau k la France, et les troupes danoises se combinent dans lé Holstoîn avec celles du maréchal Davoiist. Mais, en décembre 1 8 1 3 , le roi de Danemarck n'hésite plus à embrasser franchement la cause des alliés si conforme à ses vrais sentimens. Il fait sa paix avec l'Angleterre, et lui cède Tile d'Héligoland importante par sa position dans la mer du Nord. '.^fir uffi traité du même jour avec la Suède, le
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Daniemarck lui cédak la Norwège , pour laquelle iljrçcevait jCOQiine première indemnité, laPom^ranie suédoise et l'île 4^ Rugen ; mais avec prome^e de la p£|rt de 1^ Suède, d'employer ses bons offices pour lui faire obtenir un supplément d'indemnités.
. {je roi 4e J)anemarck s'était rendu àyienne, en septembrf^.i8i49 pour féclaiçer ççtte indemnité: i\ était accompagné de son ministre des af&ires ^tr^igères^ le baron de Roj^encrantz , personnage, d'uq mérite distingué... Ses plénipotentiaires ^u Congrès ,: étaient )es, comtes Joachim et Chrétien de Bernstorffj.fils 4u feu comte de Bernstorff, principal miili^tire de, PaAemarck, et dignes d'un tel père. Leur, premier soin fut de solliciter une ixideamité supplémentaire pour la perte de la Norwége qui privait le Danemarck d'un grand tiers de json existence , non-seulement en population,, mais eh ressources pour sa marine. Les piéiiipotentiaires danois s^dres^^èrent, le 19 nojvembre i8i4» aux plénipotentiaires des princi- .pales puissances, une note, dans laquelle ils disaient a que lorsqu'on avait exigé 4u rpi leur cnaîtref qu'en faveur du bien général de l'Eur rope, il se dépouillât d'une des deux couronnes réunie^ sur sa tête , Von n'avait pas prétendu qri'un sacriBce aussi pénible, aussi énorme, se fit. sans dédommagement; que si les çonsidérà-
lions dont le roi était devenu la victime^ avaient été impérieuses , Tobligation de réparer , autant que faire se potivait, les désastres que ce souverain avait essuyés , ne saurait l'être moins, a Les puissances y ajoutaient les plénipotentiaires , qui ont porté S. M. à consentir à la cession de la Korvtrége, n'ont pas méconnu cette obligation. Elles se sont engagées /chacune de son tôté, à pro* curer au Danemarck , indépendamment de Tac* quisition de la Poméranie suédoise, qui, par son traité de paix avec la Suède , lui a été cédée , les indemnités ultérieures qui lui sont dues. Le Danemarck a des titres non moins fondés à réclamer Fappui et les bons offices des puissances^ qui, sans avoir contribué à lui arracher laNorvsrége, se sont laissé engager à garantir à la Suède la possession de ce royaume; car il est évident que cette garantie perdrait son effet, si les conditions auxquelles seules le roi a renoncé à ses droits , n'étaient remplies dans toute leur étendue. Il ne s'agit donc plus que de trouver les moyens de satisfaire aux justes réclamations de S. M. // ne saurait appartenir au Danematxik de les indiquer^ ou défaire aucune proposition à cet égard. La faculté dé déterminer ces moyens se trouve toute entière dans la vocation des puissances dont les soins embrassent aujourd'hui l'ensemble des intérêts de l'Europe dans tous
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leurs divers rapports , qui connaissent les vœux et les besoins de tous , et qui se sont infiposé la tâche d'accueillir toutes les réclamations, de concilier toutes les prétentions , et d'avoir égard aux droits d'un chacun. Lé roi s*adresse avec une confiance entière à Ces puissances qui toutes cônnaissefit les Causer éé Ses malheurs , Téféndue de ses pertes, et la forcé des titrés qull s'agît daM cé moment de faire valoir : S. M. n'en appelle qu'à leur justice seule, » etc.
Les plénipotentiaires danois ayant attendti vainement, pendant trois mois, l'effet de leurs réclamations, adressèrent , le 8 février i8i4, une tiouvelle note , dans laquelle ils disaient a qu'ils avaient vu avec autant de peine que de surprise que, dans aucun des différens plans faits pour la répartition des indemnités prises sur les pays qui étaient censés vacans ou disponibles , l'on n'avait pas eu Iç moindre égard aux prétentions légitimes du Danemarck , tandis que ces mêmes plans adjugeaient des dédomraagemens ou des agrandissemens à nombre d'états dont les titres ne sauraient égaler ceux de S. M. danoise; qu'il résultait d'ailleurs de tous lés tableaux présentés, que la masse de ces pays ou territoires dis* ponibles excédait considérablement là nresuré des moyens nécessaires pour assurer à d'autréi puissances les avantages auieqiiels des pertéé 1. i6
réelles , leurs efforts pour la cause comtnune oo des stipulations expresses, pouvaient les autoriser à prétendre; que, la faculté de satisfaire le Danemarck dont l'attenté et les demandes restaient bien en arrière des sacrifice.*» qu'il avait faits et des promesses qu'il avait obtenues , se trouvant par là suffisamment démontrée; il suffisait à S. M. danoise d'en supposer également la volonté, pour se tenir persuadée qu'elle n'aurait pas à se plaindre que, pour elle .seule, il n'y aurait pas eu de justice de la part des puissances qui, par leurs déclarations publiques , s'étaient solennellement engagées à la rendre religieusement et impartialement à tous ; mais que , quelle que fut encore la confiance du roi à cet égard , S. M. desirait la voir justifiée par le fait; que le silence absolu qu'on persistait à garder envers elle, pourrait paraître l'autoriser à craindre de rester aussi étrangère aux résultats du Congrès, qu'elle l'avait été à ses transactions Q^c? lorsqu'on voyait le Congrès durer depuis près de cinq mois , et que les négociations les plus importantes, même celles avec l'objet desquelles les intérêts du Danemarck semblaient devoir être le plus naturellement, pour ne pas <lire le plus nécessairement liés , avaient été suivies et presque conduites à leur fin, sans que ces intérêts eussent été en aucune manière mis en ques-
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tion^ et sans qu'aucune attention eût été faite aux réclamations de S. M. danoise ; que lorsqu'on voyait de plus^ que, par la forme adoptée pour la marche du Congrès, le Danemarck se trouvait exclu de toute délibération , privé de tout moyen de se faire écouter, et hors de toute communication avec les puissances qui transigeaient entre elles sur les premiers intérêts de l'Europe; alors certainement on ne saurait être surpris que le gouvernement danois se crût «menacé de voir passer, sans aucun fruit pour lui , une époque qui, si elle ne remplissait l'objet de ses justes prétentions, et ne réalisait les promesses qu'il avait obtenues au prix d'un sacrifice inouï, devait nécessairement les rendre à jamais illusoires. »
Il était difficile d'appuyer des demandes par un ton plus modéré et plus digne d'égards. On était unanimement d'accord au Congrès, sur la justice des réclamations du Danemarck; mais on disait qu'après les parts faites entre les états du nord de l'Allemagne qu'il fallait fortifier ou recréer, il ne restait presque rien de disponible pour le Danemarck. A la proposition de lui incorporel: les villes anséa tiques, Hambourg, Brème et Lubeck, il fut opposé que leur indépendance importait au commerce de l'Allemagne, et était rë;clamée par toutes les puissances maritimes. ''
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Tandis que le Daneinarck sollicitait , à de si justes titres , un supplément d'indemnités , h Suède fit difficulté, au mois de mars i8i5, de lai remettre la Poraéranie, sous prétexte qoé Frédéric VI s'était engagé à la mettre en posses* sioo de la Norwége , et qu'elle avait été obligée d'en faire la conquête. On se rappelle en effet que les Norwégiens, ei^cités par le prince de Eesse, avaient refus4 d'enécoter la dause du traité de Kiel, qui les réunissait à la Suède Néanmoins , cette difficulté fnt lewée par le con* eours des grandes puissances qui exigèrent que la Suède remit la Poméranie au Danemarck.
Il fut arrêté aussi dans le comité des cinq puissances que la Prusse qui, par le traité du 29 mai ï8i5, devait recevoir de l'Hanovre, le duché de Lawenbourg à l'exception du bailliage de Neuhaus, le remettrait au Danemarck qui, 4 son tour, céderait ses droits sur la Poméranie citérieure et sur Tile de Rugen, à la com de Berlin, laquelle s'engageait à payer au Dane^ marck, la somme de six cent mille écus de ban'* que suédoise dont la cour de Stockholm était, redevable envers Sa Majesté danoise. Par l'art. 7, le roi de Prusse promettait encore de payer an Danemarck, pour compléter les indemnités qui lui étaient dues pour la cession de la Poméranie et de l'ile de Rugen, la somme de deux miUions
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d^écus de Prusse, qui' serablail: en coutradiction avec ses demandes. Le roideDanemarck s'est justifié de cette vente, en alléguant que ces deux pays étant séparés des autres états danois, leur possession lui était moins précieuse qu'elle n'aurait pu l'être dans un autre état de choses.
> LeCxHigrès agit peu libéralement, et peut-être avec une politique étroite à l'égard du roi de Danemarçk; car on ne peut dissimuler que ce mpoai'que tie reçut point, à beaiKsoup près, l'indeœtiité à laquelle il av^t droit. Ce prince eût dû être considéré comme entrant essentiellement dans le mécanisme politique du Nord, et comme s^isceptible de faire un utile balancement par sa réunion avec d'autres états. On a également perdu de vue qu'il lui appartenait^ en sa qualité de gariien du Sund , d'être un des élémens de l'équilibre maritime auquel il devient presque étranger par le défaut de remplacement de la Norwège si importante par ses ports et ses matelots. Quoique les accroissen^ens donnés à la Prusse, à l'Hanovre et aux Pays-Bas, eussent enlevé presque toutes les possessions disponibles du nord de l'Allemagne, néanmoins on eût pu, en faveur du Danemarçk, diminuer le lot du royaume. des Pays-Bas dont la £orce ne dépend pas d'un milliopi d'ames de plus ou de nooins , mais résulte plutôt de la facilité quil a d'être soutenu par
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l'Angleterre, la Prusse et l'Hanovre. C'est l'agrandissement en faveur du royaume des Pays- Bas qui a privé le Danemarck d'une indemnité sufâsante.
Frédéric VI se plaignait que ses plénipotentiaires n'eussent point été admis à participer directement aux arrangemens arrêtés à Vienne. Si son défaut de concours au traité de Paris, Fempéchait d'entrer dans le comité des huit puissances^ il aurait pu du moins être admis comme puissance allemande, par la possession duHolstein , à prendre rang dans le comité germanique. Ce monarque, malgré divers griefs, se coqduisit à Vienne, avec une sagesse qui le rendit l'objet de l'estime imiverselle, et de l'amitié particulière de l'empereur d'Autriche. C'est donc avec regret qu'on vit que le Congrès n'avait ^s fait pour le Danemarck, tout ce que cette puissance avait droit d'en attendre ; mais le droit n'existe pas moins.
Quant à la Suède, l'acquisition qu'elle a faite de la Norwège en indemnité de la Finlande, et ta renonciation à la Poméranie, en la- rendant péninsulaire, changent presque entièrement ses relations avec les autres peuples de l'Europe. Dans cette situation , la cour de Stockholm sera ramenée à garder pour elle, les ressources qu'elle dissipait dans des guerres souvent sans objet
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sérieux, et où l'en t rai rvait l'appât d'un subside qui servait plus au faste de la couronne qu'au bien* être du pays, a Les Suédois, » ainsi que l'a dl^Jeur monarque, « ne sortiront plus de leur <c pays que pour faire le coniraerce, et attendront «désormais sur leurs rivages les armées étrance gères ; a système préférable à l'ancien. La Suède doit rentrer dans la classe des nations neutres destinées par leur position à laisser à d'autres le dangereux honneur de la gloire mi' litaire, avec d'autant plus de motif que la révolution qui renversa Gustave IV du trône , a amené sur la scène, un prétendant destiné à donner quelque inquiétude à la famille régnante. Le roi déchu jeté dans une guerre difficile contre Napoléon, et en butte à la faction ennemie de son père , luttant seul contre la mauvaise fortune , avait cédé à la violence des événemens. On lui a reproché de la roideur et de l'opiniâtreté : plus secondé par les armes, on eût peut-être vanté son énergie et la vigueur de son caractère. Ce monarque avait adressé au Congrès , au mois de novembre , une protestation pour le maintien des droits de son fils à la couronne de Suède. 11 disait que j « fort de ses droits ainsi que des de- <c ^oirs sacrés qui lui avaient été imposés, il avait a toujours été aussi fier d'observer les premiers « que scrupuleux à remplir les seconds «
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« Qu'<ayafit éfcé victime de la révolution de 1S09, où la nation crut devoir sacrifier 8on roi à ses intérêts politiques , son abdication en fut la suite ; et que dest comme prisonnier quHl Dévrii/it ^ et la signa de sa main, quoiqu'on déclarant que cet acte était libre et volontaire;. .... « Mais ^ vu Tétat des choses , ajoutait Gustave, a je me fais à présent un devoir de réitérer
«cette déclaration; Je dédare de même
«que je n'ai jamais abdiqué pour mon fils, (( quoique des bruits répandus dans le public «-aient voulu le persuader. Je n'en avais pas le «droit, et je n'aurais pu agir ainsi sans me (c déshonorer. J'espère que mon fils Gustave, « au jour de sa majorité , sawra se prononcer ((d'une manière digne de lui, de son père et de «la nation suédoise, qui l'a exclu du trône de « Suède. »
Le Congrès ue répondit rien , et n'avait rien à r^ondre à cette protestation ; mais peut-être que cette assemblée, chargée de réparer les rigueurs de la fortune,, eût du faire queli^ue chose pour Gustave, et conférer une dotation à un prince digne d'intérêt^ autant par le sang dckHt il est 3orti , que par les ctisgraces qu'il a essuj/iées pour b bonne «ause; car on œ psut se dissimuler que la chute de ce monarque n'ait été , en grande partie , 1^ st»te de son apposition
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On ne peut nier, à la gloire de l'Angleterre, que plusieurs de ses concitoyens n'aient , depuis un siècle , propagé les idées universelles et philantropiques. C'est ce soin du bonheur général qui a fait voler des missionnaires anglais dans les îles de la mer du sud de l'Amérique; c'est ce même zèle qui excita Wilberforce et ses amis à
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prendre en main la cause des noirs, cause respectable que Pilt se plut à seconder de son éloquence. Depuis ce ministre, le cabinet n'a cessé de favoriser le projet de l'abolition de la traite, ou du commerce des noirs; et cette opération» une des plus délicates de la politique, se trouve aujourd'hui presque terminée par sa louable persévérance. Dès 1 792 , le Danemarck , sous le ministère du sage corat<e de Bernstorff , avait fixé l'époque de l'abolition de l'esclavage et de la traite à l'année i8o3.
L'interdiction du commerce des noirs avait été stipulée dans le traité de Stockholm , du 3 mars 181 3, entre l'Angleterre et la Suède, et dans celui de Kiel avec le Danemarck, du i4 janvier. 1814.
Par une ordonnance du i5 juin 18149 la cour des Tuileries s'était engagée à concourir dans le Congrès de Vienne, à l'abolition de la traite des noirs, et, dans tous les cas, à ne pas prolonger ce commerce au-delà de cinq ans; mais le ministère anglais regardant ce succès comme imparfait, chercha encore à resserrer l'étendue des côtes sur lesquelles se pratique la traite. Le duc de Wellingtonl étant, en 1 8 1 4, ambassadeur d'Angleterre à Paris , avait remis à Louis XVIII, une lettre du prince-régent qui recommandait cette affaire avec sollicitude. De plus, il avait trans-
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mis, le 26 août t8i4i au ininistre des affaires étrangères , le prince de Talleyrand, une note dans laquelle il réclamait comme mesure, « qu'on <i Hiterdit entièrement le commerce des esclaves ff d'Afrique entre les caps Blanc et Formosa, » observant « que, depuis la loi d^abolftion qui avait été rendue en 1807, et plus particulièrement , depuis que , par les événemens de la guerre , les colonies françaises du Sénégal et de Gorée étaient tombées entre tes mains du gouvernement britannique, ainsi que par le dwnier traité de commerce entre l'Angleterre et le Portugal , la traite des esclaves sur la côte d'Afrique, entre les points susdits, avait été anéantie de fait, et avait été remplacée par un commerce légitime et avantageux des productions du pays; qu'on s'était donné beaiK^oup de peine, et qu'on avait réussi en partie à élever et à civiliser les naturels , et qu'il serait tout-à-feit inconciliable avec la déclaration de S. M. T.-C, dans le traité de Paris , et avec les intentions bienveillantes qu'elle avait, manifestées en toute occasion , de voir avec indifférence les maux et les vices introduits de nouveau dans cette pertion réservée du continent africain. »
Le eue de Wellington demandait , en second lieu, «qu'il fut accordé aux vaisseaux de gueire di»5 deux nations , dans le tropiq«ie du nord et
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à l'ouest , jusqu'à la longitude de a5^ du premier BQiéridien de Greenwicli , la permission de visiter les vaisseaux marchands des deux na* tions, et d'emmener pour eii faire prononcer la confiscation, ceux de ces vaisseaux sur lesquels on trouverait des esclaves , en contravention aux lois de l'état auquel ilsr appartiendraient, etc.» Par suite de cet office, qu'accueillit Louis XVIII, le ministre de la marine, Ferrand, avait envoyé dan» les ports, une circulaire pour faire savoir aux armateurs^ pour la traite, que l'intention for* melle du roi était que leurs expéditions ne se portassent pas au-delà du cap Formosa.
Tandis que cette négociation se suivait avec la France, le ministre britannique à Madrid ^ sir Henri Wellesley, frère du duc de Wellington , en conduisait une semblable. Le secrétaire d'état, duc de San-Carlos, en paraissant gémir de ce que Ferdinand VII était «mpeché de prendre une part active dans une mesure qu'on voyait en Angleterre avec tant d'intérêt, remarquait : 1° «que, tandis que la législation britannique avait employé vingt années à effectuer l'abolition de la traire, la cour de Londres exigeait que la cour de Madrid renonçât sans délibérer à ce qui constituait l'existence même de ses colonies; %9 Que la proportion entre le» blancs et les noirs, dans les colonies anglaises, était
!l56 CONGRÈS UK VIElTJDrE.
d'uD à vingts tandis que, dans les colonies espagnoles, elle était d'un à un. Ce ne fut donc pas sans peine, que le ministre d'Angleterre parvint à faire insérer» comme article séparé, dans le traité dé Madrid, du 5 juillet i8i4 (O9 « que S. M. C. partageant les sentiments de (c S. M. britannique, sur l'injustice et l'inhumanité « de la traite des esclaves , prendrait en considé- « ration , avec la réflexion qu'exigeait l'état de ses a possessions en Amérique , les moyens d'agir (c conformément à ces senti mens. » Toutefois, la cour de Madrid promettant « d'interdire à tous ses sujets de faire le commerce des noirs dans la vue d'approvisionner des îles ou possessions autres que celles appartenant à l'Espagne, et d'empêcher également, par des mesures et des réglemens convenables, que la protection du pavillon espagnol fut accordée à des étrangers faisant ce commerce, etc. »
Pour engager la cour de Madrid à entrer dans ses desseins, le ministère anglais lui fit offrir, si elle consentait à l'abolition de la traite , de dé-
(i) Ce traité n'a pas été publié. On n'en connaît pas toutes les stipulations. Il paraît que le duc de Wellington fit, avant sa conclusion, un voyage à Madrid, en vue d'empêcher, par une clause insérée dans ce traité, le renouvellement du Pacte de famille.
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terminer le parlement à soutenir de son crédit, ou à garantir un emprunt de dix millions de dollars, qu'elle négociait dans ce moment; mais cette ofFre, toute séduisante qu'elle était pour un gouvernement pressé d'un grand besoin d'argent, ne fut pas agféée. Le duc de San-Carlos, dans sa lettre du 22 octobre, à sir Henri Wellesley, se bornait à annoncer le consentement du roi à la cessation de la traite des Noirs au bout de huit années; et, pendant cette période, la traite devait être restreinte entre la ligne et le 10® degré nord; mais lord Bathurst qui, en l'absence de lord Castlereagh, alors à Vienne, dirigeait le département des affaires étrangères, répondit « que l'offre du ministère espagnol et la limitation qui l'accompagnait, ne pouvaient satisfaire le gouvernement britannique , parce que la ligne de démarcation indiquée renfermerait la partie de la côte d'Afrique sur laquelle le commerce des esclaves avait cessé depuis quelques années, et sur laquelle se portait le désir le plus sérieux du gouvernement britannique qu'il fût immédiatement et entièrement aboli.»
IjC Portugal et l'Angleterre avaient signé, le 22 janvier i8ï5, à Vienne, un ti'aité portant «que S. A. R. le prince-régent de Portugal ayant, par l'art. 10 du traité d'alliance, conclu à Rio- Janeiro, le 19 février 1810, déclaré sa résolution
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de coopérer avec S. M. B. à l'abolition graduelle du commerce des esclaves, il était convenu, pour arriver à Tabolition immédiate de ce coœ>merce sur les parties de l'Afrique situées au nord de la ligne, que, depuis et après la ratification du présent traité et sa publication , il ne serait permis à aucun sujet de la couronne de Portu^ gai y d'acheter des esclaves sur telle partie que ce fut de la côte d'Afrique, au nord de l'équa^teur, sous quelque prétexte ou. de quelque noanière que ce fût<, pourvu toutefois que cette défense ne s'étendit pas à des vaisseaux sortis des ports du Brésil avant la publication de la ratification du présent traité. » Ainsi le commerce des esclaves par les Portugais se trouvait limité quant aux lieux , mais non pas encore quant à la durée. r
Lord Castlereagh occupé, dès son arrivée à Vienne, d'accélérer l'abolition de la traite des Noirs, avait adressé, le 8 octobre 1 8 14) au prinœ de Talleyrand, une note dans laquelle il invitait kl gouvernement français à négocier sur la base d'une cession par la Grande-Bretagne, en faveur de la France ^ d'une île dans les Indes occidentales; ou , si cela n'était pas( possible, il insinuait que la Grande-Bretagne fournirait une somme d'argent applicable, par le gouvernement du roi Très-Chrétien , au bénéfice des 'colons français ,
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k titre de compensation pour la perte qu'ils seraient supposés éprouver, si la traite des esclaves était immédiatement abolie, au lieu de Fétre au bout de cinq ans, ainsi que cela avait été stipulé par le i^'^ article additionnel de la paix de Paris.
Le prince de Talleyrand répondit, le 5 novembre, « que S. M. T. C. , qui s'était engagée et qui était prête à unir tous ses efforts à ceux de S. M. britannique, pour faire prononcer l'abolition générale de la traite par toutes les puissances de la chrétienté, pensait qu'il était nécessaire de se borner pour le moment à cet objet, en se réservant de s'entendre sur la proposition contenue dans la note de Son Exe. lord Castlereagh , lorsque les opérations du Congrès étant terminées, et la France ayant obtenu les renseignemeiis qui lui manquaient, la question des colonies pourrait être traitée avec toute la maturité qu'elle requérait. »
Lord Castlereagh, continuant à se donner les plus grands mouvemens pour arriver à l'abolition immédiate et absolue de la traite des noirs, sollicita au nom du prince-régent une audience particulière des souverains de l'Autriche, de la Russie et de la Prusse. Admis, le 26 décembre, à celle de l'empereur Alexandre qui le reçut avec courtoisie, il lui exposa «que la Grande-Breta- I. 17
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gne avait essayé tous ies moyeas qui se trouvaient en son pouvoir pour parvenir à une abolition complète et totale de ce commerce odieux et criminel; que le parlement britannique s'élevant au-dessus de tous les préjugés et des suggestions de l'intérêt national, avait., depuis quelques années, aboli entièrement ce trafic ^ dans toute la domination britannique; que le succès de cette mesure avait été l'objet invariable de toutes ses négociations ; qu'en conséquence , la Suède , le Danemarck et la Hollande s'étaient engagés à abolir immédiatement la Jratte, et la France au bout de cinq ans; mais que celle-ci, postérieurement au traité de Paris, avait consenti à l'abolir de suite au nord du cap Fomiosa^ et que l'Angleterre était en négociation avec » l'Espagne et le Portugal, afin de délivrer, sans délai ultérieur, cette portion de l'Afrique des maux résultans du commerce des esclaves; que ces tentatives ne s'étaient pas bornées à de pures représentations , mais que par les ordres du prince-régent, on avait fait des offres directes et considérables à la France, à l'Espagne et au Portugal, afin, s'il était possible, de les gagner par la mesure de l'abolition immédiate. i>
L'empereur Alexandre, très - susceptible de sentir tout ce que ce langage avait d'élevé, y donna une sérieuse attention , particulièrement
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lorsque lord Castlereagh essaya de lui faire voir « que les grandes puissances européennes avaient de bons motifs, non-seulement pour se regarder comme autorisées, mais même comme moralement obligées à exclure de leurs ports, les denrées coloniales des états qui , à une certaine époque, refuseraient d'adopter le principe de l'abolition de la traite. )> L'empereur promit tout son appui à la cause que lui recommandait lord Castlereagh, et dit qu'il ordonnerait au comte de Nesselrode de conférer avec lui sur les mesures à adopter. Quant à l'époque de Tabolition de la traite , l'empereur de Russie manifesta son désir qu'on obtînt, s'il était possible, de la France qu'elle abrégeât la période de cinq années , et que l'on pressât l'Espagne et le Portugal de se conformer à telle époque que la France aurait adoptée.
Le prince de Talleyrand avait proposé , dans la séance du lo décembre, qu'en exécution de l'article i additionnel du traité du 3o mai , entre la France et l'Angleterre, par lequel les deux puissances s'engageaient à unir leurs efforts au Congres pour faire prononcer^ par toutes les puissances de la chrétienté ^ V abolition de la traite des noirs , on nommât une commission de huit plénipotentiaires. Cette proposition n'avait pas eu de suite ; mais dans la séance du comité des
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huit puissances^ du i6 janvier, lord Castlereagh observa qu'il ne fallait pas nommer pour cet objet, une commission proprement dite; mais traiter la question dans l'assemblée des huit puissances, en invitant chacune d'elles à nommer un plénipotentiaire pour entamer des conférences exclusivement consacrées à cette matière, sauf à rendre compte du résultat des délibérations à l'assemblée générale. *
Le comte de Palmella et le chevalier labrador prétendirent que , conformément à l'usage suivi constaratment dans le comité des huit puissances^ il ne fallait faire intervenir datis cette discussion que les puissances directement intéressées, c'està-dire, possédant des colonies; mais les plénipotentiaires de Russie, d'Autriche, de Prusse et de Suède soutinrent que l'abolition de la traite, comme question de morale publique et d'humanité, intéressait toutes les puissances; et leur avis prévalut. Alors le comte de Palmella demanda qu'il fut inséré au protocole que les plénipotentiaires de Portugal , sans prétendre se soustraire -à la délibération commune, ne regardaient pas la question dont on allait s'occuper comme une question de droit public.
Dans la première conférence qui se tint, le ao janvier, lord Castlereagh , comme promoteur de la grande mesure de l'abolition de la traite,
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prit la parole , et après avoir rappelé tout ce que l'Angleterre avait fait par ses propres lois et par la voie des négociations, pour faire généralement abolir un commerce incompatible avec les principes de la religion chrétienne , de la morale universelle et de l'humanité, il annonça qii^il proposerait, i° une déclaration des puissances réunies, proclamant leur adhésion aih principe général de l'abolition de ia traite; 2^ qu'il procéderait en recueillant les opinions des plénipotentiaires présens sur la possibilité d'une abolition immédiate , ou d'un rapprochement du terme que chaque puissance pouvait avoir fixé pour l'abolition définitive ; 3® qu'il entrerait dans l'examen des moyens d'obtenir immédiatement l'abolition partielle de ce trafic.
Lord Castlereagh communiqua des renseigneuiens tendant à prouver que si l'abolition de la traite opérait d'un côté, un bien réçl et inappréciable, en délivrant les habitans de l'Afrique d'un des plus terribles fléaux ; d'un autre côté , elle n'était pas , comme on l'avait cru pendant long-tems, contraire ni aux intérêts des puissances possédant des colonies, ni à ceux des colons ; attendu que , dans tous les établissemens coloniaux , 4eur amélioration par la propagation, avait été supérieure à la diminution causée par la cessation de la traite ; que là même où de
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nouveaux défrichemens n'avaient pas eu lieu , la culture n'avait aucunement rétrogradé ; que même la tranquillité, et la prospérité générale de ces établissemens y avaient essentiellement gagné. Ces mêmes documens tendaient à établir que les dangers qui menaçaient les €k>lonies européennes dans les Indes occidentales et daus rAmérique méridionale, ne pouvaient qu'augmenter sensiblement par l'importation sans cesse renouvelée des nègres^ et que cette seule considération suf-^ fisait pour convaincre les puissances de l'Europe, que , « dans cette affaire , leur intérêt se trouvait a d'accord avec leur devoir ; et que la loi de leui^ a propre conservation , autant que celle de l'h»^ «manité, leur prescrivait de s'occuper à tems « des moyens d'arrêter un torrent prêt à les eqii gloutir. » L'exemple de l'insurrection des noirs de Saint-Domingue, que toute la puissance de la France n'avait pu étouffer , et qui avait été si funeste pour les blancs comme pour la métropole, était propre à jeter dans de sérieuses réflexions sur le danger de ne mettre aucune proportion entre les maîtres et les esclaves (i).
(i) Au Br^^il^ la population noire égalait la population blanche; mais aux Antilles, elle était sextuple. Les insurrections combinées qui ont eu Heu à la Barbade et dans plusieurs îles anglaises, prouvent le danger de la trop grande multiplication des Noirs.
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Lord Castlereagh proposa de rédiger une déclaration par laquelle les puissances agissant au nom du Congrès, énonceraient leur vœu commun pour Tabolition universelle de la traite.
Le prince de Talleyrand appuya cette proposition, en ajoutant que, d'après l'engagement que la France avait contracté par le traité de Paris, il $e croyait appelé à seconder la marche que lord Castlereagh avait adoptée pour la discussion de cet objet. Il dit qu'il ne pouvait y avoir qu'une voix. parmi les souverains de l'Europe, sur la nécessité et le devoir de faire cesser un trafic aussi odieux , d'autant plus que le 'principe de l'abolition était hautement avoué par les cabinets qui, par des considérations particulières, se croyaient obligés d'en suspendre l'exécution immédiate. Le prince de Talleyrand pensait que la déclaration proposée par lord Castlereagh produirait l'effet le plus salutaire, en avertissant les colons, en général , cfe ne plus se livrer à^es illusions sur la durée indéfinie de la. traite/ des noir^.
: Le comte de Nesselrode annonça que l'empereur de Russie adoptait hautement le principe de l'abolition de ce commerce, et qu'il lui avait enjoint de seconder en tout les démarches de lorii Castlereagh. Les plénipotentiaires /d'Autriche, de Prusse et de Suède, s'expliquèrent dans le même sens.
Le plénipotentiaire espagnol, Labrador, dit a que son intention n'était pas de voter contre « la proposition faite par lord Castlereagh, mais K que , dans Tétat où plusieurs puissances se trouce vaient relativement à leurs colonies, il lui parais- « sait indispensable de faire entrer dans la décla- « ration annoncée, une clause réservant à chaque a gouvernement, la liberté de déterminer l'époque « où l'abolition de la traite des noirs pourrait « passer en loi dans ses états, sans blesser des ic intérêts qui demandaient les plus grands mé- « nagemens. »
Le plénipotentiaire portugais, Palmella, observa que la nécessité de mettre un terme à la traite des noirs , étant pleinement reconnue par son gouvernement, il n'avait point d'objection à faire contre la déclaration proposée ; bien entendu qu'elle serait conçue de manière à ne pas préjuger la question du terme définitif; qtiestion sur laquelle chaque puissance devait avoir le droit de consulter ses propres intérêts. »
Lord Castlereagh répondit que son désir était que la déclaration fût rédigée dans des termes propres à embrasser les opinions de tous les gouvernemens, et de ceux même que des considérations particulières avaient le plus empêchés jusqu'ici de concourir à cette mesure bienfaisante. On convint qu'il serait rédigé un projet de déclaration conforme à ces bases.
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Le même plénipotentiaire, toujours occupé du but qu'il se proposait, entama, le 20 janvier, la question du terme à fixer pour la cessation entière de la traite des noirs ; et il commença par déclarer que ses principes , ses devoirs et le vœu de son gouvernement, ainsi que celui de la nation britahnique^ l'engageaient à tenter d'obtenir de toutes les puissances l'abolition immédiate d'un commerce universellement regardé comme immoral y inhumain et dangereux .à la longue pour la conservation des colonies. Il invita le premier plénipotentiaire français , le prince de Talleyrand , à l'appuyer dans cette tentative , en observant que les motifs que la France pouvait avoir eus pour s'opposer à l'abolition immédiate, lors de la signature du traité de Paris, étaient fort atténués depuis la fixation du terme de cinq ans pour l'abolition de la traite; que l'état florissant defs colonies françaises restituées , et la difficulté de se remettre en possession de Saint-Domingue, ne pouvaient qu'affaiblir encore l'intérêt dé la France à maintenir Tancien système colonial; qu'il paraissait en outre que les préventions qui subsistaient en France contre la suppression de la traite, diminuaient de jour en jour ; que ces considérations réunies lui donnaient l'espoir que cette puissance s'unirait à l'Angleterre, pour faire cesser dès à présent
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Fimportation des nègres dans ses colonies. Le prince de Talleyrand , en exprimant la persévérance de sa cour sur le prinâpe de 1 abolition de la traite, exprimait sa ferme résolution de remplir exactement l'engagement pris dans le traité de Paris, pour l'exécution duquel, à l'époque prévtie , tout'^serait disposé , sôii en dé? courageant dès à présent lesi sujets du cocnnierce des noirs, soit par les réglemens qu'on adopte^ rait à cet égaï^; 'mais il témoignait en- même tëms que Vabôlition directe et immédiate lui paraissait offrir des difficultés; insurmontables; et qu'ainsi il ne pensait pas que la France pût, pour le moment présent^ aller plus loin.
Lord Castlereagh ayant allégué di£férens ar^ guriiens pour engager la France à substituer le terme de trois an$ pour la durée de la traite, à celui de cinq ans stipulé dans le traité de Paris; le prince de Talleyrand répondit , « que cette question tenait à des circonstances particulières qu'on ne pouvait pas calculer d'avance avec précision; qu'elle tenait surtout à l'efifiet que produiraient les mesures du gouvernement franr çais pour décourager ses^ sujets delà traite; que si cet effet était tel que les personnes intéressées à ce commerce fussent disposées à l'abandonner plus tôt, legouvemertient ne verrait aucune difficulté à admettre et à proposer lui - même une
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époque plus rapprochée pour l'abolition finale ; que sans pouvoir se prêter aujourd'hui à un engagement positif sur cet article^ la France était décidée à tout faire pour avancer le terme de la cessation entière de ce trafic. »
Le chevalier Labrador, interpellé par lord Gastlereagh , pour déclarer s'il y avait lieu d'espérer que l'JËspagne se déciderait à une abolition immédiate de la traite, ou à fixer au moins • un terme. modéré pour cette mesure, répondit (( que S.. M. le roi d'Espagne s'étant engagé eu" vers la Grande-Bretagne à prendre en considération les moyens de concilier son vœu pour l'abolition de la traite , avec les devoirs que lui imposait là conservation d^ ses possessions en Amérique , il se croirait toujours lié par cet en* gagement; que cependant le roi , après avoir cour suite sur cet objet les propriétaires dans plusieurs colonies , etsurtout ceux des îles de Cuba et de Porto-Rico, ; s'était convaincu de l'impossibilité de prononcer l'abolition immédiate , ou de fixer seulement un.tecme trop rapproché pour faire cesser l'imports^tion des nègres dans ces îles; que, d'après le résultat de toutes les démarches Élites jusqu'ici , il serait bien difficile, de s'astreindre pour l'abolition définitive à un. terme plus (rapproché que celui de huit ans 5 que, quant à lui, il n'était pas autorisé à aller
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plus loiu; mais que, d'un autre côté , il croyait pouvoir garantir que le gouvernement espagnol ne permettrait, dans aucun cas, que des bâtimens espagnols fissent le commerce des nègres pour des colonies étrangères^ ou prétassent leur pavillon à des expéditions contraires aux lois des autres puissances. » Lord Castlereagh se réserva d'employer les moyens de négociation pour engager TEspagne à restreindre le terme de huit années. Les ministres de Russie^ d'Autriche, de France, de Prusse et de Suède joignirent leurs sollicitations à celles de lord Castlereagh pour que le chevalier Labrador portât leurs vœux à sa cour.
Lord Castlereagh js'adressa ensuite aux plénipotentiaires de Portugal, pour apprendre quelles étaient à cet égard les intentions de leur gouvernement. Le comte de Palmella répondit a que depuis le traité de iSio, conclu entre la Grande- Bretagne et le gouvernement portugais, celui-ci avait pris plus d'une mesure, tant pour restreindre ce genre de commerce, que pour en détourner ses sujets; que cependant la situation du gouvernement portugais était sous ce rapport très-délicate , vu que le Brésil était un pays immense qui n'avait pas à beaucoup près les bras qu'il lui fallait pour sa culture; qu'un changement brusque dans le régime de ce pays, et Tinter-
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riiption (le l'importation des nègres, lui feraient lin mal incalculable ; qu'une mesure pareille serait également pernicieuse pour les établissemens portugais sur la côte d'Afrique, vu qu'il fallait un certain nombre d'années pour faire changer entièrement le système intérieur de ses colonies; que d'ailleurs les Portugais transportant les nègres de leurs colonies sur la côte d'Afrique à leurs colonies d'Amérique, avaient des moyens qui manquaient aux autres nations pour adoucir le traitement de ces esclaves, tant au lieu du départ que pendant la traversée. »Le comte dePalmella finit par déclarer « que le Portugal ne pouvait pas se décider à l'abolition immédiate de la traite, mais qu'il se flattait de pouvoir y mettre un terme au bout de huit ans. »
Lord Castlereagh observa «que l'intérêt bien entendu du Brésil ne s'opposait certainement pas à l'abolition de la traite, et que le prince régent de Portugal était convenu lui-même de cette vérité, en reconnaissant, par l'art. lo du traité de Rio -Janeiro du 19 février 1810, les grands désavantages qui résultaient de la nécessité d'introduire et de renouveler continuellement une population étrangère et factice pour cultiver les terres et soutenir l'industrie dans les colonies que possédait la cour de Lisbonne.
Quant aux établissemens sur la côte d'Afrique,
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lord Castlereagh fut d avis « qu'ils ne méritaient pas d'entrer pour beaucoup dans la discussion, attendu que ces établissemens n'étant fondés que sur le système inhumain de la traite des nègres, il était naturel qu'ils tombassent avec ce système; que du reste l'Angleterre n'avait pu s'attendre qu'après la promesse faite par le Portugal, de prononcer des mesures efficaces pour l'abolition de la traite, le gouvernement portugais eût besoin, cinq ans après, d'un délai aussi long que celui annoncé par le comte de Palmella.*
Le plénipotentiaire espagnol, le chevalier Labrador, fit joindre au protocole de cette conférence des explications sur la différence de situation des colonies anglaises et espagnoles. Il établissait « que la question de l'abolition de la traite ayant été agitée dans le parlement d'Angleterre, depuis 1788 jusqu'en 1807, les propriétaires anglais avaient eu tout le temps de faire des achats extraordinaires d'esclaves; et qu'en effet, ils avaient été tels que dans l'île de la Jamaïque, on ne comptait, en 1787, que 25o,ooo esclaves, tandis que leur nombre était, à l'époque de l'abolition, en 1807, de 400,000; qu'au contraire , les propriétaires espagnols avaient été, les vingt dernières années, privés presque entièrement de la faculté de se , procurer des esclaves; l'état de guerre dans lequel l'Es-
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pagne s'était trouvée engagée avec l'Angleterre, pendant la majeure partie de ce tems, ayant rendu presque impossibles les expéditions des bâtimens négriers, et que pendant le reste de la même époque, toute l'attention et tous les moyens de la péninsule et de ses colonies avaient été dirigés contre l'agression û?^ ijran du continent; qu'en conséquence de cette position extraordinaire, les propriétaires des colonies espagnoles n'avaient pu, depuis vingt ans, remplacer les esclaves que la mort avait enlevés ou l'âge rendus inutiles; qu'ils possédaient des établissemens entretenus à grands frais, avec l'espoir de pouvoir se procurer un jour les esclaves nécessaires, et que l'abolition immédiate de la traite les ruinerait pour toujours. D'après l'exposition de ces différentes opinions, on voit que la première conférence avait été coqsacrée à discuter les moyens d'obtenir l'abolition générale et immédiate de la traite; la seconde fut employée à traiter des moyens d'arriver à une abolition partielle.
Lord Castlereagh s'occupa surtout d'assurer la bienfait de l'abolition à cette partie de l'Afrique qui, grâces aux mesures du gouvernement anglais, se trouvait aujoiu'd'hui presque entièrement délivrée du fléau de la traite. Il dit « que l'Angleterre s'étant trouvée en possession , pendant la dernière guerre, de tous les établissemens
européens sur les côtes d'Afrique au nord de la ligne, à l'exception de ceux du Portugal^ avait eu le tems de mettre à profit le bien que la cessation de la traite avait fait à ce pays , pour leur préparer une existence plus heureuse; que sur plusieurs points de ces côtes, l'économie intérieure, la culture et l'industrie, à en juger d'après l'augmentation du commerce en marchandises indigènes, paraissaient avoir fait des progrès sensibles, et que la valeur annuelle de leurs productions exportées ne montant avant rabolition qu'à environ 80,000 liv. sterl., avait excédé en dernier lieu celle de 1,000,000 liv. sterl., c'est-àdire, avait plus que décuplé. » Lord Castlereagh ajouta qu'il serait infiniment à désirer que ce genre d'amélioration ne fut pas étouffé dans sa naissance, par la réintroduction de tous les désordres et de tous les malheurs inséparables du commerce des nègres.
Le prince de Talleyrand dit « que S. M. T.-C avait défendu de faire la traite sur toute l'étendue de la côte d'Afrique comprise entre le cap Blanc et cent lieues au-delà le cap des Palmes. » Lord Castlereagh répliqua « qu'il serait à désirer que l'abolition de la traite eût lieu au nord de l'équateur, afin de pouvoir mieux exercer la police contre lés bdtimens qui se prêteraient à un pareil trafic. »
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Le prince de Talleyraiid ayant prié lord Castlereagh de déterminer le sens précis de cette dernière expression, celui-ci répondit qu'il entendait par cette police , celle que tout gouvernement j&xerçait en vertu de sa propre souveraineté, ou de ses traités particuliers avec d'autres puissances. Le prince de Talleyrand et le comte de Falmella déclarèrent qu'ils n'admettaient en £aiit de police maritime^ que celle que chaque puissance exerçait sur ses propres bâtimens.
liord Castlereagfa eur discutant avec le chevalier Labradpp, l'intention du roi d'Espagne de défendre dès à-présent à ses sujets, le commerce des Noirs sur toutes les parties des côtes d'Afrique, excepté sur celles comprises entre Téquateur et le 10^ degré de latitude septen* trionale^ observa qu'une pareille mesure serait non-seulement de peu (inutilité ; mais même opposée au but auquel on visait, attendu que cette partie des côtes d'Afrique réservée pour la traite, était celle qui jusqu'à ce. jour, en avait été exempte par les lois du gouvernement britannique; et celle où l'abolition de la traite avait produit les plus heureux effets en faveur de l'industrie, et de l'amélioration du système social.
Le chevalier T^abrador reconnaissant la justesse des observations de lord Gastlereagh, et présumant qu'il pouvait y avoir quelque mal-
emtendn à cet égard, promif dé demancier à sa cour, un éclaircissement cpti amènerail vi^aisenir blableoient des explications conformesiaiix désirs du cabinet, anglais. ..-
Ixftd Castlereagh buVrit ba tlfoistème^ ofinfié^ renlce, en traçant le résumé des «flbrts^ qu!îl avait tétilés auprès de là France, du Portugal. et ck r£spagnè> pour rabolitiou «de ta traite^ efïbris couronnés de succès relatnreinient à lisr cessatibik du ccmmerce sur les côtes d'Afrique au nord^e ré4natemr. Dans sa pensée, il y a.Tàttàcét égiird quelques incertitudes à fiifer et plusieurs dilSBcoités à aplanir; ce qui ne pouiiratt airoiip lieli que dans des explication^ ultérieures. Mais. dès ce moment y afin de mettre les puissanoeâ . eh état de réalieser complètement leurs intentions en faveur de Tabolttion: finale de M traite dvs nègres, il proposait i^ qu'elles rétablissent entre elles et avec d'autres gouvernemens, .^r/t concert pràpre à pi'èveniry d'un coté^ tm trafic iliégal d'esclaves ; et à empêcher de t autre , toute infraction aux droits dun état indépendant ^ que les vaisseaux atinés de quelque autre état^-poùrraient se permettre,
11 propoi^it 2^ ((d'autoriser les ministres aca crédités à Londres et à Paris, par lès cours
<( maintenant réunies y et par d'autres puissances « qui voudraient généreusement concëurii* à ces
LIVRÉ SIXIÈME
«mesures, à traiter conjointaxieiit le» obj^t^ « imporfans ci-dessus mentionnés ; et de leur <t enjoindre de rédiger , à la fin de chaque année ^ « pour l'infortnation de leurs cpurs respejctives « un rapport commun sur l'état du commerce «des nègrèS' d'Afrique , d'après les- renseiguç-^ «mens les plus vécens^ et les progrès de la di^ « minutionoifi de l'abolition de ce conuneix^e. » Sur ces propositions, le plénipotentiaire espagnol remarqua de nouveau^<cque totit ce qui concernait ta traite des nègres , était cuie affaire particulière de chaque étàX ^ et nuUemeni du ressort du Congres^ qui n'asHiit pas été formé pour- ri* gler la Jégislation des nations ^ non plus^^ue p€mr décider des questions de morale'^ que c^était donc par pure con<)escqndance des puissances ayant des colonies^ que Ton s'était occupé de la traite ides ^ nègres ; et qu'il ne croyait pas sa caaa^ disposée^ se prêter à la forniatiorï d'un comité soit à Londres , soit à Paris;, pour continuer :1a discussion sur ce sujet, d'autant plus que le >^roi d'Espagne avait promis aux députés de ses provinces d'Amérique ,. de leur permettre, l'introduction des esclaves, pendant le terme de: huit années. Il ajouta qu'en même . tems que sa cour était dans la résolution d'empêcher les contraventions de la part de ses sujets , elle n'entendait pas accorder à une, ni à plusieurs puis-
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sances , le droit d'exercer sur eux aucun acte de surveillance, sous le prétexte d'infraction à ce qui serait fixé.
Le prince de Metlernich , le comte de Nesselrode et le baron de Humboldt, reconnurent que la proposition de lord Gastlereagh était utile et même nécessaire y pour suirre la question discutée jusqu'à présent, et empêcher qu'elle ne fut abandonnée et ensevelie dans l'oubli après la clôture du Congrès.
Le^ plénipotentiaires de France, de Portugal et de Suède , tout en approuvant cette proposition , la prirent ad référendum.
Lord Castlereagh procéda ensuite à une troisième proposition sur les mesures à prendre, dans le cas où quelque puissance Retarderait l'abolition définitive au-delà d'un terme justifié par des motifs de nécessité réelle. Il demandait qu'on invitât les puissances réunies dans ce moment, a à manifester ( indépendamment d'une (c déclaration générale) , leur adhésion pleine et « entière à l'article additionnel au traité conclu « à Paris entre la Grande-Bretagne et la France, «comme indiquant, d'après leur avis, Tépoque « la plus reculée que l'on pût raisonnablement «exiger, ou admettre pour la durée ultérieure « de la traite ; et à déclarer que, tout en recon- <c naissant le devoir de respecter scrupuleuse-
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fc nient les droits d'autres états indépendans , et w et en nourrissant f espoir de s'entendre amica- « lement avec eux sur cette branche importante ce de la qiiéstion ; les puissances croyaient avoir, « dans le cas^ qiie leur attente fut trompée y une «obligation morale à remplir, celle de ne pas <i souffrir que la consommation des denrées colou niales dans leur pays, devînt le moyen d'ent< côurager et de prolonger gratuitement un trafic « aussi pernicieux;
« De déclarer en outre, que sous le point de «vue d'obligation morale, elles se réservaient, « dans le cas que la traite des nègres fôt côn- ^<tinuée par quelque état au-delà du terme, et ce sans être justifiée par des motifs de nécessité «réelle, de prendre des mesures corwenables •pour obtenir les denrées coïonialesy ou des eotù" « nies appartenant à des états 'qui ne toléreraient a pas la prolongation gratuite de ce trafic , ou fr bien de ces vastes régions du globe fùurnis^ M sant les mêmes productions par le trai^ail^ de ne leurs propres kabitc^ns. »IiOrd Castlereaigh n'osant pas prononcer directement l'exclusion ou le rejet des denrées coloniales provenant des' pays où l'on continuerait la traite; insingait d'en recevoir de préférence de ceux qui la repousseraient; ^ou d'en faire venir de$ contrées de l'Itlde anglaise où la culture des denrées cote-
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piales ^st le fruit du travail des indigènes. Jje comte de Palmelta dit que ^e projiet impliquait l'intention de forcer les. puissances auxqi^Ues des cofisidérations particulières ne permiettraien.t pas d'abolir la ti^aite ai^nt un certain nombre d'ann^s, à se SQumetti^ au ^y/9tème de i^elles qui croyaieut pou^vpir rapprocher le: terme; intention qui ne s'accordait point avec les principe$ admis dans les conférences , et reconnus même dans la déclaration. . L .
. ..Ij<pr<l;Castlereagh répondit te qu'en, admettant i^4<^e le droit d'une puissance de pBaii4:enir chez elle, un système généralement. regardé. comtne immpral et pernicieux;. ce drpit Ae f>ouvait :pas djérogerà celui des autres puissances de relu- ^ejt toute protection directe^ ou indirecte à -ce système ; que d^ailleurs, les gouveruemens avaient wuv^nt exercé le droit ^'^xclure de l<wr pays 4es odarchai^dises étrangères , . par des considérations purement administrative^ , sans avoir été •taxés d'aucune intention hostile. »
( l^e plénipotentiaire d'Eapagae déclara siàr cela «cque si une mesure, parieille était adoptée par jUQe puissance qufjconque^ son. souverain, san^ digp^ter à cette rpuissajace le droit 'd'agir d'ar près Sjes propres principes , aurait recpurs à de justes repiié^aiUes , en* portant dans sies états des lois prohibitives contrç la,, branche la plus
. LIVHK SlXltMF. 'iSl
utije du. commerce du pays asateur de la prohibition- prjmitive. » Le premier plénipotentiaire du Portugal, comte de Pal mella, approuva cette déclaration.
Le prince de Metternich 'pensait que le. droit ffuiie^piiiâSfUfice ^'a^^lure ;telle brandie de cominertie' étranger qui q« lui convenait pas, ne |>ouvailt être mis en doute en aucun cas, on i>e saurait non plus lui contester celui de répondre par des représailles à un acte prohibitif dont etLe se croirait blessée ; mais qujl dépendait égalemenl; de toute autre puissance de se soumettre 4k>ur quelque années, à un inconvénient ou à iUne privation réelle, plutôt que de renoncer à .uiie mesure justifiée par des motifs de bîenveîl- Jance générale^ et tenant à ^n système solen* rCiéJlémrent neooimu -et adopté par elle.^ r J^ Qomtedè Nesselrode déclara qu'il se.croyak tà^Bst instruit des intentions .de l'empereur ^e ftusâiiÇ,^.pour être assttffé q^'U'n'^sitierait 'point à. Élire aiix principes qu'il aurait une fois embrassés, le sacrifice même de quelques intérêts 'temporaires; et que, par conséquents il partageait l'avis du prince de Metternich; ^spérant toptefois que Le. cas que l'on sif ppo^ait ici, ne sie réiët^serait japais, :et que la >prop0sitt€NQ même (de.Idrd Casilereagh et l|es déclarations confocinesities autres puissances contribueraient )à les
dispenser d'une mesure pareille. Les plénipotentiaires de Prusse et de Suède s'expliquèrent dans le. même sens.
Les ministres portugais transmirent aux autres plénipotentiaires, le 6 février, une note, dans laquelle, après avoir rappelé que, /dans la conférence du 20 janvier, le Portugal s'était engagé, ainsi que l'Espagne, à abolir définitivement la traite des esclaves, au bout de huit ans y ils éVàXetit forcés d'exiger toutefois comme une condition indispensable de cette abolition finale, que la cour de Tjondres se prêtât , de son côté, aux changemens qu'ils avaient proposés «{ans les relations commerciales eiitre le Portugal et la Grande-Bretagne , attendri que la prohibition proposée ■• devait uécesisairement amener des variations ^dans tot^t le système commercial des îélatS' portugais. Les mêmes plénipotentiaires ajoutaient «que ^e prince *régent du Portugal se réservait ( quels qUe fussent ses engagemens , précédéns avec les puissances qui défendraient iîhez elles , l'introductioâ dés denrées colo<niales • portugaises ) d'eatercer^ à l'égard de ices inêmês puissances, làrétaliationou la réciprocité.» Le premier plénipotentiaireanglais répondit que la marche que son gouvernement pouvait juger nécessaire de suivre pour accélérer l'abolition de la traite des esclaves ^ objet si grandement
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désirable, devait être entièrement exempte de condîtion's.
Dans la quatrième conférence, tenue le 8 février^* lés plénipotentiaires des twit puissdnoes arrêtèrent, une déclaration à^ jamais célèbre: elle portait « qu'ils axaient pris en considération, le com^ merce connu S(OUS le nom de la traite des nè^ grès d^ Afrique^ lequel avait été envisagé par les hommes justes- et éclairés de tous le^i tems comme répugnant aux piincipes d'humanité et de morale universelle;
« Que les circonstances particulières auxquelles ce commerce, avait du sa naissaiiceyet la difficulté d'en- interrompï'e brusquement . lé CQurs, avaient pu couvrir jusqu'à un certain points ce qu'il y avait d'odieux dans sa conser- V^tipi;i; mais qu'enfin la voix publique s'était élevéedans tous les paya civilisés ^ pour demander qu'il fût supprimé le plus tôt possible; que, . depuis que le; caractère et les détails de ce corn- ''merée avaient été mieux ilonnus,,, plusieurs des gouvernemens européens avaient pris en effet xla résolution de, le faire cesser, eit que successi- ^ vement toutes les puissances possédant des colonies dans les différentes parties du . monde avaient reconnu l'obligation et la .nécessité de l'abolir;.
« Que les plénipotentiaires rassemblés dans
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le Congrès , ne pouvant mieux honorer leur mission, remplir leur devoir, et manifester les principes qui guidaient leurs augustes souverains, qu'en travaillant à réaliser cet engagement, et en proclamant au noiii de leurs Bouveraiusle désir xle mettre un tenpea^i fléauqqi avait SI long-tems désolé Tàfrique, dégradé l'Ëurc^e, et aflSigé l'humanité; lesdi^ plénipotentiaires étaient convenus d'ouvrir leurs délibérations sur les tnoyens d'accom|4.ir un objet^us^sî 'salutaire par une déclaration solennelle des principes qui les avaient dirigés dans ce travail.
': a En conséquence, ils dédaraient à la faee de l'Ëutope: Qiie regardaftt l'abolition uniyergeUede la traite des nègres comme une mesure pârticU' Ivèrement digne de leur atèetuion y conforme à V esprit d{i siècle.^ et aux principes géMéreiéâs de leurs augustes sout^erains , ils étaient 'animés du désir sincère de' concçurir à T exécution àf plus prompte et ki.plus efficace de cette Wie^uPe par tmis ies^ moyens- à leur disposition ; et d'agir dans V emploi de ces moyens, avec tout^le zèle et toute la persévérance qu'ils devaient à une si grande et à une si beUe cause. »-
Les mêmes plénipotentiaires composant le Congrès, reconnaissaient en même tems « Que cette déclaration générale ne pouvait préjuger le terme que chaq>(«e puissance en pariteuiiçr, pourrait en-
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visager comme It plus convenable pour l'aboli'
tiou définitive Ail commerce des nègres
Qii^, par coqséquei^t^ la détermination de l'époque où ce comitierce devrait toialemeat c««ser; serait un objet de négociation entre les puissant ces; bien en^ndu que Von ne négliger^t aucun moyen propre à en a^sur^r et h en accélérer la ffuu'che; et que Vengogement réciproque contracté 'par I4 présente déclaration entr^ les soup0rains qui y assoient pris pfLrt^tie serait considéré Comme rempli^ qu^au motnent où. un succès complet aurait couronné leurs ^ortsréuAis. » • ^OJij^ewt jliiger par le ton des coJafér^wpçs et I0 srtyle d<) la déplar9:tion, que le comité de$ plé- ^oîpotentiaires ne ressemblait point au comité ée^ noirs délibér^nl; 9vec fougUié^ sur les moyens •de faire éclater ^ des insurrections fumestes au$ de«ix castes;. mais que sa |>oUtique bienfliisantè slexerçait avec réâexioa^ sar une des plus éimiiçntes questions du commerce et de . la civilisation. La gloire principale, de^ sa iConclù^on appartient à l'Angleterre dont les intentions furefnt soutenues par soa représentant, avec au-, tant de:fét*meté que de capacité.
'^On a avancé qu|9 le Congrès de Xienne aurait dù^ à la suite de 1-abolition de ia^ trait^^ complète!* son» système «philaflEitropique, en proaonçant Fémanti/Kition d€S( colonies. IX'abord , fe Congrès
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n'en avait pas le droit. Liimité dans ses pouvoirs^ il n'était tenu « qu^à compléter les dispositions dujraiêé de Paris y et à y ajouter les arrangemens rendus nécessaires par Vétat dans lequel F Europe était resiée à la suite de la guerre. » C'est ce que le Congrès déclara lui-même. Rien eu effet , dans le traité de Paris , ni d^ns- là situation de l'Europe ne rendait nécessaire l'émancipation des colonies. Le projet de i'abolitioû de la traite des noirs qui se trouve dan^ un des articles additionnels de ce traité, a pour objet de suppléer à l'exploitation des colonies par d'autre^ mains, parce qu'il à été observât * indépendamment des considérations d^humanité , que la multitude des esclaves noirs menaçait ces établissemens d'une subversion totale. Le Congrès ne pouvait avoir en vue que de conserver les colonies, et, non de les arracher à leurs possesseurs. Les émanciper eût été bouleverser de nouveau l'univers^ et certes, telle n'était pas la mission du Congrès.
Les colonies ont reçu de l'Europe , des biens et des maux, et leur en ont renvoyé d'autres* Toutefois, on né peut nier que, dans l'état d'ignorance où étaient la plupart des peuplades américaines, l'es Européens ne leur aient rendu un important service , en leur apportant des s^ciences et des arts bien supérieurs , à tout ce
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qui existait chez les Péruviens et les Mexicains. Il <8t vrai que le Nouveau-Monde a payé ses maîtres par des sommes immenses, et même par beaucoup de sang versé pour des causes qui lui furedt étrangères. La dette estrelle acquittée ; et le Congrès ^ou le comité des huit puissances ;^ dopt quatre possédaient de vastes colonies, pouvait-it, prenant eu main la cause des Américains non affranchis^ des Africains , des Indiens et des insulaires des diversv océans, dire à ces puissan* ces d'Europe.: « Vous devez être enfin satisfaites, « puisque, depuis trois siècles, les colonies vous <r paient^ de gros tributs, ou que vous en reti- « rez à bas prix les* productions les plus pré^ « cieilses. Abdiquez votre pouvoir; renoncez à « une possession de fait^bien plus que de droit; « et laissez les naturels du pays exploiter libre- « ment et pour eux , leur sol et leurs mines. «L'humanité vous le commande, et la raison « vous y invite? » Croit-on que ce langage austère eut été entendu avec satisfaction par les métropoles? Et si le Congrès se fut adressé à l'Espagne qui encore aujourd'hui, malgré les plus fâcheux pronostics et les plus décourar geans revers, tente de ressaisir ses colonies, oroît-on qu'en i8i5, elle leur eût rendu la liberté? Ses protestations contre plusieurs décisions du Congrès, permettent d'ea douter. Çom-
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ment déterminer l'Angleterre à. évacuer Tin-» dostan? Dès Forigine, lord Castlereàgh i'était réservé de ne point suivre le vœu de la nuh joritéi si elle contrariait sa cour. Le décret d'émancipation n'eût donc été qu'un bran* don de discocde civile. jeté dans la moitié du globe; et |ine anarchie, plus affreuse que celle dont oh sortait y en eût été la suik&.lJ est vrai qu'on promet à l'Europe^ pour, prix de cette émancipation.umverselle^ la plus grande partie des richesses du Nouveau^Monde; càt cette émancipation est autant un cakul de Hcupi»
dite qu'une pensée philanthropique. Mais l'Ame» rique . espagnole principalement, étant une des portions de la terre, la plus favorisée par la na>* ture, en métjaux, en bojs précieux et en produits de tout genre, apprendra bientôt par ses rela* tions avec les États-Unis, à se passer d^ arte d'Europe,. et ne songera plus à porter son or chez les peuples de l'anciei^ mondes parce qiie la richesse, si l'industrie sait l'exploiter, tend à se concentrer dans sa terre natale. On pourrait se tromper beaucoup , en croyant que l'Europe aura toujours exclusivement le domaine des arts et la science des combinaisons commer* ciales : la situation interne et externe des États- Unis égalant déjà en succès de tout genre, les peuples d'Europe, dément cette assertion. Et par
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que), niôyeç, balancer à ia longue, Tavantage immenJsè du voisinage des difféi*ei>s états de TAmérique se touchant , tandis qu'ils sont séparés de TEurope par deux tnille lieues ?
L'exemple des Anglo -Américains qui^. depuis leur, ânaaficipation ^ ont fourni plus d'aliment au cc^nmeccé européen qu'au tems de leur dépendatiïce» uè va u drâ que jusqu'à ce q ue. ce peuple se soit ppocnré par lui - ihéme, cte qu'il reçoit du dehors. Un jour, les grande» opérations du com» merce se concentreront enf re les deux Indes qui dévi3endront le plus opulent marché de l'Ëiirôpe ; marché dans leqxiel l'Europe ne sera admise qu'en raison d'une industrie qui ne sera plus, exclusive, ou pour des produits naturels fort inférieurs à ceux de plusieurs régions.
^ . Ou observera, touchaht la prospérité constante du.€omn][erce anglais, qu'indépendamment de son génie commercial TAugleterre a réuni à ses domaines, depuis l'émancipation des États-Unis, des possessions bien plus riches que d'est l'Amérique sq^têntrionale. Elle a tout remplacé et audelà ; mais viendra le jour où les Rejetons d'Hyder- Ali et; les belliqueux Marattes 3econdé$ par lies Américains , par des Européens même, lui demanderont les titres originaux de ses possessions 3ur le Oânge. Et que sera l'Angleterre avec son charbon d^ terre et ses n^achines à^uipeur^ auprès des
contrées qui possèdent Tor, l'argent , l'indigo, la cochenilie et les tissus délicats , objets de la vanité des femmes et des Sybarites d'£u* rope? S'il est dans l'esprit de jalousie nationale et ^commerciale , que les peuples trans-^atlantiques, ainsi que les États -• Unis en ont fourni l'exemple^ proclament tot^i tard un régime prohibitif plus ou moins sévère; où sera alors pour r£uFope, l'avantage de l'émancipation générale des colonies v à moins que l'Europe -elle-même ne se concentre dans les produits de ^on sol et de soii industrie? mats, l'Europe étant la plus pauvre des régions de l'univers, et n'ayant du même: qu'à une active pauvreté^ ses progrès et ses succès, n'y retrouvera pas de quoi balancer l'ardeur jointe à la richesse des peuples émancipés. Si donc la philosophie, la morale, les droits naturels des diverses nations, peuvent gagner beaucoup à l'émancipation générale, la politique européemie n'y peut voir qu'abaissement, et le terme de cette suprématie qui longtems fit de l'Europe, la dominatrice de l'univers. La politique éclairée par la statistique , entrevoit dans une- révolution qui tend à se consommer, une perte irréparable d'hommes et de talons émigrant dans les deux Indes, d'où des nations nombreuses et agueb*ies s'élevantsur les débris de la fortune d^ l'Europe, tâcheront de l*humi-
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lier et de la circonscrire. On ne peut donc en définitive considérer l'émancipation complète de l'Amérique, que comme peu avantageuse -à l'Europe. Une classe de politiques avait toujours pensé qu'il fallait abandonner à la lenteur des siècles, le sort des colonies jusqu'au jour où la plus impérieuse nécessité et la volonté du destin amèneraient leur séparation de la métropole; que même pour le bien-être des colonies, les Européens devaient y prolonger leur domination afin d'y naturaliser les arts, parce qu'alors seulement il y aurait plus d'avantage pour les colonies, à jouir d'une indépendance accompagnée de tout ce qui pouvait la rendre florissante.
I^ système d'émancipation parait tenir à ce-* lui d'une révolution universelle qui s'étendrait à la Haute Asie, à la Turquie, à l'Egypte, à l'Afrique. On veut introduire dans ces pays les mœurs d'Europe, sans réfléchir que les peuples qui les habitent, ont des mœurs appropriées à leur climat, à leurs goûts, à leur religion, et à leur législation. Le Chinois se croit pourtant, plus perfectionné que l'Européen, comme l'ayant précédé dans les inventions et dans les codes qui constituent la vraie civilisation. Pour civiliser à l'européenne les divers continens, et surtout pour y introduire les systèmes de gouvernement, il
faudrait faire des mutations qui nécessiteraient d'intarissables effusions de sang. Il n'existe pas plus pour le particulier que pour les nations, un mode unique d'être heureux. Le bonheur, mot si souvent sophistique , peut se rencontrer dam des situations très-diverses et même contraires. Qu'on laisse donc aux relations commerciales, à l'entrelacement des voyageurs, aux événemens inopinés , à la mobilité des affections et des opinions, le soin de modifier les institutions et les mœurs des autres peuples; et qu'on ne bâte pas trop de dangereux changemens, qui sacrifieraient la génération présente aux générations futures, trop souvent privées, pour des chimères, d'avantages réels.
. Si l'abolition immédiate et absolue de la traite fut débattue avec beaucoup de sagacité par lord Castlereagh, il lui fut opposé de la part de l'Espagne et du Portugal, des argumens très -sérieux en faveur de l'abolition graduelle. Néanmoins, au nombre de ces argumens, on ne peut admettre celui d'après lequel ces deux puissances prétendaient n'envisager la traite, que comme un objet d'administration intérieure. L'intervention modérée pour le bonheur d'xine portion considérable du genre humain, sera toujours légitime. On ne pouvait pas dire que la question des noirs ne regardât que
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les puissances à colonies; il est conforme à la loi naturelle et à la confraternité des nations ^ de protéger la liberté de peuples doux et ignorans contre les violences des armateurs et l'avarice des colons. Dans une asseitiblée de Potentats et de ministres appelés à affermir la liberté de l'Europe, il n'était pas déplacé de s'occuper aussi des hommes opprimés par les Européens eux-mêmesr Comment la liberté aurait-elle pu être foulée aux pieds par ces derniers, au moment où ils la réclamaient de toutes parts, comme la plus pure des jouissances morales? La sagesse du Congrès et l'élévation de ses principes, devaient éclater en faveur du bonheur général C'est de ce sentiment fortement exprimé qu'est résultée la poursuite dirigée par la France et l'Angleterre, contre les bâtimens négriers, se glissant dans les latitudes interdites à la traite. La pensée du gouvernement anglais dans l'émancipation des noirs , est magnanime sous un rapport, et pleine d'intelligence sous l'autre. En jetant les fondemens de la civilisation de l'Afrique par un commerce direct avec ce vaste continent, il s'empare de contrées à peine exploitées, et qui peuvent lui offrir un jour des richesses prodigieuses, ne fût-ce que par l'échange. Mais, quoique les Anglais puissent avoir un intérêt matériel à l'abolition immédiate de la traite, aujour-
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dliui surtout que leurs colonies sont suffisamment pourvues de bras, les Anglais ont eu aussi des intentions nobles qu'il ne faut pas méconnaître; et c'est bien mériter du monde entier, que de savoir concilier ses intérêts avec ceux des peuples voués à l'esclavage.
On doit également savoir gré à la France, d'avoir consenti d'abord à l'abolition de la traite dans l'espace de cinq ans; et peu après, à son abolition immédiate, quand l'Angleterre ne s'y est déterminée qu'après vingt-cinq ans d'expérience, et avoir fondé sur la certitude de la propagation des noirs dans les colonies, les moyens de remplacement. Les conférences pour l'abolition de la traite aussi intéressantes par les principes manifestés , que par les résolutions arrêtées , offrent un des plus beaux triomphes de la raison et du sentiment de la dignité de l'homme, quelle que soit la couleur dont la nature ait pu varier les physionomies. Cette discussion fera époque dans l'histoire philosophique, commerciale et politique du genre humain.
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J_japr:éséance, comme signe de supériorité d^ùii état ou d'une couronne , a été une source fréquente de jalousies et de collisions entre les ministres au dehors , et même a produit des guerres, parce que des idées d'honneur se mêlent à cette prétention, et que les monarques bien moins encore que les particuliers , ne croient point devoir composer sur l'honneur. Il est pourtant fort difficile de fixer le rang entre des puissances; les unes réclamant l'usage, d'autres se
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prévalant de titres anciens ou de leur force Avant la révolution, les rangs entre la plupart des états, avaient été réglés par des traités, par des concessions tacites, ou par des arrangemens à Tamiable ; mais la révolution , en exhaussant ou en créant de nouveaux souverains, avait déplacé les rangs; de là des rivalités. L'on se souvient encore des contestations qui eurent lieu SOUS l'empire entre les ambassadeurs de France et de Russie à Vienne , à Naples , etc.
La déclaration du 8 octobre n'ayant pas été ♦ signée par les plénipotentiaires du comité des huit puissances ^ par l'embarras de régler Tordre des signatures , on avait admis depuis , les signatures dans l'ordre alphabétique. Il y avait eu une vive contestation dans le comité germanique, pour le rang, entre le Hanovre et le Wirtemberg. Le Congrès jugea donc à propos de régler le rang des ambassadeurs et des envoyés des souverains ; ce qui tendait aussi à prononcer sur celui des souverains eux-mêmes. Sur la proposition du prince de Talleyrand, il fut nonâmé dans le comité des huit puissances, une commission chargée de fixer les rangs diplomatiques. Cette commission fit dans la séance du 3o décembre, par l'organe du comte de La Tour du Pin, un rapport qui fut discuté dans celle du 20 janvier 181 5. D'après ce rapport, « les
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employés diplomatiques (art. i) eussent été partagés en trois classes : celle des ambassadeurs , légats ou nonces; celle des envoyés accrédités auprès des souverains, et celle des chargés d'affaires accrédités auprès du ministre des affaires étrangères. L'art. 4 portait que les employés diplomatiques prendraient rang entr'eux dans chaque classe, d'après la date de la remise de leurs lettres de créance. Par l'art. 5, les employés diplomatiques des puissances impériales et royales , du pape , du prince souverain des Provinces-Unies des Pays- Bas, des États-Unis d'Amérique et de la confédération suisse, auraient dans leur classe, le pas sur ceux des autres états.
\J alternat (art. 9 ) dans les traités , était établi entre les puissances mentionnées à l'art. 5 ; mais il n'avait point lieu entre elles et les autres souverains.
Lorsqu'un traité (art. 10) ou tout autre acte officiel, se rapporterait » à plusieurs des puissances mentionnées en l'art, 5, le nom de cette puissance eût été placé le premier dans] l'original qui serait remis à chacune d'elles, et celui des autres souverains l'eût été dans l'ordre de leur avènement à la couronne; et pour les républiques, d'après, la date de l'élection de leur premier magistrat.
Le même principe devait régler l'ordre que
les plénipotentiaires auraient à suivre pour la signature des traités ou autres actes officiels.
Par l'article ii , le salai dans les ports et en haute mer, eût été réglé pour les vaisseaux et es- . cadres des puissances mentionnées en Part. 5 , d'après le principe énoncé à l'art. 10.
Les réglemens nécessaires à l'application de ce principe, eussent été fixés sur le pied de la plus parfaite réciprocité.
Les vaisseaux des autres états eussent les premiers, accordé le salut à ceux des puissances mentionnées ci-dessus.
Par l'art. 12 « les employés diplomatiques eussent eu, pendant six. mois, la franchise de l'entrée de tous les objets qu'ils déclareraient être destinés à leur usage ; et cette franchise eût été renouvelée , tous les trois ans , pour l'espace de trois mois. »
Ce projet de règlement sur les rangs et la rencontre des ministres accrédités , donna lieu à plusieurs discussions.
Le cardinal Consalvi , plénipotentiaire du pape, ayant , au sujet de l'article 4 ? distribué un mémoire pour que l'on conservât à son souverain le premier rang, conformément à un usage immémorial ; l'un des plénipotentiaires anglais , lord Cathcart, observa que le roi d'Angleterre étant chez lui chef de la religion, ne pouvait per-
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mettre que son ministre cédât le pas à celui d'une autre religion; que l'empereur de Russie se trouvait dans le même cas; et que les princes protestans , et tous ceux qui étaient séparés de la communion romaine n'avaient jamais accordé aux ministres du pape , le droit de préséance. Toutefois plusieurs plénipotentiaires consentaient à accorder aux nonces ou envoyés du pape, la préséance, nonpar unaveu formel et consigné dans un règlement , mais par pure courtoisie : or, celle - ci diminuant ou même étant dédaignée, quand la bonne intelligence est altérée ; elle avait besoin d'une autre garantie et d'une assurance positive. D'ailleurs, le droit des gens ne connaît point la courtoisie qui n'est qu'un simple égard de société ou une politesse arbitraire, et non un devoir. A la suite d'une assez longue argumentation sur ce point, les plénipotentiaires se réunirent à l'opinion de faire courir le rang des agens diplomatiques entr eux, de la date de la notification officielle de leur arrii^ée , plutôt que de la date de la remise de leurs lettres de créance ; et ils s'accordèrent à admettre l'exception réclamée en faveur des légats et nonces du pape.
L'article 5 assimilant les envoyés des républiques à ceux des cours royales, offrait une parité qui parut susceptible à plusieurs plénipotentiaires d'amener des difficultés. On remarqua
encore qu'il semblait superflu de faire mention des États-Unis d'Amérique, lorsqu'il ne s'agissait que d'un règlement sur le rang des puissances d'Europe.
Au sujet de la classification des- puissances, il s'éleva deux opinions. Plusieurs plénipotentiaires observaient que , s'il n'y avait pas de classification, l'agent diplomatique du plus petif prince pourrait disputer du rang avec ceux des têtes couronnées. D'autres pensaient que la classification, au lieu de conduire au but qui était d'éviter les collisions, en ferait naître de nouvelles, parce que ceux qui se trouveraient blessés par la classification , protesteraient contre le règlement. Cependant, la plupart des plénipotentiaires convenaient que ne pas admettre de classification, c'était choquer les idées reçues, et désavouer les distinctions autorisées par l'usage. On goûta d'abord l'idée d'un des plénipotentiaires français , M. de Dalberg , qui était d'admettre trois classes: 1^ liCs empereurs, rois et têtes couronnées; 2^ Les grands - ducs et corps de républiques; 3*^ Les ducs, princes et villes libres; mais cette division fut peu après rejetée.
Le prince de Metternich remarqua fort sagement, à l'occasion des art. 9 et 10, «que l'établissement des trois classes proposées rendrait Valternat plus difficile; qu'au surplus la signature
LIVRE SEPTIEME. 3oi
des traités touchait de trop près au rang des souverains, pour y introduire Tordre admis pour leurs représentans , dans le seul but d'éviter des collisions ; « qu'on pouvait d'ailleurs , dans le cas où l'usage n'y aurait pas poui'vu, prévenir la contestation du rang, en faisant plusieurs traités, ou en contractant sous la forme de déclaration; qu'ainsi il n'y avait pas nécessité de présenter l'ordre à suivre par les plénipotentiaires dans la signature d'un traité, par la raison qu'il se trouvait en liaison avec le rang des puissances; ni de recourir, pour fixer ce rang, à l'ordre de l'avènement à la couronne. » En conséquence de ces observations, on supprima les articles g et lo du projet, comme inutiles et sujets à litige.
Sur l'article 1 1 , concernant le salut dans les ports et en haute mer, le prince de Talleyrand observa que le changement fait à l'article 5, admettant des classes^ il s'ensuivait que le salut serait réglé dans chacune d'elles, d'après une parfaite réciprocité. Mais le premier plénipotentiaire anglais, lord Castlereagh, pensait qu'il n'y avait pas plus lieu de régler le salut sur mer que sur terre;à quoi il fut répondu que les armées n'étaient pas dans le cas de se rencontrer en tems de paix, hors des territoires respectifs, tandis que les rencontres sur mer , en tems de paix , étant fréquentes, pouvaient donner naissance à des conter-
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tations. Lord Castlereagh , en convenant de celte différence , croyait que le principe de réciprocité énoncé nûment et sans développement , au lieu de prévenir les collisions, en produirait; qu'il avait lieu de présumer que son gouvernement ne serait pas contraire à un arrangement à ce sujet ; mais que cet arrangement devant nécessairement embrasser beaucoup de cas que lui plénipotentiaire n'était pas à même de prévoir ni d'apprécier, il se réservait le droit de prendre les ordres de sa cour.
Il fut proposé de déclarer que le saluty comme étant de pure courtoisie , ne serait point exigé. Les avis furent partagés sur cet amendement; mais la légation anglaise ayant encore déclaré ne pouvoir concourir à une décision sans avoir pris, au préalable, les ordres de son gouvernement, il fut arrêté que; cette discussion serait reprise plus tard; et qu'en attendant, la légation anglaise demanderait une autox^isation pour débattre et consentir.
L'article sur les exemptions des droits d'entrée^ en faveur des envoyés, donna lieu à une diversité d'opinions. Au lieu du renouvellement de la franchise , tous les trois ans , pendant trois mois; quelques-uns des plénipotentiaires préféraient que la franchise fut perpétuelle , moyennant la déclaration sur parole dhonneur^ signée par les agens diplomatiques, que les pbjets et
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provisions à eux adressés, étaient pour leur propre consommation. Mais le droit des gens ne connaît pas plus la parole d'honneur que la courtoisie. On ne peut pas faire de la parole d'honneur, une des bases de la législation, ni lui donner une valeur politique et même sociale, depuis surtout que la parole d'honneur n'a été , malheureusement pour beaucoup de gens de tout état, qu'un mensonge affirmé. Le prince de Metternich déclara devoir se réserver de prendre au sujet des franchises, les ordres de son souverain; et on convint de laisser sur ce point, la discussion ouverte.
Pour concilier les diverses opinions , le comité des cinq puissances adopta un règlement qui ayant été sanctionné dans la séance du comité des huit puissances , est devenu obligatoire pour le corps diplomatique européen, d'autant plus que cette pièce a été annexée à I'acte général du Congrès du 9 juin. Le règlement définitif porte que les employés diplomatiques seront partagés en trois classes : 1° celle des ambassadeurs, légats et nonces; 2° celle des envoyés , ministres ou autres agens accrédités auprès des souverains ; 3° celle des chargés d'affaires accrédités auprès des ministres des affaires étrangères; mais que les ambassadeurs, légats ou nonces, auraient seuls le caractère représentatif.
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Les employés diplomatiques (art. 4) prendront rang entre eux , dans chaque classe , d'après la date de la notification officielle de leur arrivée, ce qui ne devait apporter aucune innovation relatwement aux représentons du pape.
Les liens de parenté ou d'alliance de famille (art. 6)9 ainsi que les alliances politiques, ne procureront aucun rang particulier à leurs ggens diplomatiques.
Dans les actes ou traités, qui admettaient l'alternat ,( art. 7 ) le sort devait décider entre les ministres, de l'ordre qui serait suivi dans les signatures, etc. On a déjà vu que dans les procèsverbaux des séances et les protocoles du Congrès, les signatures des divers plénipotentiaires avaient été disposées suivant l'ordre alphabétique des puissances ; on eût peut-être mieux fait de continuer sur ce pied, et en faire une règle. Du reste , l'ordre établi est supérieur au pêle-mêle adopté dans plusieurs cours. Celui-ci n'est pas sans inconvéniens, parce qu'il peut amener des incivilités , des rencontres brusquées, et quelquefois même des voies de fait, par suite d'une susceptibilité exagérée. Le règlement présent atteste le bon esprit des grandes puissances qui faisaient , en quelque sorte, à celles du second rang, le sacrifice de leurs prétentions , ou du moins en suspendaient l'exercice pendant le Congrès.
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Les plénipotentiaires portugais passèrent aux ministres des principales puissances , des notes dans lesquelles ils réclamaient avec instance, leur intervention pour la restitution du district d'Olivença. Ils observaient que, quoique, dès l'origine de la révolution, leur souverain eût réuni ses armes à celles de l'Espagne contre la république française ; néanmoins, dans . la guerre injuste que Napoléon avait déclarée à la cour de Lisbonne, celle de Madrid avait attaqué le Portugal avec des forces considérables, et s'était fait céder, par le traité de Badajoz de i8oi , le district et la ville d'Olivença très-importante par sa position. La légation portugaise demandait que, par égard pour les services rendus de nouveau à l'Espagne par le Portugal, dans la cause de son indépendance qu'il avait soutenue de son sang, comme en retour de son dévouement pour le salut de l'Europe en général; le Congrès intervînt auprès de la cour de Madrid, pour lui faire restituer Olivença. C'était le cas d'appliquer le principe que la conquête dans une guerre injuste , ne peut donner aucun droit, et que le traité de paix ne saurait purifier le vice originaire. Mais le plénipotentiaire espagnol , d'après les instructions de sa cour, et assez peu conciliant par lui-même, se montra constamment sourd aux désirs des plénipotentiaires
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portugais, malgré tout le zèle des autres plénipotentiaires , pour le succès d'une demande fondée sur l'équité, zèle dont l'expression fut consignée dans l'acte général du 9 juin, dont l'article io5 porte «Que les puissances reconnaissant la justice des réclamations formées par S. A. R. le prince-régent de Portugal et du Brésil, sur la ville d'Olivenca et les autres territoires cédés à l'Espagne par le traité de Badajoz de 1 80 1 , et envisageant la restitution de ces objets, comme une des mesures propres à assurer, entre les deux royaumes dfe la Péninsule, cette bonne harmonie complète et stable dont la conservation dans toutes les parties de l'Europe , avait été l'objet constant de leurs plans, s'engageaient formellement à employer, dans des vues de conciliation, leurs efforts les plus efficaces, afin que la rétrocession desdits territoires en faveur du Portugal, soit effectuée; et lesdites puissances reconnaissaient, autant qu'il dépendait de chacune d'elles, que cet arrangement devait avoir lieu au plus tôt.
La réclamation du Portugal, quoique puissamment appuyée et fréq[uemment réitérée, n'ayant pas été accueillie par l'Espagne, il en résulta de la pajt de la cour de Rio-Janéiro, un mécontentement, et même une sorte de grief qui ne laissèrent pas d'influer sur sa conduite à l'égard
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-des colonies espagnoles, etTavoir déterminée à occuper, comme par compensation d'Olivença, Monte-Video et la colonie du Saint-Sacrement. On ne peut s'empêcher d'observer que la cour de Madrid , au moment où elle s'unissait à la cour du Brésil par une double alliance, eût pu té* Qooigner plus d'égard pour sa réclamation, comme pour la recommandation de l'Europe.
Le Congrès posa par rapport aux personnes, des principes pleins de modération. Il ne prononça point de ^proscription ; et il stipula l'entier oubli du passé en faveur -des sujets polonais , parce que les souverains qui se partageaient ce pays y consentaient ; mais il ne put étendre la même loi d'amnistie aux rebelles portugais et espagnols : ce point dépendait de leurs gouvernemens. Le comte d'Ega,qui avait été chef de la justice en Portugal, après l'invasion des Français dans ce pays, adressa au Congrès un mémoire dans lequel il exposait tant pour lui que pour ses compatriotes rebelles et proscrits, qu'une assemblée de notables ayant été convoquée à Lisbonne, par les ordres du général Junc^; cette assemblée dont il avait été nommé président-, avait arrêté de demander que le Portugal fût gouverné par Napoléon, à Tinstar du royaume d'Italie , ou d'être soumis à l'un des princes de sa ffimille qu'il désignerait pour être roi de Por^ ]. 20
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tiigal,^ qu'eu .pfinkion de cette oondiiite, it afnjit été rendu, depuis, plusieurs sentences eaipirales soit contre :liii> soit contre d'autres ^Portugais accusës-de féloDÎe, «àù itoimbre xlesiqueis ^état^t -rplusieurs officiers 'supérieurs. «Le comté ^><l^£ga s!excusait d'avoir qutHé ^a patrie au môm^tit où l'armée anglaise était victorieuse à i^imeirti, sur les dangers ^peréonnels qu'il 'courait. Ndflseulement il alléguait les articles de la convention de Cintra, il se prévalait uiéme 'des 4)innisties accordées par les traités *de >Nimè- -gue , de Ryswick et d'Utrecht , là ceux 'qiii Vivaient pris parti-contre leur souverain légitime; ^t terminait son mémoire en invoquant la protection du Congrès -en faveur de ceux iqiîe la force des circonstances «aurait compromis d^m la dernière révolution de Portugal.
Satis doiite la-situàtion de .persôniiës -distin- *guées dans leur ;pays^ «et condamnées/) des faines capitales par l'effet d^me- révolution, est di- ^ne «d'intérêt sous 'le rappoH (le FliiUmanité , «i surtout l'on considère que quelquefois les- intentions desipersonnes entraînées ont été ^piin^; ,et:qii-elle^ ontpu croire méri»e servir fenr^^ouvérain, en>prenantuntparti contraire -enâ^ppâ* rence à leurs idevoirs. Maïs j b'ifatéréjt pour» »ce$ individus, quelque malbeureux qufils isotëât, disparaît' en ^matière^l'état ^quand' il ^sten oppo-
sition avec rautorité du monarqtie; autorité qu'il convient ide.fnaiirtenir .avec sévérité, puis*iju'elle est la gasrautie de itou3:les diHÛts. Diaas le "Cas présent^ ou ne pouvait amnistier le comte d'Ega.et.ceux de/sa catégorie^, sansiaire^outrage au souverain , jqui seul ^ le pouvoir de commuer ou d'annuler ites;sentences. capitales. ;C!était donc au seul iprince-régent de Pojctugal que }e comt^ d'Egaet les autres .condamné3 devaient recourii:, pour obtenir des\letti?es .de gnace^ ou Tannula^tiaq des jugemens.
Le principe émis dans, le mémoipe « que le «Congrqs ne devait point dédaigner .d'entrer
« dans les discussions d'intérêts individueU,qu^ud «ils tendent à l'affermissement du bonheur pu* x<blic;» ce principe était combattu par s€^ prpprès expreasiona; car les jutérets individuels qu'on voulait mettre sous -. la iSauvegarde» du ^Congrès, tendaient, isi l'on euicrayait Jes souver^iiis des lieux,.à fomenter des haine». publiques, ret (à occasioner encore de violentes réactÎQA^. A'^i)* leurs le Congrès me devait •j8'o€cqper,d>'^prè;5,Jle but de sa convotiitiiyn , que du^rég^^mt^nt .cjjt^^ intérêts des. puissances; et il n'avait;p9^3;Jiedfpit d'intimer au régent de BorUAgal,.de ir/ecçMoir chez lui:ses sujets réfugiés en Fr^Aiice, et.acçijsés d'avoir tramé un obangement de dynastie. ^Ui^e amnistie en Icurifoveur, eùç ét^.up ^biis dejSUr
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prématie auquel la cour de Lisbonne se serait justenieht soustraite. C'était sans fondement que le comte d'Ëga cherchait à se prévaloir des articles 16 et 17 de la convention de Cintra, pour faire excuser sa sortie du royaume et conserver ses propriétés. Cette convention ne pouvait le- mettre à l'abri de la poursuite légale des tribunaux pour crime de félonie : il aurait fallu qu'elle prononçât amnistie complète, ou défense de poursuivre à l'avenir des personnes formellement nommées. Le pardon énoncé dans plusieurs traités du xvii* siècle, ne pouvait servir de règle pour les événeiiiens du jour : il s'appliquait uniquement au port d'armes contre le souverain, et non à la conspiration contre l'état , laquelle offre un caractère bien plus grave. C'était sans aucun fondement qu'on s'efforçait d'envisagé l'amnistie comme une suite nécessaire dé la paix^-Cette mesure est entièrement subordonnée à la prudence politique, à moins qu'un traité ne l'ait stipulée d'une manière claire. On sent en effet, de quelle dangereuse conséquence, il serait pour l'autorité qu'on admit comme principe du droit des gens, qu'à chaque paix, il y aurait amnistie générale pour tous les crimes d'état.
Quant à l'intervention des plénipotentiaires français au Congrès, en faveur des fugitifs et rebelles portugais, il ne convenait ni à leur ca-
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ractère^ ni à la dignité de Louis XVIII, et en-^ core moins à sa position, de prendre fait et cause pour les adhérens de Napoléon , sous le prétexte subtil qu'en servant cet homme , ils avaient cru servir la cause de la France. La seule raison que l'on pouvait faire valoir aux yeux du gouvernement français, c'est que l'état fournissait à l'entretien de beaucoup de fugitifs; et qu'it était peu agréable de donner à ces individus, des secours qui eussent été mieux appliqués à des sujets fidèles.
Des Espagnols dans la même situation , que les Portugais dont on parle, s'étaient réfugiés en France, à la suite des succès des armées espagnoles, anglaises et portugaises. Ils avaient été accueillis par Napoléon qui leur devait asile et des pensions^ puisqu'il avait causé leur malheur. Après sa chute , le cabinet des Tuileries qui eût pu ne voir dans ces Espagnols que des ennemis de la maison de Bourbon , entraîné par un sentiment de générosité, et peut-être aussi fatigué de continuer à ces Espagnols des secours qui s'élevaient à deux cent mille écus, avait fait des démarches auprès de la courte Madrid, pour les rappeler sur son territoire; mais Ferdinand VII, qui avait adopté un. système différent, et dont la position était plus favorable au maintien d'une justice sévère, re-
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fiisa (e tféfour dans ses états aux Espagm>is» w belles^ dont le nombre qui s^'élevaitt à- vîii^-otiiq milhe^ eût pu servir à grossir les niéoontens de Ml Navarre rangée soto les> ikapèaùx de Mito. t^a cour de MadricV allégua qu'elle ne pouiûraîl pas les^'SOQBtraire partoot à la fureur; du« peuple^ et que léit^ refuser l'entrée dans lenv patrie, è'étuil servie à la fois eeUe^ei et des fugitifs peulêtre' mat convertis. Les Espagiiolà qm étateni en France,» s- imagina» t alors que Je Congrès poiHirait intervenir en leur faveur, oïl les ammstieÉ, agiîrent fortenaeBtt auprès de lui; imts e^ fot en vairr; lest raisons déduites contre les Poitogaîs, furent trouvées également applicables aux fé^ gitife' et rebellés espagnols^ Si le Cemgrés accùrda ^elqise^ aîiifnisties, elles nembrassaienil point là révolte ouverte contre le souverain: légitirad, mais seulement des délits poUliques ordinaires; tels que ceux reprochés aiux Polonais, k quelquel» Suisses, etc.
La souveraineté de Bouillon était pèissée au XVI® siècl«f dans la maison de La'Toor d'Auvei^nè qui, pai^ l'irtimortel vicomte de Tnrenne, avait âjguté à l'éckit de celle déLaMàrcky et des ai»* ciensducs de Bouillon si fameux dans^le^ crbi^ide®. La cortventiom nationale, d*aprèsson i^slème d'i!fsurpàtion Caché smis^ quelqeifes dotusidéra- 4ions d'intérêt, avait réuni en i»793, Ife duché
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de Bottilioii à kl Fiiatice, quoique so/i souve- ^in fut encore vivant, et ueuÉ point armé coutue elrle^ Valétudinaire depuis son e^ifance:, ce prince était xmxrti sans posftéirité en iSoo;. SoIl^ petit état dont le traitée de Pacis du 3o mai ordonnailt la restitution; mais qui., comme pays conquis, se froityait à la< disposition du Gon« grès, était réclamé: par Philippe de^ La Tour. d'Auvergne, vice-amiral d'Angleterre connu sous le non^ de prince de^ BouiUonij par le. prince Charles de Rohan, duc d« Moiitbazon, et par la maison de La Trémoille; Le vice-amiral La Tour d' Auvergne avait été reconnu par la cham[bre hé^raldiqiie de Londres., pour être de la branche ^inée de ta maison d'Auvergne de France, dont u^ membre aurait passé en Angleterre en 1232. X'avant-derniev duc de Bouiilpn., après avoir éga* lement reconnu le viee-^amiral La Tour d'Auvergne pour être de sa famille , et l'avcâr même adopté en 1791 , pour son fils, l'avait appelé piur testament, à lui succéder dans la souveraineté de Bouillon, à Textinctton de la branche régnante; et, la même année, il Vavuit fait proclamer daxis le du^ ché de BoitillojBi , pour son suecesseur. Lors de Finvasiob des alliés en i8i4) les états de ce pays l'avalent rédamé comme étant leur souverain; mais, le^ Français occupant encore le château de Bouillon, et les troupes prussiennes une partie
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du duché, le vice*amiral de La Tour d'Aoreiigne n'avait pu en prendre possession. Le duc de La Trémoille que ce dernier, par des considérations d'amitié, avait désigné pour lui succéder, ce que les états du duché de Bouillon avaient confirmé, s'étant rendu dans cette ville, y avait reçu de nouveau le serment de fidélité tant envers le viceamiral, comme régnant, qu'envers lui-même, comme son successeur.
Jje prince Charles de Rohan revendiquait la souveraineté et la propriété du duché de Bouillon, se fondant sur une substitution établie en 1696, par le testament du duc Godefroy Maurice de Bouillon , d'après laquelle, celui-ci appelait successivement les descendans mâles de son fils, et en cas de défaillance de sa ligne, les enfans du comte d'Auvergne, son frère; entendant qu'à défaut de ces derniers et de leur descendance masculine, la substitution appartint à mesdemoiselles de Bouillon , ses filles , ou à leurs descendans.
Le duc de Bouillon, décédé en i8o!2 , n'ayant point laissé de descendant mâle, et le comte de La Tour d'Auvergne, frère dé l'auteur de la substitution , n'ayant point eu de postérité, le prince Charles de Bohan prétendait, en qualité de petit-fils de la sœur de l'avant-dernier duc de Bouillon, être son plus proche parent, et recueillir la
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substitution instituée par le testament du 3i janvier 1696. Dans riUusion de cette prétention, le prince Charles de Rohan s'était adressé auCongrès, dans lequel il était assuré de trouver plu» d'un appui , non-seulement parce qu'il était allié de la maison de Lorraine , mais parce que sa famille avait des liaisons intimes avec plusieurs des ministres les plusinfluens. Louis XYIII, qui croyait les droits du prince de Rohan légitimes, les avait recommandés au priùce de Talleyrand ; et, pour en assurer le succès, le ministre de. la guerre. Soûl t, en décembre 18149 avait fait occuper militairement la ville de Bouillon ; conduite qui avait excité de vives réclamations de la part des alliés , au point que le roi avait cru devoir rappeler immédiatement les troupes et les autorités françaises qui avaient envahi la ville et le territoire de Bouillon. Tandis que le prince -de Rohan sollicitait fortement à Vienne, le duc de La Trémoille y était venu également, pour faire valoir les prétentions du vice-amiral de la Tour d'Auvergne ; et les siennes propres, comme héritier et successeur reconnu de ce dernier au duché de Bouillon (i).
(i)Le duc de La Trémoille se proposait aussi de renouveler près du Congrès, la protestation , faite au Congrès de Munster, et dans plusieurs occasions semblables pour le nuiin^
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Le comkéibs cinq puissances étant charge cie la répartition deâ pays conquis, désigna uqe commission pour discuter les droitls des di^rs cdnourrens^Lesmembriôs qui la composaiénl} étaient;, lebaron de Gagern pourl-Augletieirre'; le baron dp Hhmboldt pour la; Prusse; M. de' Bademacberti pour IfAatrichtt:; et pour là France, M. Labes* Aardièoe, directeur du département des affeîres étrangères de Francei
Le chevalier Weaulhier, fondé dé pouvoirs du vice-amiral La Tour d'^uvecgne ei du due de La Trémoillè, opposa di*abord au prince Chades de Rohan, une fiq de non^eceMoir résultant delsosi silence depuis 17919 au su^et dés dispositioils et de l'adoptibude ravant-dernier duc de BouiUon, en faveur du vice -amiral La Tour d'Auvergne, ainsi que le sevnoent de fidélité prêté à ce dernier, par les habitaus dU duché de BouiUon.
De plus, il soutenait quVn supposant le duché de Bouilloa vacant^ les états de ce pays avaient te dffoit de se choisir leur souverain, ainsi^i^ue cela avait eu lieu lors de l'ouverture de la successîbn de Neufchâtel, à la fin du règn^ de Louis XIY;
tien de ses droits sur le royaume de Naptes, comme étant à c^ux da comtç de Laval, Gui XVI, \efi\v^eL ^vai^ épousé la AUe et unique horidève dn roi de Naples, Frédéric, dépouilla d€( s«6 états par le rm Ferdinand d*Aragon.
lies états cki pays' ayant ailors éliir de lextr plein gré, le ï\€i dèPruslsepottr leur souverain, malgré les fortes recômmkiidations' de là eoinr de Ver^f sailles eni &veur du* prince de CoBti.Par analof gie, les états da duché de Botûlloot réclaimieni le yice-ai&iral La Tour d' Au vergue pour leuraoi>vëraili et le duc de La Tréniodlle pour aon »uc^ cesseur!^raaisiune découivecte servit encore mieust ceux-ci. Weauthier ayant demandé dur quel titve se fondait la prétenticMat du prince Charlesi de Rohan, il loi avait été répondu que sou droit se déduisait do testament du 3i janvier 1696; et de celte. pièce même, Weauthier en concluait ait contraire^ que c^étaît la maison de LaTrémoille c^i détail hériter du dUché de Bouillon , puisque Vietotre-HorteBse de Bouillon:, mariée, en 1 726V à Charles- Armand Biéné, duc de La TrémoiUey était plus proche d'un degré,^ de Uàuteur de la substitution , que Marie^^Looise-Henrietie Jeanne de Bouillon,^ sa nièce ^ niaviée^ en 1743, à Heir* cules-Jules Meriadec de Rohan, grand-père du priiife Charles de Rohan*.
Celte découverte en Êiveur des; droits directs du duc deLàTrémoiile, donnait à la contestation^ u^iie couleur bien différente, puisque ce dernier se présentait comme appelé par le titre Q>éme dotkt se prévalait le priurce die Rohaix Dans cet état de choses, le duc de Bourbon et le duc de
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Mouchy, en vertu des droits de leur mère, étaient aussi appelés à co- partager la substitution , à l'exclusion de la maison de Rohan. Il semblait que la question réduite à des termes aussi simples que la reconnaissance des personnes appelées à jouir de la substitution, fût facile à faire, d'après Farbre généalogique de la maison de Bouillon, depuis Tauteur de la substitution de 1696. Néanmoins, la commission de Bouillon^ Siprès plusieurs séances, ne voulant pas prononcer entre les compétiteurs, avait laissé la question indécise; et l'acte général du Congrès du 9 juin (art. 69) avait statué oc que le roi des Pays-Bas posséderait à perpétuité, la souveraineté pleine et entière de la partie du duché de Bouillon non cédée à la France; que de plus, des arbitres prononceraient sur la contestation élevée au sujet de ce duché: que parmi les arbitres, trois seraient npmmés par les cours d'Autriche, de Prusse et de Sardaigne, et les deux autres, par chacun des compétiteurs ; et que , si c'était au prince Charles «de Rohan que cette restitution dût être faite, « les biens seraient entre ses mains, soumù aux ti lois de la substitution qiU formait son titre '^ » termes qui semblaient indiquer que c'était à l'appelé par la substitution^ que la remise devait être faite. Les trois arbitres étaient , pour l'Autriche, le baron de Binder; pour la Sardaigne ,le corn le de
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Castelalfer, et pour la Prusse, le baron de Brokhau- ^sen. L'arbitre du prince de Rohan était le sieur de Soucy, et celui du vice -amiral de fta Tour d'Auvergne, Sir John Sew.ell^ jurisconsulte anglais. Le prince Louis, frère du duc de LaTrémoille, s'ëtant rendu pour faire valoir les droits ^e leur maison, dans la ville de I/eipsick, où s'étaient réunis les arbitres, leur avait remis un mémoire développé qu'ils refusèrent de recevoir, sous prétexte qu'ils étaient réunis uniquement pour juger les prétentions opposées du prince de Rohan et du vice -amiral de La Tour d'Auvergne. JNéanmoins , l'acte du Congrès enjoignant de prononcer sur la substitution réclamée par le prince Charles de Boban , Içs ministres arbitres, auraient dii, ayant tout, vérifier les titres de ce prétendant; car, de ce que <îelui-ci pouvait y avoir plqs de droits que le vice-amiral de La Tour d'Auvergne , il ne s'ensuivait pas qu'il en eût plus que la maison de I^ Trémoille et autres personnages également appelés à la substitution. Les ministres arbitres eussent dû au moins demander à leurs cours, des explications, afin de ne pas compromettre la justice, ni la dignité du Congrès dont ils étaient les délégués : il paraît que Tinfluence du ministre autrichien, Binder, détermina la mauvaise tournure que prit cette affaire. En conséquence , à
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la duite de quelques corrférénce^ familières et dont il ne futpoitït teiiu protocole , ies arbitres prononcèrent,' dans la séance du i®*" juillet rîJi6, à une «majorité ^de quatre voix centre une ,'« que « la possession • du du<îhé de Bouillon ^t les inêrdemiiilés pour la cession des diroits de «ouvc- «trgitneté ifaiteiau^roiides Pays-Bas , étaient adjutr>gés au pritice Gharles* Alain de Bohan-Mont- « iyGizou^ d'après 'SCS droits de'nai^$a^ce ,>coinnie «cipetit-jfiis de k sœur du duc.die Bouillon mort ^€11 179a.»
/Le jurisconsulte, sir John 'Bewell , arbitre nommé par le vîce-amtral Philippe d'Auvergne, Vêtait déclaré purement et simplement en faveur dfes prétentions de son tomtnéttant.
* ^Le blaron ^de Brtikhàusen, quoique entraîné en faveur du prince de Rohan, était d'avis de le soumettre ^ payer *U fite aâoptif de son çrand'^oïiéle ^ l'amiral d'Auvergne, un^ légitime ^^ale'à'Six années du revenu du duché; mais cette clause avait été tej^ée à une majorité de trois voiîc contre dettx; et Bouilloh avait été attribué au prince de Rohan , en raison de ses droits de naissantfe, ^ tandis; qu'il n'aurait dû lui être accordé que d'après la pteuve de son droit à la^ substitution, laquelle, suivant l^ictedu Ckmgrès ^'formait son ^ettre.
Ge jugemeiit qui é fait une déviation du pro-
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nonce >du Gôngrès, fut désapprouvé par ta plupart (les ùiinistres qui en avaient fait partie, et il excita les justes réclamations de la maison de La ïrémoille et 'des autres intérisssés , le duc <ie Bourbon et le duc de Mouchy. 11 ne >tarda .pas-à'pâraitre lune consultation «signée par: cinq Jufisconsiiltes de )Paris^. lesquels après aivoir discuté les clauses de la substitution 'du duc'Godefroi de Bouillon^dui^ janvier i696,.pensaietlt <cque la ligne masculine issue dudit duc de Bouillon étaiit éteinte ,' l'ouverture de la succession livait lieuie»! fa;veur des filles; et que, d'après les >dispositions qfui - constituaient la vocation des filles, il ne pouvait être douteux ^que le duc de La Trémoille et le prince Louis, son frère , avaient droit de réclamer le bénéfice de cette vocation, et excluaient le prince Charles de Rohan , « attendu que MM, de La Trémoille des- « cendaicnt dune fille même de V institué y tandis u que M, le prince de Rohan ne descendait que « d'une petite-fille de l'institué. »
Le duc et le prince de La Trémoille, le duc de Bourbon, et le duc de Mouchy, adressèrent, par le canal du ministre duc de Richelieu, un mémoire aux principales cours de l'Europe, et notamment au roi des Pays-Bas, comme séquestre du duché de Bouillon. Mais ce souverain avait fait répondre qu'il ne remet-
3aU CONGRÈS DE VIENNE.
trait le duché de Bouillon et les indemnités pour la souveraineté qu'à ceux qui se présenteraient avec un titre incontestable; et les adversaires du prince de Rohan, regardant la contestation présente comme une affaire de propriété, l'avaient portée devant les tribunaux des Pays-Bas, qui leur accordèrent gain de cause. Néanmoins, certaines difficultés élevées par le roi des Pays- Bas ont jusqu'ici empêché la pleine exécution de l'arrêt de la cour de Liège en faveur de la maison de La Trémoilie, du duc de Bourbon et du duc de Mouchy ; conduite qui est contraire aux sentimens de justice qui dirigent ordinairement le monarque hollandais.
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